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NOTE BY THE SECRETARIAT

Under Article 102 of the Charter of the United Nations every treaty and every international agree-
ment entered into by any Member of the United Nations after the coming into force of the Charter shall,
as soon as possible, be registered with the Secretariat and published by it. Furthermore, no party to a
treaty or international agreement subject to registration which has not been registered may invoke that
treaty or agreement before any organ of the United Nations. The General Assembly, by resolution 97 (I),
established regulations to give effect to Article 102 of the Charter (see text of the regulations, vol. 859,
p. VIII).

The terms "treaty" and "international agreement" have not been defined either in the Charter or in
the regulations, and the Secretariat follows the principle that it acts in accordance with the position of
the Member State submitting an instrument for registration that so far as that party is concerned the
instrument is a treaty or an international agreement within the meaning of Article 102. Registration of an
instrument submitted by a Member State, therefore, does not imply a judgement by the Secretariat on
the nature of the instrument, the status of a party or any similar question. It is the understanding of the
Secretariat that its action does not confer on the instrument the status of a treaty or an international
agreement if it does not already have that status and does not confer on a party a status which it would
not otherwise have.

Unless otherwise indicated, the translations of the original texts of treaties, etc., published in this
Series have been made by the Secretariat of the United Nations.

NOTE DU SECRtTARIAT

Aux termes de l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tout trait6 ou accord international
conclu par un Membre des Nations Unies apr~s I'entr6e en vigueur de la Charte sera, le plus t6t possible,
enregistr6 au Secrdtariat et publid par lui. De plus, aucune partie b un trait6 ou accord international qui
aurait di etre enregistr6 mais ne 'a pas 6t6 ne pourra invoquer ledit trait6 ou accord devant un organe
des Nations Unies. Par sa r6solution 97 (I), I'Assembl6e g6ndrale a adopt6 un rilglement destin6 mettre
en application 'Article 102 de la Charte (voir texte du r~glement, vol. 859, p. IX).

Le terme < trait6 - et l'expression < accord international > n'ont 6t6 d6finis ni dans la Charte ni dans
le r~glement, et le Secr6tariat a pris comme principe de s'en tenir i la position adopt6e A cet 6gard par
I'Etat Membre qui a pr6sentd l'instrument b 'enregistrement, A savoir que pour autant qu'il s'agit de cet
Etat comme partie contractante l'instrument constitue un trait6 ou un accord international au sens de
I'Article 102. I1 s'ensuit que l'enregistrement d'un instrument pr6sent6 par un Etat Membre n'implique,
de la part du Secr6tariat, aucun jugement sur la nature de l'instrument, le statut d'une partie ou toute
autre question similaire. Le Secrdtariat consid~re donc que les actes qu'il pourrait Ptre amend A accom-
plir ne conferent pas A un instrument la qualitd de ( trait6 > ou d'< accord international)o si cet instru-
ment n'a pas ddjA cette qualit6, et qu'ils ne conf~rent pas A une partie un statut que, par ailleurs, elle ne
poss&lerait pas.

Sauf indication contraire, les traductions des textes originaux des traitds, etc., publi s dans ce
Recuei ont 6td 6tablies par le Secr6tariat de l'Organisation des Nations Unies.
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CONVENTION' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RE PUBLI-
QUE FRAN;AISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLI-
QUE ALG1tRIENNE Dt.MOCRATIQUE ET POPULAIRE EN VUE
D'EVITER LES DOUBLES IMPOSITIONS ET D'.TABLIR DES
RftGLES D'ASSISTANCE RE CIPROQUE EN MATIERE D'IM-
POTS SUR LE REVENU, D'IMPOTS SUR LES SUCCESSIONS,
DE DROITS D'ENREGISTREMENT ET DE DROITS DE TIMBRE

Le Gouvernement de la R~publique Franqaise et
Le Gouvernement de la Rdpublique Alg6rienne Dt6mocratique et Populaire
D6sireux d'6viter les doubles impositions et d'6tablir des r~gles d'assistance

r6ciproque en mati~re d'imp6ts sur le revenu, d'imp6ts sur les successions, de droits
d'enregistrement et de droits de timbre,

Sont convenus, A cet effet, des dispositions suivantes:

TITRE PREMIER. DISPOSITIONS G9NERALES

Article Jer

1. Au sens de la pr6sente Convention, i moins que le contexte n'exige une
interprdtation diffdrente :

a) Les expressions «un Etat et « l'autre Etat > d~signent, suivant les cas, la
R~publique Frangaise et la R6publique Alg6rienne D6mocratique et Populaire.

b) Le terme «personne > comprend les personnes physiques, les soci~t6s et
tous autres groupements de personnes.

c) Le terme <socidt& ddsigne toute personne morale ou toute entitd qui est
consid6r6e comme une personne morale aux fins d'imposition.

d) Les expressions « entreprise d'un Etat > et <entreprise de l'autre Etat
d6signent respectivement une entreprise exploit6e par un r6sident d'un Etat et une
entreprise exploit6e par un rdsident de l'autre Etat.

e) L'expression <trafic international >> d6signe tout transport effectu6 par un
navire ou un adronef exploit6 par une entreprise dont le si~ge de direction effective
est situ6 dans un Etat, sauf lorsque le navire ou 1' a6ronef n'est exploit6 qu'entre des
points situ6s dans l'autre Etat.

2. La pr6sente Convention s'applique:
a) Au territoire de la R6publique Alg6rienne D6mocratique et Populaire y compris

la mer territoriale et au-delA de celle-ci aux zones sur lesquelles en conformit6
avec le droit international, la Rdpublique Alg6rienne D6mocratique et Populaire
a des droits souverains aux fins de l'exploration et de l'exploitation des ressour-
ces des fonds matins et de leur sous-sol et des eaux surjacentes;

I Entree en vigueur le I"r fvrier 1984, soit le premier jour du deuxi~me mois ayant suivi la date de r6ception de la
derni~re des notifications (23 aofit et 20 d6cembre 1983) par lesquelles les Parties s',6taient inform~es de I'accomplisse-
ment des proc&tures constitutionnelles requises, conformnment au paragraphe I de I'article 38.
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b) Aux d6partements europ6ens et d'outre-mer de la R6publique Franqaise y com-
pris la mer territoriale et au-delA de celle-ci aux zones sur lesquelles en confor-
mit6 avec le droit international, la R6publique Frangaise a des droits souverains
aux fins de l'exploration et de 'exploitation des ressources des fonds marins et
de leur sous-sol et des eaux surjacentes.

Article 2

1. Au sens de la prdsente Convention, l'expression « r6sident d'un Etat > ddsi-
gne toute personne qui, en vertu de la I6gislation de cet Etat, est assujettie A l'imp6t
dans cet Etat, en raison de son domicile, de son siige de direction ou de tout autre
crit~re de nature analogue.

2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est
un r6sident des deux Etats, sa situation est r6gl6e de la maniire suivante :

a) Cette personne est considdr6e comme un r6sident de l'Etat ob elle dispose
d'un foyer d'habitation permanent; si elle dispose d'un foyer d'habitation perma-
nent dans les deux Etats, elle est consid6r6e comme un r6sident de l'Etat avec lequel
ses liens personnels et 6conomiques sont les plus 6troits (centre des int6r&s vitaux).

b) Si l'Etat o6 cette personne a le centre de ses int6r&s vitaux ne peut pas 6tre
d6termin6, ou si elle ne dispose d'un foyer d'habitation permanent dans aucun des
Etats, elle est consid6r6e comme un r6sident de l'Etat oil elle s6journe de fagon
habituelle.

c) Si cette personne s6journe de fagon habituelle dans les deux Etats ou si elle
ne s6journe de fagon habituelle dans aucun d'eux, elle est consid6r6e comme un
r6sident de l'Etat dont elle possde la nationalit6.

d) Si les critres qui pr6c~dent ne permettent pas de d6terminer l'Etat dont la
personne est r6sidente, les autorit6s compdtentes des Etats tranchent la question
d'un commun accord.

3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu'une
personne physique est un r6sident des deux Etats, elle est consid6r6e comme un
r6sident de l'Etat ob son siege de direction effective est situ6.

Article 3

1. Au sens de la pr6sente Convention, l'expression 6tablissement stable
d6signe une installation fixe d'affaires par l'interm6diaire de laquelle une entreprise
exerce tout ou partie de son activit6.

2. Constituent notamment des 6tablissements stables:

a) Un si~ge d'exploitation;

b) Une succursale;

c) Un bureau de ventes desservant l'Etat ob il est install6;

d) Une usine;

e) Un atelier;

f) Une mine, carri~re ou autre lieu d'extraction de ressources naturelles;

g) Un chantier de construction ou de montage;

h) Un magasin de vente.
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3. On ne considre pas qu'il y a 6tablissement stable si :

a) Des marchandises appartenant A l'entreprise sont entreposdes aux seules fins de
transformation par une autre entreprise;

b) Une installation fixe d'affaires est utilis6e aux seules fins d'acheter des marchan-
dises A exp6dier A I'entreprise elle-m~me dans l'autre Etat;

c) Une installation fixe d'affaires est utilis6e aux seules fins de publicit6, de fourni-
ture d'informations, de recherches scientifiques ou d'activitds analogues qui ont
pour l'entreprise un caract~re pr6paratoire ou auxiliaire, A condition qu'aucune
commande n'y soit recueillie.

4. Lorsqu'une personne agit pour le compte d'une entreprise et dispose dans
un Etat de pouvoirs qu'elle y exerce habituellement lui permettant de conclure des
contrats au nom de l'entreprise, cette entreprise est consid6rde comme ayant un
6tablissement stable dans cet Etat pour toutes les activit6s que cette personne
exerce pour i'entreprise, A moins que les activit6s de cette personne ne soient
limit6es celles qui sont mentionn6es au paragraphe 3 ci-dessus et qui, si elles
6taient exerc6es par l'interm6diaire d'une installation fixe d'affaires, ne permet-
traient pas de consid6rer cette installation comme un 6tablissement stable selon les
dispositions de ce paragraphe.

5. Une entreprise d'assurances de l'un des Etats est consid6r6e comme ayant
un 6tablissement stable dans l'autre Etat d~s l'instant que, par l'interm6diaire d'un
repr6sentant ayant pouvoir de l'engager, elle peroit des primes sur le territoire dudit
Etat, assure des risques situ6s sur ce territoire ou, plus g6n6ralement, conclut des
contrats d'assurance sur ce territoire.

Article 4

Pour l'application de la pr6sente Convention, sont consid6r6s comme biens
immobiliers, les biens et droits auxquels la l6gislation fiscale en vigueur dans le pays
de situation de ces biens confPre cette qualit6, notamment les actions et parts des
soci6t6s qui ont, en fait, pour unique objet soit la construction ou l'acquisition d'im-
meubles ou de groupes d'immeubles, en vue de leur division par fractions destin6es
A &re attribu6es aux associ6s en propri6t6 ou en jouissance, soit ]a gestion de ces
immeubles ou groupes d'immeubles, ainsi divis6s ainsi que les droits d'usufruit sur
les biens immobiliers, A l'exception des cr6ances de toute nature garanties par gage
immobilier.

La question de savoir si un bien ou un droit peut 8tre consid6r6 comme l'acces-
soire d'un immeuble sera r6solue d'apr~s la 16gislation de l'Etat sur le territoire
duquel est situ6 le bien consid6r6 ou le bien sur lequel porte le droit envisagd.

Article 5

1. Les ressortissants, les soci6t6s et autres groupements d'un Etat ne seront
pas soumis dans l'autre Etat A des imp6ts plus 6lev6s que ceux frappant les ressor-
tissants, les soci6t6s et autres groupements de ce dernier Etat se trouvant plac6s
dans la meme situation.

2. En particulier, les ressortissants d'un Etat qui sont imposables sur le terri-
toire de l'autre Etat b6n6ficient, dans les memes conditions que les ressortissants de
ce dernier Etat, des exemptions, abattements A la base, d6ductions et r&luctions
d'imp6ts ou taxes quelconques accord6s pour charges de famille.
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3. Les ressortissants d'un Etat ne seront pas soumis, lorsqu'ils quitteront le
territoire de l'autre Etat A titre provisoire ou d6finitif, A la formalit6 du quitus fiscal.

4. Au cas oii l'Alg6rie dans une convention fiscale avec un Etat tiers accorde-
rait un r6gime plus favorable aux r6sidents de cet Etat en ce qui concerne les impots
vis6s dans la pr6sente Convention, ce r6gime sera dtendu aux r6sidents de France.

Article 6
Pour i'application des dispositions contenues dans la pr6sente Convention,

l'expression < autorit6s comp6tentes >> d6signe :
a) Dans le cas de la R6publique Alg6rienne D6mocratique et Populaire le Ministre

charg6 des Finances, ou son repr6sentant autoris6;
b) Dans le cas de la R6publique Frangaise, le Ministre charg6 du Budget, ou son

repr6sentant autorisd.

Article 7
Pour I'application de ]a Convention par un Etat, toute expression qui n'y est pas

d6finie a le sens que lui attribue le droit de cet Etat concernant les imp6ts auxquels
s'applique la Convention, A moins que le contexte n'exige une interpr6tation dif-
f6rente.

TITRE II. DOUBLES IMPOSITIONS

Chapitre premier. IMP6TS SUR LES REVENUS

Article 8
1. Le pr6sent chapitre est applicable aux imp6ts sur le revenu pergus pour le

compte de chacun des Etats et de ses collectivit6s territoriales, quel que soit le
syst~me de perception.

Sont consid6r6s comme imp6ts sur les revenus, les imp6ts sur le revenu global
ou sur les 616ments du revenu (y compris les plus-values).

2. Les dispositions du pr6sent chapitre ont pour objet d'6viter les doubles
impositions qui pourraient r6sulter, pour les personnes (entendues au sens de l'arti-
cle 1e r ) dont la r6sidence, d~termin6e conform6ment A l'article 2, est situ6e dans l'un
des Etats, de la perception simultan6e ou successive dans cet Etat et dans l'autre
Etat des imp6ts vis6s au paragraphe 1 ci-dessus.

3. Les imp6ts actuels auxquels s'applique le pr6sent chapitre sont:

A) En ce qui concerne l'Alg6rie:

a) L'imp6t sur les b6n6fices industriels et commerciaux;
b) L'imp6t sur les b6n6fices des professions non commerciales;

c) L'imp6t sur les revenus des cr6ances, d6p6ts et cautionnements;

d) L'imp6t direct p6trolier;

e) Le versement forfaitaire A la charge des employeurs et d6birentiers;
f) L'imp6t sur les traitements publics et priv6s, indemnit6s et 6moluments, salaires,

pensions et rentes viag~res;
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g) L'imp6t compl6mentaire sur l'ensemble du revenu;

h) La taxe sur I'activitd professionnelle;

i) La contribution forfaitaire agricole;

j) La taxe fonciire des propri6t6s baties;

k) La taxe forfaitaire.

B) En ce qui concerne la France:

a) L'imp6t sur le revenu;

b) La taxe sur les salaires;

c) L'imp6t sur les soci6tds

y compris toutes retenues A la source, tous pr6comptes et avances d6compt6s sur
les imp6ts vis6s ci-dessus.

4. La Convention s'appliquera aussi aux imp6ts futurs de nature identique ou
analogue A ceux qui sont vis6s au paragraphe 3 du pr6sent article qui s'ajouteraient
aux imp6ts actuels ou qui les remplaceraient. Les autoritds comp6tentes des Etats
contractants se communiqueront ds leur promulgation les modifications apport6es
A leur 16gislation fiscale.

Article 9

Les revenus des biens immobiliers, y compris les b6n6fices des exploitations
agricoles et foresti~res, ne sont imposables que dans l'Etat oil ces biens sont situ6s.

Article 10
1. Les revenus des entreprises industrielles, minires, commerciales ou finan-

ci~res ne sont imposables que dans l'Etat sur le territoire duquel se trouve un 6ta-
blissement stable.

2. Lorsqu'une entreprise possi-de des 6tablissements stables dans les deux
Etats, chacun d'eux ne peut imposer que le revenu provenant de I'activit6 des 6ta-
blissements stables situ6s sur son territoire.

3. Le b6n6fice imposable ne peut excdder le montant des b6n6fices industriels,
miniers, commerciaux ou financiers d6termin6s en conformit6 de la 16gislation fis-
cale et r6alis6s par l'6tablissement stable, y compris, s'il y a lieu, les b6n6fices ou
avantages retir6s indirectement de cet 6tablissement ou qui auraient 6t6 attribu6s ou
accord6s A des tiers soit par voie de majoration ou de diminution des prix d'achat ou
de vente, soit par tout autre moyen. Les frais g6n6raux du siege sont imput6s aux
r6sultats de l'6tablissement stable au prorata du chiffre d'affaires r~alis6 par cet
6tablissement par rapport au chiffre d'affaires total de l'entreprise, dans la mesure
oyi ces frais concernent l'activit6 poursuivie par cet dtablissement et ne font pas
double emploi avec des frais directement engagds par l'6tablissement.

4. La comptabilit6 des contribuables dont l'activit6 s'dtend sur les territoires
des deux Etats doit faire ressortir distinctement et exactement les r6sultats affdrents
aux 6tablissements stables situ6s dans l'un et l'autre Etat.

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 2, 3 et 4 ci-dessus, les entre-
prises frangaises r6alisant en Alg6rie des contrats de travaux peuvent b6n6ficier du
r6gime de la taxe forfaitaire pr6vue par la l6gislation alg6rienne dans les memes
conditions que les autres entreprises 6trang~res.
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En pratique, elles notifient leur option pour le regime de la taxe forfaitaire A
I'Administration fiscale alg~rienne pr6alablement au commencement des travaux en
joignant une copie du contrat.

Article 11

1. Lorsqu'une entreprise de l'un des Etats, du fait de sa participation A la
gestion ou au capital d'une entreprise de I'autre Etat, fait ou impose A cette demi~re,
dans leurs relations commerciales ou financiires, des conditions difffrentes de
celles qui seraient faites A une tierce entreprise, tous b6n~fices qui auraient dQ nor-
malement apparaitre dans les comptes de l'une des entreprises, mais qui ont 6t6 de
ia sorte transffrms A l'autre entreprise, peuvent &re incorpor~s aux b6n6fices impo-
sables de la premiere entreprise.

2. Une entreprise est consid6r~e comme participant A la gestion ou au capital
d'une autre entreprise notamment lorsque la ou les m~mes personnes participent
directement ou indirectement A la gestion ou au capital de chacune de ces deux
entreprises.

Article 12

1. Les b~n6fices provenant de I'exploitation, en trafic international, de navires
ou d'aOronefs ne sont imposables que dans l'Etat oii le siege de direction effective
de l'entreprise est situ6.

Ces b6n6fices comprennent dgalement les revenus accessoires tir6s par cette
entreprise de l'utilisation de conteneurs pour le transport international de biens ou
de marchandises.

2. Si le siege de direction effective d'une entreprise de navigation maritime est
A bord d'un navire, ce siege est consid6r6 comme situ6 dans I'Etat oil se trouve le
port d'attache de ce navire, ou A d~faut de port d'attache, dans I'Etat dont l'exploi-
tant du navire est un rdsident.

3. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aussi aux b~n~fices pro-
venant de la participation A un groupe, une exploitation en commun ou un organisme
international d'exploitation.

Article 13

1. Le revenu des prets, d6p6ts, comptes de d6p6ts, bons de caisse et de toutes
autres cr6ances, y compris le revenu retir6 au titre de la vente A cr6dit d'dquipements
ou de marchandises d6tenus par le vendeur de ces dquipements ou de ces marchan-
dises, est imposable dans l'Etat du domicile fiscal du d6biteur.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 :

a) Les int~r&s provenant d'un Etat et regus par 'autre Etat, l'une de ses col-
lectivitds territoriales ou la banque centrale de cet autre Etat sont exoner~s d'imp6t
dans la premier Etat.

b) Les int~r~ts provenant d'un Etat en vertu d'une cr6ance financ6e direc-
tement ou indirectement par un organisme public de financement du commerce
ext6rieur de l'autre Etat sont exon6r6s d'imp6t dans le premier Etat.

3. Les dispositions des paragraphes I et 2 ne s'appliquent pas lorsque le b6-
n~ficiaire effectif des intdrts, r6sident d'un Etat, exerce dans l'autre Etat d'oil
proviennent les intdr~ts, soit une activitd industrielle ou commerciale par l'inter-
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mddiaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6, soit une profession ind~pendante
au moyen d'une base fixe qui y est situ~e et que la cr6ance g6n6ratrice des intdrets
s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l'article 10 ou de l'article
18, suivant les cas, sont applicables.

Article 14

1. Les redevances provenant d'un Etat et pay6es A un r6sident de l'autre Etat
sont imposables dans l'Etat d'oi elles proviennent et selon sa 16gislation au taux en
vigueur dans cet Etat A la date de signature de la pr6sente Convention.

2. Le terme < redevances d6signe les r6mun6rations de toute nature pay6es
pour l'usage ou la concession de l'usage d'un droit d'auteur sur une euvre litt6raire,
artistique ou scientifique, de films cin6matographiques et de tous autres enregistre-
ments des sons ou des images, d'un brevet, d'une marque de fabrique ou de com-
merce, d'un dessin ou d'un module, d'un plan, d'une formule ou d'un proc6d6 se-
crets ainsi que pour des informations ayant trait A une exp6rience acquise dans le
domaine industriel, commercial ou scientifique.

3. Pour l'application du pr6sent article sont 6galement trait6s comme des re-
devances les r6mundrations pay6es pour des 6tudes techniques ou 6conomiques
ainsi que les droits de location et r6mundrations analogues pay6es pour l'usage ou
la concession de l'usage d'6quipements agricoles, industriels, portuaires, commer-
ciaux ou scientifiques.

4. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas lorsque le b6n6ficiaire
effectif des redevances, r6sident d'un Etat, exerce dans l'autre Etat d'oit provien-
nent les redevances, soit une activit6 industrielle ou commerciale par l'interm6diaire
d'un 6tablissement stable qui y est situ6, soit une profession ind6pendante au moyen
d'une base fixe qui y est situ6e, et que le droit ou le bien g6n6rateur des redevances
s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l'article 10 ou de I'arti-
cle 18, suivant les cas, sont applicables.

Article 15

1. Sous r6serve des dispositions des paragraphes 2 et 3 ci-dessous, les pen-
sions et autres r6mun6rations similaires pay6es A un r6sident d'un Etat au titre d'un
emploi ant6rieur, ne sont imposables que dans cet Etat.

2. Les pensions et autres sommes pay6es en application de la 16gislation sur la
s6curit6 sociale d'un Etat ne sont imposables que dans cet Etat.

3. Les pensions pay6es par un Etat ou l'une de ses collectivit6s territoriales,
ou par l'une de leurs personnes morales de droit public, soit directement, soit par
pr61vement sur des fonds qu'ils ont constitu6s, A une personne physique, au titre de
services rendus A cet Etat ou A cette collectivit6, ou A cette personne morale de droit
public, ne sont imposables que dans cet Etat.

Article 16

1. Sauf accords particuliers pr6voyant des r6gimes sp6ciaux en cette mati~re,
les salaires, traitements et autres r6mun6rations similaires qu'une personne domi-
cili6e dans l'un des deux Etats regoit au titre d'un emploi salari6 ne sont imposables
que dans cet Etat, A moins que l'emploi ne soit exerc6 dans l'autre Etat. Si l'emploi
est exerc6 dans l'autre Etat, les r6mun6rations reques b ce titre sont imposables dans
cet autre Etat.
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2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus, les r6mun6rations
qu'une personne domicilide dans un Etat reqoit au titre d'un emploi salari6 exercd
dans 'autre Etat ne sont imposables que dans le premier Etat si :

a) Le b6ndficiaire sdjourne dans l'autre Etat pendant une p6riode ou des pdriodes
n'exc6dant pas au total 90jours au cours de I'ann6e fiscale consid6r6e; et

b) Les r~mun6rations sont paydes par un employeur qui n'est pas domicili6 dans
l'autre Etat; et

c) Les r6mun6rations ne sont pas d6duites des bdn6fices d'un 6tablissement stable
ou d'une base fixe que l'employeur a dans 'autre Etat.

3. Nonobstant les dispositions pr6c6dentes du pr6sent article, les r6mundra-
tions reques par un r6sident d'un Etat, au titre d'un emploi salarid exercd A bord d'un
navire, ou d'un a6ronef, exploit6 en trafic international ne sont imposables que dans
cet Etat.

Article 17

Les traitements, salaires, indemnit6s ou 6moluments, pensions et rentes via-
g~res, pay6s par des personnes physiques ou morales - autres que l'un des Etats ou
les collectivit~s territoriales ou personnes morales de droit public A caract~re admi-
nistratif de ces Etats - ne sont imposables au titre du versement forfaitaire A la
charge des employeurs et d6birentiers ou de la taxe sur les salaires, que dans l'Etat
o6 ces employeurs ou d6birentiers :

- Ont leur domicile ou un 6tablissement stable ou une base fixe qui supportent la
charge de ces r6mun6rations; ou

- Exercent leur activit6 pendant une dur6e sup6rieure A 90 jours au cours d'une
ann6e civile; ou

- Envoient plus de 10 salari6s au cours d'une annde civile.

Article 18

Les revenus qu'un r6sident d'un Etat tire d'une profession lib6rale ou d'autres
activit6s de caract~re ind6pendant sont imposables dans I'autre Etat :

a) S'il dispose dans cet autre Etat d'une base fixe pour l'exercice de ses activit6s, A
raison des revenus imputables A cette base fixe;

b) Si, en l'absence de base fixe, il exerce effectivement, en totalit6 ou en partie, son
activit6 dans l'autre Etat, A raison de la r6mun6ration de ladite activit6 qui pro-
vient de cet autre Etat.

Article 19

1. Les revenus qu'un rdsident d'un Etat tire de ses activit6s personnelles
exerc6es dans l'autre Etat en tant qu'artiste du spectacle, tel qu'un artiste de thfitre,
de cin6ma, de la radio ou de la tl6vision, ou qu'un musicien, ou en tant que sportif,
sont imposables dans cet autre Etat.

2. Lorsque les revenus d'activit6s qu'un artiste du spectacle ou un sportif
exerce personnellement et en cette qualit6 sont attribu6s non pas A l'artiste ou au
sportif lui-m~me mais A une autre personne, ces revenus sont imposables, nonob-
stant les dispositions des articles 10, 16 et 18, dans l'Etat oii les activit6s de ]'artiste
ou du sportif sont exerc6es.
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3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les r~mun&ations ou b6n-
fices, et les traitements, salaires et autres revenus similaires qu'un artiste du specta-
cle ou un sportif, qui est un r6sident d'un Etat, tire de ses activit6s personnelles
exerc~es dans l'autre Etat et en cette qualit6, ne sont imposables que dans le premier
Etat lorsque ces activit6s dans l'autre Etat sont financ6es pour une part importante
par des fonds publics du premier Etat, de l'une de ses collectivit6s territoriales, ou
de l'une de leurs personnes morales de droit public.

4. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, lorsque les revenus d'acti-
vit6s qu'un artiste du spectacle ou un sportif exerce personnellement et en cette
qualitd dans un Etat sont attribuds non pas A l'artiste ou au sportif lui-m~me mais A
une autre personne, ces revenus ne sont imposables, nonobstant les dispositions des
articles 10, 16 et 18, que dans I'autre Etat lorsque cette autre personne est financ6e
pour une part importante par des fonds publics de cet autre Etat, de l'une de ses
collectivit6s territoriales ou de l'une de leurs personnes morales de droit public, ou
lorsque cette autre personne est un organisme sans but lucratif de cet autre Etat.

Article 20

Les sommes qu'un 6tudiant ou un stagiaire de l'un des deux Etats, s6journant
dans l'autre Etat A seule fin d'y poursuivre ses 6tudes ou sa formation, regoit pour
couvrir ses frais d'entretien, d'6tudes ou de formation ne sont pas imposables dans
cet autre Etat, A condition qu'elles proviennent de sources situ6es en dehors de cet
autre Etat ou qu'il s'agisse d'allocations vers6es par cet autre Etat lui-meme, une de
ses personnes morales de droit public ou un organisme sans but lucratif de cet autre
Etat.

Article 21

Les revenus non mentionns aux articles pr6c&&ents ne sont imposables que
dans l'Etat du domicile fiscal du b6n6ficiaire A moins que ces revenus ne se rat-
tachent A l'activit6 d'un 6tablissement stable que ce bdn6ficiaire poss6derait dans
I'autre Etat.

Article 22

I. La double imposition est 6vit6e de la mani~re suivante:

En ce qui concerne l'Alg6rie:

a) Les revenus autres que ceux vis6s A l'alin6a b) ci-dessous sont exon6r6s des
imp6ts alg6riens mentionn6s au paragraphe 3-A de l'article 8, lorsque ces revenus
sont imposables en France, en vertu de la pr6sente Convention.

b) Les revenus vis6s aux articles 13, 14 et 19 provenant de France sont imposa-
bles en Alg6rie, conform6ment aux dispositions de ces articles pour leur montant
brut. L'imp6t frangais perqu sur ces revenus ouvre droit au profit des r6sidents de
l'Alg6rie A un cr6dit d'imp6t correspondant au montant de l'imp6t frangais aff6rent
A ces revenus. Ce cr6dit est imputable sur les imp6ts vis6s au paragraphe 3-B de
l'article 8, dans les bases des impositions desquelles les revenus en cause sont
compris.

c) Nonobstant les dispositions de I'alin6a a) l'imp6t alg6rien est calcul6 sur les
revenus imposables en Alg6rie en vertu de la pr6sente Convention, au taux corres-
pondant au total des revenus imposables selon la l6gislation alg6rienne.
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2. En ce qui concerne la France:

a) Les revenus autres que ceux vis6s aux alin6as b) et c) ci-dessous sont
exon6r6s des imp6ts frangais mentionn6s au paragraphe 3-B de I'article 8, lorsque
ces revenus sont imposables en Alg6rie, en vertu de la pr6sente Convention.

b) Les revenus vis~s au paragraphe 1 de l'article 10 qui proviennent de l'acti-
vit6 d'un 6tablissement stable situ6 en Alg6rie sont exondr~s des imp6ts frangais.
Les revenus de cette nature qui ne se rattachent pas A l'activit6 d'un 6tablissement
stable situ6 en Algdrie sont imposables en France. Toutefois, en cas d'application en
Alg6rie de la taxe forfaitaire conform6ment aux dispositions de l'article 10, para-
graphe 5, la partie de cette taxe aff6rente aux recettes prises en compte, en applica-
tion de l'article 10, paragraphe 2, pour la d6termination du b6n6fice imposable en
France vient en d6duction de ces recettes;

c) Les revenus vis6s aux articles 13, 14 et 19 provenant de l'Algdrie sont impo-
sables en France, conform6ment aux dispositions de ces articles, pour leur montant
brut. L'imp6t alg6rien perqu sur ces revenus ouvre droit au profit des r6sidents de
France A un cr6dit d'imp6t correspondant au montant de l'imp6t alg6rien perqu mais
qui ne peut exc6der le montant de l'imp6t frangais aff6rent A ces revenus. Ce credit
est imputable sur les imp6ts vis6s au paragraphe 3-B de l'article 8, dans les bases
d'imposition desquelles les revenus en cause sont compris;

d) Nonobstant les dispositions des alin6as a) et b), l'imp6t franqais est calcul6,
sur les revenus imposables en France en vertu de la pr6sente Convention, au taux
correspondant au total des revenus imposables selon la 16gislation frangaise.

Chapitre II. IMPOTS SUR LES SUCCESSIONS

Article 23

1. Le pr6sent chapitre est applicable aux imp6ts sur les successions pergus
pour le compte de chacun des Etats.

Sont considdr6s comme imp6ts sur les successions : les imp6ts perqus par suite
de d6cis sous forme d'imp6ts sur la masse successorale, d'imp6ts sur les parts
h6r6ditaires, de droits de mutation ou d'imp6ts sur les donations pour cause de mort.

2. Les imp6ts actuels auxquels s'applique le pr6sent chapitre sont:

- En ce qui concerne ]a France: les droits de mutation par d6c~s;

- En ce qui concerne l'Alg6rie : l'imp6t sur les successions.

Article 24

Les biens immobiliers (y compris les accessoires) ne sont soumis A l'imp6t sur
les successions que dans l'Etat oii ils sont situ6s; le cheptel mort ou vif servant A une
exploitation agricole ou foresti~re n'est imposable que dans l'Etat oil l'exploitation
est situde.

Article 25

1. Les biens meubles corporels ou incorporels laiss6s par un d6funt ayant eu
au moment de son d6cis son domicile dans l'un des Etats et investis dans une
entreprise commerciale, industrielle ou artisanale de tout genre sont soumis A l'im-
p6t sur les successions suivant la r~gle ci-apr~s:
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a) Si l'entreprise ne poss~de un dtablissement stable que dans l'un des deux
Etats, les biens ne sont soumis A l'imp6t que dans cet Etat; il en est ainsi meme
lorsque l'entreprise 6tend son activit6 sur le territoire de l'autre Etat sans y avoir un
dtablissement stable;

b) Si l'entreprise a un 6tablissement stable dans les deux Etats, les biens sont
soumis A l'imp6t dans chaque Etat dans la mesure o6 ils sont affect6s A un dtablisse-
ment stable situ6 sur le territoire de cet Etat.

2. Sont dgalement consid6r6s comme biens investis dans une entreprise com-
merciale, industrielle ou artisanale, les participations A des entreprises sous forme de
soci6t6s, A l'exception des actions, parts b6ndficiaires et autres titres analogues des
socidt6s par actions.

Article 26

Les biens meubles corporels ou incorporels rattach6s A une base fixe et affect6s
A l'exercice d'une profession lib6rale dans l'un des Etats ne sont soumis A l'imp6t
sur les successions que dans l'Etat ofi se trouve cette base fixe.

Article 27

Les biens meubles corporels, y compris les meubles meublants, le linge et les
objets m6nagers ainsi que les objets et collections d'art autres que les meubles visds
aux articles 25 et 26 ne sont soumis A l'imp6t sur les successions que dans celui des
Etats o6 ils se trouvent effectivement A la date du d6cis.

Article 28

Les biens de la succession auxquels les articles 24 A 27 ne sont pas applicables
ne sont soumis aux imp6ts sur les successions que dans l'Etat oii le d6funt avait son
domicile au moment de son d6c~s.

Article 29

1. Les dettes aff6rentes aux entreprises vis6es aux articles 25 et 26 sont impu-
tables sur la valeur des biens affect6s A ces entreprises. Si l'entreprise poss~de, selon
le cas, un 6tablissement stable ou une base fixe dans les deux Etats, les dettes sont
imputables sur ]a valeur des biens affect6s A l'6tablissement ou A la base fixe dont
elles d6pendent.

2. Les dettes garanties, soit par des immeubles ou des droits immobiliers, soit
par des biens vis6s A l'article 27, soit par des biens affect6s A l'exercice d'une profes-
sion lib6rale dans les conditions pr6vues A l'article 26, soit par des biens affect6s A
une entreprise de la nature vis6e A 'article 25, sont imputables sur la valeur de ces
biens.

Cette disposition n'est applicable aux dettes vis6es au paragraphe 1 que dans ]a
mesure oi ces dettes ne sont pas couvertes par l'imputation pr6vue A ce paragraphe.

3. Les dettes non vis6es aux paragraphes 1 et 2 sont imputables sur la valeur
des biens auxquels sont applicables les dispositions de I'article 28.

4. Si une dette d6passe la valeur des biens sur lesquels elle est imputable dans
un Etat, conform6ment aux paragraphes 1, 2 et 3, le solde est ddduit de la valeur des
autres biens imposables dans cet Etat.
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5. Pour l'application de l'imputation prdvue par les dispositions qui prdc6-
dent, lorsque la d6duction d'une dette est subordonn6e par la r6glementation en
vigueur dans l'un des Etats A des conditions de forme diffdrentes de celles fix6es par
la r6glementation en vigueur dans I'autre Etat pour une dette de meme nature, l'im-
putation doit 8tre admise par I'Etat dans lequel la dette est imputable en vertu des
dispositions qui pr6c~dent par r6f6rence aux conditions de forme pr6vues par la
r6glementation en vigueur dans l'Etat dans lequel ces conditions sont les moins
restrictives.

Article 30

Nonobstant les dispositions des articles 24 h 29, chaque Etat conserve le droit
de calculer l'imp6t sur les biens h6r6ditaires qui sont r6servds A son imposition
exclusive, au taux correspondant A l'ensemble des biens qui seraient imposables
d'apris sa 16gislation interne.

Chapitre III. DROITS D'ENREGISTREMENT AUTRES QUE LES DROITS

DE SUCCESSION; DROITS DE TIMBRE

Article 31

1. Les droits aff6rents A un acte ou un jugement soumis A l'obligation de l'en-
registrement sont, sous r6serve des dispositions des paragraphes 2 et 3 ci-apris, dus
dans l'Etat ofi l'acte est 6tabli ou le jugement rendu.

Lorsqu'un acte ou un jugement 6tabli ou rendu dans l'un des Etats est pr6sent6
A l'enregistrement dans l'autre Etat, les droits applicables dans ce dernier Etat sont
d6termin6s suivant les rigles pr~vues par sa 1dgislation interne.

2. Les actes constitutifs de soci6t6s ou modificatifs du pacte social ne donnent
lieu A la perception du droit proportionnel d'apport que dans l'Etat ob est situ6 le
siege statutaire de la soci6t6. S'il s'agit de fusion ou d'op6ration assimil6e, la per-
ception est effectu6e dans l'Etat ob est situ6 le siege de la soci6t6 absorbante ou
nouvelle.

Toutefois, par derogation aux dispositions de l'alin6a pr6c6dent, le droit d'ap-
port exigible sur les immeubles et les fonds de commerce apport6s en propri6t6 ou
en usufruit ainsi que le droit au bail ou le b6n6fice d'une promesse de bail portant
sur tout ou partie d'un immeuble n'est perqu que dans celui des Etats sur le territoire
duquel ces immeubles ou ces fonds de commerce sont situ6s.

3. Les actes ou jugements portant mutation de propri6t6, d'usufruit d'im-
meuble ou de fonds de commerce, ceux portant mutation de jouissance d'immeuble
et les actes ou jugements constatant une cession de droit A un bail ou du b6n6fice
d'une promesse de bail portant sur tout ou partie d'un immeuble, ne peuvent 8tre
assujettis 4 un droit de mutation et h la taxe de publicit6 fonci~re que dans celui des
Etats sur le territoire duquel ces immeubles ou ces fonds de commerce sont situ6s.

Article 32

Les actes ou effets cr66s dans I'un des Etats ne sont pas soumis au timbre dans
l'autre Etat lorsqu'ils ont effectivement support6 cet imp6t au tarif applicable dans
le premier Etat, ou lorsqu'ils en sont 16galement exon6r6s dans ledit Etat.
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TITRE III. ASSISTANCE ADMINISTRATIVE

Article 33

1. Les autorit~s fiscales de chacun des Etats transmettent aux autoritds fis-
cales de l'autre Etat les renseignements d'ordre fiscal qu'elles peuvent avoir / leur
disposition et qui sont utiles i ces demi~res autoritds pour assurer '6tablissement et
le recouvrement rdguliers des imp6ts visds par la prdsente Convention.

2. Les renseignements ainsi 6changes, qui conservent un caract~re secret, ne
sont pas communiques des personnes autres que celles qui sont chargdes de l'as-
siette et du recouvrement des imp6ts vis~s par la prdsente Convention. Aucun
renseignement n'est 6chang6 qui r~vilerait un secret commercial, industriel, pro-
fessionnel, un proc6d commercial ou des renseignements dont la communication
serait contraire ii l'ordre public.

3. L'6change des renseignements a lieu soit d'office, soit sur demande visant
des cas concrets. Les autorit6s compdtentes des Etats s'entendent pour d6terminer
la liste des informations qui sont fournies d'office.

Article 34

1. Les Etats contractants conviennent de se pr~ter mutuellement assistance et
appui en vue de recouvrer, suivant les r~gles propres A leur 16gislation ou r6glemen-
tation respective les imp6ts visds par la pr6sente Convention ainsi que les majora-
tions de droits, droits en sus, indemnit6s de retard, int6rets et frais aff6rents A ces
imp6ts lorsque ces sommes sont d6finitivement dues en application des lois ou r~gle-
ments de l'Etat demandeur.

2. A la demande de l'Etat requ6rant, l'Etat requis procde au recouvrement
des cr6ances fiscales dudit Etat suivant la 16gislation et la pratique administrative
applicables au recouvrement de ses propres cr6ances fiscales, A moins que ]a pr6-
sente Convention n'en dispose autrement.

3. Les dispositions du paragraphe pr6c6dent ne s'appliquent qu'aux cr6ances
fiscales qui font l'objet d'un titre permettant d'en poursuivre le recouvrement dans
l'Etat requ~rant et qui ne peuvent plus &re contest6es.

4. L'Etat requis ne sera pas oblig6 de donner suite 4 la demande:

a) Si l'Etat requ6rant n'a pas 6puis6 sur son propre territoire tous les moyens de
recouvrement de sa cr6ance fiscale;

b) Si et dans la mesure ofi il estime que la cr6ance fiscale est incompatible avec les
dispositions de la pr6sente Convention.

5. La demande d'assistance en vue du recouvrement d'une cr6ance fiscale est
accompagn6e :

a) D'une attestation pr6cisant que la cr6ance fiscale concerne un imp6t visd par la
Convention et ne peut plus &re contest6e;

b) D'une copie officielle du titre permettant l'ex6cution dans l'Etat requ6rant;

c) De tout autre document exig6 pour le recouvrement et,

d) S'il y a lieu, d'une copie certifi6e conforme de toute d6cision y relative 6manant
d'un organe administratif ou d'un tribunal.
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6. Le titre permettant l'ex6cution dans l'Etat requ~rant est, s'il y a lieu, et
conform6ment aux dispositions en vigueur dans l'Etat requis, admis, homologu6,
compltd ou remplac6 dans les plus brefs d6lais suivant la date de r6ception de la
demande d'assistance par un titre permettant l'ex6cution dans l'Etat requis.

7. Les questions concernant le d61ai de prescription de la cr6ance fiscale sont
r6gies exclusivement par la 16gislation de I'Etat requ6rant.

8. Les actes de recouvrement accomplis par l'Etat requis A la suite d'une
demande d'assistance et, qui, suivant la 16gislation de cet Etat, auraient pour effet de
suspendre ou d'interrompre le ddlai de prescription, ont le m~me effet au regard de
la i6gislation de l'Etat requ6rant. L'Etat requis informe I'Etat requ6rant des mesures
prises b cette fin.

9. La crdance fiscale pour le recouvrement de laquelle une assistance est
accord6e jouit des m~mes garanties et privileges que les cr6ances de m~me nature
dans l'Etat requis.

10. Lorsqu'une cr~ance fiscale d'un Etat fait l'objet d'un recours et que les
garanties pr6vues par la 16gislation de cet Etat n'ont pu etre obtenues les autoritds
fiscales de cet Etat peuvent, pour la sauvegarde de ses droits, demander aux auto-
rites fiscales de l'autre Etat de prendre les mesures conservatoires que la 16gislation
ou la r6glementation de celui-ci autorise.

S'il estime que l'imposition n'a pas 6t6 6tablie en conformit6 avec les disposi-
tions de ]a Convention, cet autre Etat demande sans d61ai la r6union de la Commis-
sion mixte vis6e au titre IV.

TITRE IV. COMMISSION MIXTE

Article 35

1. Les autorit6s comp6tentes des deux Etats se concertent pour d6terminer
d'une commune entente et dans la mesure utile, les modalit6s d'application de la
pr6sente Convention au sein d'une Commission mixte compos6e de repr6sentants,
en nombre 6gal, des Etats.

2. Dans le cas oil la 16gislation fiscale de l'un des Etats ferait l'objet de modi-
fications affectant sensiblement la nature ou le caract~re des imp6ts vis6s dans la
Convention, la Commission mixte se r6unira pour d6terminer les am6nagements
qu'il serait 6ventuellement n6cessaire d'apporter i la pr6sente Convention.

3. Les difficult6s d'application relatives A la Convention rel~vent de la com-
p6tence de la Commission mixte.

Article 36

Si un contribuable fait valoir que les mesures prises par les autorit6s fiscales
d'un Etat entralnent une imposition non conforme aux principes de la pr6sente
Convention, il peut saisir les autorit6s comp6tentes de l'autre Etat dans le d6lai d'un
an A compter de la mise en recouvrement des r6les. Si le bien-fond6 de sa demande
est reconnu, ces autorit6s s'entendent avec les autorit6s comp6tentes du premier
Etat, s'il y a lieu lors d'une r6union de la Commission mixte pr6vue A l'article 35,
pour 6viter une imposition non conforme A la Convention.

Article 37

La Commission mixte se r6unira au moins une fois chaque ann6e.
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TITRE V. DISPOSITIONS DIVERSES

Article 38

1. Chacun des Etats notifiera A l'autre l'accomplissement des procddures re-
quises par sa 16gislation pour la mise en vigueur de la pr6sente Convention. Celle-ci
entrera en vigueur le premier jour du deuxi~me mois suivant le jour de la r6ception
de la derni~re de ces notifications.

2. Ses dispositions s'appliqueront pour la premiere fois:

a) En ce qui concerne les imp6ts pergus par voie de retenue A ]a source, aux sommes
mises en paiement A compter de la date d'entr~e en vigueur de la Convention;

b) En ce qui concerne les autres imp6ts sur le revenu, aux revenus r6alis6s pendant
l'annde civile au cours de laquelle la Convention est entr6e en vigueur ou aff6-
rents A l'exercice comptable clos au cours de cette ann6e;

c) En ce qui concerne les imp6ts sur les successions, pour les successions de per-
sonnes d6c6d6es A partir du jour de l'entr6e en vigueur de la pr6sente Con-
vention;

d) En ce qui concerne les droits d'enregistrement et les droits de timbre, pour les
actes et les jugements post~rieurs A l'entr6e en vigueur de la Convention.

3. Les dispositions de ]a Convention du 2 octobre 1968 entre la France et
l'Alg6rie, tendant A 6liminer les doubles impositions et A 6tablir des r~gles d'assis-
tance mutuelle administrative en mati~re fiscale' cesseront de s'appliquer A compter
de la date A laquelle les dispositions de la pr6sente Convention s'appliqueront pour
la premiere fois.

Article 39

1. La prdsente Convention demeurera en vigueur sans limitation de dur6e.
Toutefois, apr~s 1984, chacun des Etats pourra, moyennant un pr6avis minimum de
6 mois notifi6 par la voie diplomatique, la d6noncer pour la fin d'une ann6e civile.

2. Dans ce cas, ses dispositions s'appliqueront pour la derni~re fois :

a) En ce qui concerne les imp6ts pergus par voie de retenue A la source aux sommes
mises en paiement au plus tard le 31 d6cembre de I'ann6e civile pour la fin de
laquelle la d6nonciation aura 6t6 notifi6e;

b) En ce qui concerne les autres imp6ts sur le revenu, aux revenus r6alis6s pendant
I'ann6e civile pour la fin de laquelle la d6nonciation aura td notifi6e ou aff6rents
A l'exercice comptable clos au cours de cette ann6e;

c) En ce qui concerne les imp6ts sur les successions, aux successions ouvertes au
plus tard le 31 d6cembre de l'ann6e civile pour la fin de laquelle la d~nonciation
aura 6t6 notifi6e;

d) En ce qui concerne les autres droits d'enregistrement et les droits de timbre, aux
actes et aux jugements intervenus au plus tard le 31 d6cembre de l'ann6e civile
pour la fin de laquelle la d6nonciation aura 6t6 notifi6e.

I Nations Unies, Recuei des Traites, vol. 821, p. 415.
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EN FOI DE QUOI, les soussignds, dflment autoris6s A cet effet, ont sign6 la pr&
sente Convention.

FAIT A Alger, le 17 mai 1982 en double exemplaire, en langues frangaise et arabe,
les deux textes faisant dgalement foi.

Pour le Gouvernement
de la R6publique Frangaise:

[Sign6 - Signed] I

Pour le Gouvernement
de la R6publique Alg6rienne
D6mocratique et Populaire:

[Signj - Signed]2

I Sign6 par Guy Georgy - Signed by Guy Georgy.
2 Signs par Mohamed Terbeche - Signed by Mohamed Terbeche.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE PEOPLE'S
DEMOCRATIC REPUBLIC OF ALGERIA FOR THE AVOIDANCE
OF DOUBLE TAXATION WITH RESPECT TO TAXES ON IN-
COME, SUCCESSION DUTIES, REGISTRATION TAXES AND
STAMP TAXES

The Government of the French Republic and

The Government of the People's Democratic Republic of Algeria,

Desiring to avoid double taxation and to establish rules of reciprocal assistance
with respect to taxes on income, succesion duties, registration taxes and stamp
taxes,

Have for that purpose agreed on the following provisions:

TITLE I. GENERAL PROVISIONS

Article I

1. For the purposes of this Convention, unless the context otherwise requires:

(a) The terms "a State" and "the other State" mean the French Republic or the
People's Democratic Republic of Algeria, as the case may be.

(b) The term "person" includes an individual, a company and any other body of
persons.

(c) The term "company" means any body corporate or any entity which is
treated as a body corporate for tax purposes.

(d) The terms "enterprise of a State" and "enterprise of the other State" mean
respectively an enterprise carried on by a resident of a State and an enterprise
carried on by a resident of the other State.

(e) The term "international traffic" means any transport by a ship or aircraft
operated by an enterprise which has its place of effective management in a State,
except when the ship or aircraft is operated solely between places in the other State.

2. This Convention shall apply:

(a) To the territory of the People's Democratic Republic of Algeria, including the
territorial sea and beyond the territorial sea to areas over which, under interna-
tional law, the People's Democratic Republic of Algeria has sovereign rights for
the purposes of the exploration and exploitation of the sea-bed, its subsoil and
the superjacent waters;

'Came into force on I February 1984, i.e., the first day of the second month following the date of receipt of the last
of the notifications (23 August and 20 December 1983) by which the Parties had informed each other of the completion
of the required constitutional procedures, in accordance with article 38 (1).
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(b) To the European and overseas departments of the French Republic, including
the territorial sea and beyond to any area over which, under international law,
the French Republic has sovereign rights for the purposes of the exploration and
exploitation of the resources of the sea-bed, its subsoil and the superjacent
waters.

Article 2

1. For the purposes of this Convention, the term "resident of a State" means
any person who, under the laws of that State, is liable to tax therein by reason of his
domicile, place of management or any other criterion of a similar nature.

2. Where by reason of the provisions of paragraph 1 an individual is a resident
of both States, then his status shall be determined as follows:

(a) He shall be deemed to be a resident of the State in which he has a permanent
home available to him; if he has a permanent home available to him in both States,
he shall be deemed to be a resident of the State with which his personal and eco-
nomic relations are closer (centre of vital interests).

(b) If the State in which he has his centre of vital interest cannot be determined,
or if he has not a permanent home available to him in either State, he shall be deemed
to be a resident of the State in which he has an habitual abode.

(c) If he has an habitual abode in both States or in neither of them, he shall be
deemed to be a resident of the State of which he is a national.

(d) If it is not possible to determine the State of which he is a resident on the
basis of the foregoing criteria, the competent authorities of the States shall settle the
question by mutual agreement.

3. Where by reason of the provisions of paragraph 1 a person other than an
individual is a resident of both States, then it shall be deemed to be a resident of the
State in which its base of effective management is situated.

Article 3

1. For the purposes of this Convention, the term "permanent establishment"
means a fixed place of business through which the business of an enterprise is
wholly or partly carried on.

2. The term "permanent establishment" includes in particular:

(a) A place of operation;

(b) A branch;

(c) A sales office serving the State in which it is situated;

(d) A factory;

(e) A workshop;
(f) A mine, quarry or other place of extraction of natural resources;

(g) A building site or construction or assembly project;

(h) A sales outlet.

3. The term "permanent establishment" shall not be deemed to include:

(a) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise
solely for the purpose of processing by another enterprise;

Vol. 1484. 1-25376
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(b) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of pur-
chasing goods or merchandise for dispatch to the enterprise itself in the other
State;

(c) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of adver-
tising, for the supply of information, for scientific research or for similar activi-
ties which, so far as the enterprise is concerned, are of a preparatory or auxiliary
character, provided that no orders are accepted there.

4. Where a person is acting on behalf of an enterprise and has, and habitually
exercises, in a State an authority to conclude contracts in the name of the enterprise,
that enterprise shall be deemed to have a permanent establishment in that State in
respect of any activities which that person undertakes for the enterprise, unless the
activities of such person are limited to those mentioned in paragraph 3 above which,
if exercised through a fixed place of business, would not make this fixed place of
business a permanent establishment under the provisions of that paragraph.

5. An insurance enterprise of a State shall be deemed to have a permanent
establishment in the other State if through a representative having an authority to
enter into commitments on its behalf, it collects premiums in the territory of that
State, insures risks situated therein or, more generally, concludes insurance con-
tracts in that territory.

Article 4

For the purposes of this Convention, property and rights which are treated as
immovable property under the taxation laws in force in the country in which the
property in question is situated, including shares in companies whose sole object is,
in fact, either the construction or the acquisition of buildings or groups of buildings,
with a view to their division by fractions intended to be allotted to the shareholders
as owners or beneficiaries, or the management of such buildings or groups of
buildings, similarly divided, as well as rights of usufruct in immovable property, with
the exception of claims of any kind secured by pledge of immovable, shall be
deemed to be immovable property.

The question whether a property or a right can be considered to be an accessory
to real property shall be decided in accordance with the laws of the State in which
the property in question or the property to which the right in question relates is
situated.

Article 5

1. Nationals and companies and other associations shall not be subjected in
the other State to any taxation other or higher than the taxation to which nationals
and companies and other associations of the last-mentioned State in the same cir-
cumstances are subjected.

2. In particular, nationals of a State who are liable to taxation in the territory
of the other Contracting State shall be entitled, under the same conditions as nation-
als of that other State, to such exemptions, reliefs, rebates and reductions of any
taxes or charges whatsoever as may be granted in respect of family dependants.

3. The nationals of one State shall not be subject, when leaving the territory of
the other State provisionally or finally, to the formality of tax discharge.
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4. Should Algeria, in another tax treaty with a third State, grant a more favour-
able regime to the residents of that State in respect of the taxes mentioned in this
Convention, such rdgime shall be extended to the residents of France.

Article 6

In the application of the provisions of this Convention, the term "competent
authorities" means:

(a) In the case of the People's Democratic Republic of Algeria, the Minister of
Finance or his authorized representative;

(b) In the case of the French Republic, the Minister in charge of the Budget or his
authorized representative.

Article 7

In the application of the Convention by a State, any term not defined therein
shall, unless the context otherwise requires, have the meaning which it has under the
laws of that State concerning the taxes to which the Convention applies.

TITLE II. DOUBLE TAXATION

Chapter 1. INCOME TAXES

Article 8

1. This chapter shall apply to taxes on income levied in whatsoever manner on
behalf of either State or of its local authorities.

The expression "taxes on income" shall be deemed to mean taxes levied on total
income or on elements of income (including capital appreciation).

2. The object of the provisions of this chapter is to avoid double taxation such
as might result, for persons (as defined in article 1) having their fiscal domicile,
determined in accordance with article 2, in one of the States, from the simultaneous
or successive collection in that State and the other State of the taxes referred to in
paragraph 1 above.

3. The existing taxes to which this chapter shall apply are:

(A) In the case of Algeria:

(a) The tax on industrial and commercial profits;

(b) The tax on profits from non-commercial professions;

(c) The tax on debt-claims, deposits and securities;

(d) The direct petroleum tax;

(e) The standard assessment on employers and payers of pensions and annuities;
(f) The tax on public and private salaries, on remunerations and emoluments, on

wages, on pensions and on annuities;

(g) The complementary tax on total income;

(h) The tax on professional activities;

(i) The standard assessment on agriculture;
Vol. 1484. 1-25376
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(j) The real estate tax on buildings;

(k) The standard assessment.

(B) In the case of France:

(a) The tax on income;

(b) The tax on wages;

(c) The tax on companies,

including all withholdings at the source, advance collections and prepayments in
respect of the taxes mentioned above.

4. This Convention shall apply also to any taxes identical with or similar to
those mentioned in paragraph 3 of this article which are imposed in addition to, or
in place of, the existing taxes. The competent authorities of the Contracting States
shall notify each other of changes which have been made in their taxation laws as
soon as such changes are promulgated

Article 9

Income from immovable property, including profits from agricultural and for-
estry enterprises, shall be taxable only in the State in which the property is situated.

Article 10

1. Income from industrial, mining, commercial or financial enterprises shall
be taxable only in the State in whose territory a permanent establishment is situated.

2. Where an enterprise maintains permanent establishment in both States,
each State may tax only the income derived from the operations of the permanent
establishments situated in its territory.

3. Such taxable income may not exceed the amount of the industrial, mining,
commercial or financial profits, determined in accordance with the taxation laws,
which are realized by the permanent establishment, including, where appropriate,
any profits or advantages derived indirectly from that establishment or allotted or
granted to third parties either by increasing or decreasing purchase or selling prices
or by any other means. The overhead expenses of the head office shall be charged
against the earnings of the permanent establishment on the basis of the ratio of the
turnover of that establishment to the total turnover of the enterprise, to the extent
that such expenses relate to business carried on by that establishment and do not
duplicate expenses directly incurred by the establishment.

4. The accounts of taxpayers with business in the territories of both States
must show separately and exactly the earnings accruing to the permanent estab-
lishments situated in each State.

5. Notwithstanding the provisions of paragraphs 2, 3 and 4 above, French
enterprises carrying out work contracts in Algeria may benefit under the standard
assessment rdgime provided for by Algerian laws on the same conditions as other
foreign enterprises.

In practice, they shall notify their option for the standard assessment rdgime to
the Algerian taxation administration prior to the commencement of the work, at-
taching a copy of the contract.
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Article 11

1. Where an enterprise of one of the States, by virtue of its participation in the
management or the capital of an enterprise of the other State, makes or imposes
upon that enterprise, in their commercial or financial relations, conditions differing
from those which it would make with any other enterprise, all profits which would
normally have appeared in the accounts of one of the enterprises but which have in
this manner been transferred to the other enterprise may be incorporated in the
taxable profits of the first enterprise.

2. An enterprise shall in particular be deemed to participate in the manage-
ment or the capital of another enterprise when the same person or persons partici-
pate directly or indirectly in the management or the capital of both enterprises.

Article 12

1. Profits from the operation of ships or aircraft in international traffic shall be
taxable only in the State in which the place of effective management of the enter-
prise is situated.

Such profits shall include also any additional income derived by such enterprise
from the use of containers for the international carriage of goods or merchandise.

2. If the place of effective management of a shipping enterprise is aboard a
ship, then it shall be deemed to be situated in the State in which the home harbour
of the ship is situated, or, if there is no such home harbour, in the State of which the
operator of the ship is a resident.

3. The provisions of paragraph 1 shall also apply to profits from the participa-
tion in a pool, a joint business or an international operating agency.

Article 13

1. Income from loans, deposits, deposit accounts, cash vouchers and any
other debt-claims, including income derived from the sale on credit of equipment or
merchandise held by the seller of such equipment or merchandise shall be taxable in
the State of fiscal domicile of the debtor.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1:

(a) Interest arising in one State and received by the other State, one of its
territorial authorities or the central bank of such other State shall be exempt from
tax in the first-mentioned State.

(b) Interest arising in a State as a result of a debt-claim financed directly or
indirectly by a public agency for the financing of the foreign trade of the other State
shall be exempt from tax in the first-mentioned State.

3. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the beneficial owner
of the interest, being a resident of a State, carries on business in the other State in
which the interest arises, through a permanent establishment situated therein, or
performs in that other State independent personal services from a fixed base situ-
ated therein, and the debt-claim in respect of which the interest is paid is effectively
connected with such permanent establishment or fixed base. In such case the provi-
sions of article 10 or article 18, as the case may be, shall apply.
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Article 14

1. Royalties arising in a State and paid to a resident of the other State may be
taxed in the State in which they arise and according to its laws at the rate in force in
that State on the date of signature of this Convention.

2. The term "royalties" means payments of any kind received as a consider-
ation for the use of or the right to use any copyright of literary, artistic or scientific
work, cinematograph films and any other sound or visual recordings, any patent,
trade mark, design or model, plan, secret formula or process, or for information
concerning industrial, commercial or scientific expertise.

3. For the purposes of this article, payments made for technical or economic
studies or rental rates and similar payments made for the use of, or the right to use,
agricultural, industrial, harbour, commercial or scientific equipment shall also be
treated as royalties.

4. The provisions of paragraph 1 shall not apply if the beneficial owner of the
royalties, being a resident of a State, carries on business in the other State in which
the royalties arise, through a permanent establishment situated therein, or performs
in that other State independent personal services from a fixed base situated therein,
and the right or property in respect of which the royalties are paid is effectively
connected therewith. In such case, the provisions of article 10 or article 18, as the
case may be, shall apply.

Article 15

1. Subject to the provisions of paragraphs 2 and 3 below, pensions and other
similar remunerations paid to a resident of a State in consideration of past employ-
ment shall be taxable only in'that State.

2. Pensions and other payments made under the social security legislation of
a State shall be taxable only in that State.

3. Any pension paid by, or out of fund created by, a State or a territorial
authority or statutory body thereof, to an individual in respect of services rendered
to that State itself or to such territorial authority or statutory body may be taxed
only in that State.

Article 16

1. Unless specific agreements provide for special treatment in the matter, sala-
ries, wages and other similar remuneration received by a person domiciled in a State
in respect of a gainful employment shall be taxable only in that State unless the
employment is exercised in the other State. If the employment is so exercised, the
remuneration derived from it may be taxed in that other State.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1 above, remuneration re-
ceived by a person domiciled in a State in respect of an employment exercised in the
other State shall be taxable only in the first-mentioned State if:

(a) The recipient is present in the other State for a period or periods not exceeding
in the aggregate 90 days in the fiscal year concerned; and

(b) The remuneration is paid by an employer who is not domiciled in the other State;
and

(c) The remuneration is not deducted from the profits of a permanent establishment
or fixed base maintained by the employer in the other State.
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3. Notwithstanding the preceding provisions of this article, remuneration de-
rived by a resident of a State in respect of an employment exercised aboard a ship or
aircraft operated in international traffic may be taxed only in that State.

Article 17

Salaries, wages, remunerations or emoluments, pensions and annuities paid by
individuals or bodies corporate - other than one of the States or territorial author-
ities or public administrative corporations of those States - shall be subject to the
standard assessment on employers and payers of pensions and annuities or the tax
on wages only in the State in which the employers or the payers of the pensions or
annuities:
- Have their domicile or a permanent establishment or fixed base which bears the

cost of the remuneration in question; or

- Carry on their activity for a period exceeding 90 days in a calendar year; or

- To which they dispatch more than 10 paid employees in a calendar year.

Article 18

Income derived by a resident of a State in respect of professional services or
other activities of an independent character shall be taxable in the other State:

(a) If he has a fixed base available to him in that other State for the purpose of
performing his activities, on the basis of the income attributable to that fixed
base;

(b) If, in the absence of a fixed base, he actually exercises, in whole or in part, his
activity in the other State, on the basis of the remuneration from such activity
arising in that other State.

Article 19

1. Income derived by a resident of a State as an entertainer, such as a theatre,
motion picture, radio or television artist or a musician, or as an athlete, from his
personal activities as such exercised in the other State may be taxed in that other
State.

2. Where income in respect of personal activities exercised by an entertainer
or an athlete in his capacity as such accrues not to the entertainer or athlete himself
but to another person, that income may, notwithstanding the provisions of articles
10, 16 and 18, be taxed in the State in which the activities of the entertainer or athlete
are exercised.

3. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, remunerations or profits
and wages, salaries and other similar income derived by an entertainer or an athlete,
who is a resident of a State, from his personal activities as such exercised in the
other State, shall be taxable only in the first-mentioned State if these activities in the
other State are supported substantially by public funds of the first-mentioned State
itself or a territorial authority or statutory body of that State.

4. Notwithstanding the provisions of paragraph 2, where income in respect of
personal activities exercised by an entertainer or an athlete in his capacity as such
in a State accrues not to the entertainer or athlete himself but to another person, that
income, notwithstanding the provisions of articles 10, 16 and 18, shall be taxable
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only in the other State, if that other person is supported substantially by public
funds of that other State itself, or a territorial authority or a statutory body of that
State, or if that other person is a non-profit making agency of that other State.

Article 20

Payments which a student or business apprentice of either of the two States
who is present in the other State solely for the purpose of his education or training
receives for the purpose of his maintenance, education or training shall not be taxed
in that other State, provided that such payments arise from sources outside that
other State, one of its statutory bodies or a non-profit making agency of that other
State.

Article 21

Income not mentioned in the foregoing articles shall be taxable only in the State
in which the recipient has his fiscal domicile, unless such income is connected with
the activity of a permanent establishment maintained by the recipient in the other
State.

Article 22

1. Double taxation shall be avoided in the following manner:

In the case of Algeria:

(a) Income other than that referred to in subparagraph (b) below shall be
exempt from the Algerian taxes mentioned in article 8, paragraph 3-A, if such income
is taxable in France under this Convention.

(b) Income referred to in articles 13, 14 and 19 received in France may be taxed
in Algeria, in accordance with the provisions of those articles as to their gross
amount. The French tax levied on such income entitles residents of Algeria to a tax
credit corresponding to the amount of the French tax payable on such income. Such
credit shall be allowed against taxes referred to in article 8, paragraph 3-B, in the
bases of which such income is included.

(c) Notwithstanding the provisions of subparagraph (a), the Algerian tax shall
be computed on income chargeable in Algeria by virtue of this Convention at the rate
appropriate to the total of the income chargeable in accordance with the Algerian
laws.

2. In the case of France:

(a) Income other than that referred to in subparagraphs (b) and (c) below shall
be exempt from the French taxes referred to in article 8, paragraph 3-B, if the income
is taxable in Algeria under this Convention.

(b) The income referred to in article 10, paragraph 1, received from the activity
of a permanent establishment located in Algeria shall be exempt from the French
taxes. Income of this kind which is not connected with the activity of a permanent
establishment located in Algeria shall be taxable in France. However, in the case of
the application in Algeria of the standard assessment in accordance with the provi-
sions of article 10, paragraph 5, the portion of that assessment connected with re-
ceipts taken into account, in application of article 10, paragraph 2, for the determi-
nation of the profit taxable in France shall be deducted from those receipts.
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(c) Income referred to in articles 13, 14 and 19 received from Algeria may be
taxed in France, in accordance with the provisions of these articles, on the gross
amount. The Algerian tax levied on such income shall entitle residents of France to
a tax credit corresponding to the amount of the Algerian tax levied but which shall
not exceed the amount of French tax attributable to such income. Such credit shall
be allowed against taxes referred to in subparagraph 3-B of article 8, in the bases of
which such income is included.

(d) Notwithstanding the provisions of subparagraphs (a) and (b), French tax is
computed on income chargeable in France by virtue of this Convention at the rate
appropriate to the total of the income chargeable in accordance, with the French
laws.

Chapter I. SUCCESSION DUTIES

Article 23

1. This chapter shall apply to succession duties levied on behalf of either
State.

The term "succession duties" shall be understood to mean taxes levied at death
in the form of estate duties, inheritance taxes, death duties or taxes on gifts mortis
causa.

2. The existing duties to which this chapter shall apply are:

- In the case of France: death duties;

- In the case of Algeria: the succession duty.

Article 24

Immovable property (including accessories) shall be liable to succession duty
only in the State in which it is situated; equipment or livestock of agricultural or
forestry enterprises shall be taxable only in the State in which the enterprise is
situated.

Article 25

1. Tangible or intangible movable property left by a deceased person who at
the time of his death was domiciled in one of the States and invested in a commer-
cial, industrial or handicraft enterprise of any kind shall be liable to succession duty
in accordance with the following rule:

(a) If the enterprise has a permanent establishment in only one of the two
States, the property shall be liable to duty only in that State; this provision shall
apply even where the enterprise extends its operations to the territory of the other
State, without maintaining a permanent establishment there.

(b) If the enterprise has a permanent establishment in each of the two States,
the property shall be liable to duty in each State to the extent that it is used for a
permanent establishment situated in the territory of that State.

2. The term "property invested in a commercial, industrial or handicraft enter-
prise" shall be understood to include participation in enterprises in the form of
companies, with the exception of shares, founders' shares and other similar interests
in joint stock companies.
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Article 26

Tangible or intangible movable property connected with a fixed place of busi-
ness and used in the practice of a profession in one of the States shall be liable to
succession duty only in the State where such fixed base is situated.

Article 27

Tangible movable property other than the movables referred to in articles 25
and 26, including furniture, linen and household goods and art objects and collec-
tions, shall be liable to succession duty only in the State in which it is actually
situated at the date of death.

Article 28

Property of a deceased person's estate to which articles 24 to 27 do not apply
shall be liable to succession duty only in the Contracting State in which the deceased
was domiciled at the time of his death.

Article 29

1. Debts pertaining to enterprises of the kind referred to in articles 25 and 26
shall be charged against the value of the property of those enterprises. If the business
has a permanent establishment or fixed place of business, as the case may be, in both
States, the debt shall be charged against the property of the establishment or fixed
base of business to which they pertain.

2. Debts secured on immovable property or on rights in immovable property,
or on the property referred to in article 27, or on property used in the practice of a
profession as provided for in article 26, or on the property of an enterprise of the
kind referred to in article 25, shall be charged against the value of such property.

This provision shall apply to the debts referred to in paragraph 1 only to the
extent to which they are not covered in the manner provided for in that paragraph.

3. Debts not provided for in paragraphs 1 and 2 shall be charged against the
value of property covered by the provisions of article 28.

4. If a debt exceeds the value of the property on which it is secured in a State,
in accordance with paragraphs 1, 2 and 3, the balance shall be deducted from the
value of any other property taxable in that State.

5. For the purposes of the procedure provided for in the foregoing provisions,
if the deduction of a debt is subjected by the regulations in force in one of the States
to formal conditions different from those fixed by the regulations in force in the
other State for a debt of the same kind, the procedure must be admitted by the State
in which the debt is chargeable by virtue of the foregoing provisions with reference
to the formal conditions provided for in the regulations in force in the State in which
those conditions are least restrictive.

Article 30

Notwithstanding the provisions of articles 24 to 29, each State shall retain the
right to assess the duty on inherited property which it has the exclusive right to tax
and the rate applicable to the sum of the property which would be liable to duty
under its internal legislation.
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Chapter III. REGISTRATION TAXES OTHER THAN SUCCESSION DUTIES;
STAMP TAXES

Article 31

1. Taxes pertaining to an instrument or judgement liable to registration shall,
subject to the provisions of paragraphs 2 and 3 hereinafter, be payable to the State
in which the instrument is drawn up or the judgement is rendered.

When an instrument drawn up or a judgement rendered in one of the States is
presented for registration in the other State, the taxes applicable in the latter State
shall be determined in accordance with the provisions of its internal legislation.

2. Company articles of association or amendments thereto shall be liable to
the ad valorem capital contribution tax only in the State in which the company has
its registered offices. In cases of mergers or similar operations, the tax shall be levied
in the State in which the new or absorbing company has its registered offices.

However, notwithstanding the provisions of the preceding subparagraph, capi-
tal contribution tax payable on contributions consisting of the ownership or usufruct
of immovables and businesses and on the right to lease or to benefit by an option to
lease all or part of an immovable shall be levied only in the State in whose territory
the immovable or business in question is situated.

3. Instruments or judgements transferring the ownership or usufruct of an
immovable or a business or the use of an immovable, and instruments orjudgements
registering the sale of a right to lease or to benefit by an option to lease all or part of
an immovable, may be charged with a transfer tax and with the real-estate adver-
tising tax only in the Contracting State in whose territory the immovable or business
in question is situated.

Article 32

Instruments or bills drawn up in one State shall not be subject to stamp tax in
the other State if they have actually been charged with such tax at the rate applicable
in the first-mentioned State or if they are legally exempt from such tax in the first-
mentioned State.

TITLE III. ADMINISTRATIVE ASSISTANCE

Article 33

1. The taxation authorities of each of the States shall communicate to the
taxation authorities of the other State any fiscal information available to them and
useful to the last-mentioned authorities to ensure the proper assessment and collec-
tion of the taxes to which this Convention relates.

2. Any information so exchanged shall be treated as secret and shall not be
disclosed to any persons other than those concerned with the assessment and
collection of the taxes to which this Convention relates. No information shall be
exchanged which would reveal a commercial, industrial or professional secret, a
trade process or information the communication of which would be contrary to
public policy.
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3. Information shall be exchanged as a matter of routine or on request in
connection with particular cases. The competent authorities of the two States shall
agree on the list of classes of information to be furnished as a matter of routine.

Article 34

1. The Contracting States agree to lend each other assistance and support with
a view to the collection, in accordance with the rules of their respective laws or
regulations, of the taxes to which this Convention relates and of any tax increases,
surcharges, overdue payment penalties, interest and costs pertaining to the said
taxes, where such sums are finally due under the laws or regulations of the re-
questing State.

2. At the request of the requesting State, the requested State shall proceed to
the recovery of the tax debts of the said State in accordance with the laws and
administrative practice applicable to the recovery of its own tax debts, unless this
Convention provides otherwise.

3. The provisions of the preceding paragraph shall apply only to tax debts
which are the subject of an instrument permitting the recovery thereof in the re-
questing State and which are no longer contestable.

4. The requested State shall not be obliged to comply with the request:

(a) If the requesting State has not exhausted in its own territory all means of recov-
ering its tax debt;

(b) If and to the extent that it considers that the tax debt is incompatible with the
provisions of this Convention.

5. A request for assistance with a view to recovery of a tax debt shall be
accompanied:

(a) By a statement specifying that the tax debt concerns a tax to which the Conven-
tion relates and is no longer contestable;

(b) By an official copy of the instrument permitting execution in the requesting
State;

(c) By any other document required for recovery; and

(d) Where appropriate, by a certified true copy of any decision relating thereto
issued by an administrative organ or a court.

6. The instrument permitting execution in the requesting State shall, where
appropriate, and in accordance with the provisions in force in the requested State,
be authorized and ratified and supplemented or replaced as soon as possible after
the date of receipt of the request for assistance by an instrument permitting execu-
tion in the requested State.

7. Questions concerning the limitation period for tax debts shall be governed
exclusively by the laws of the requesting State.

8. Acts of recovery performed by the requested State in response to a request
for assistance which, under the laws of that State, result in the suspension or inter-
ruption of the limitation period shall have the same effect with regard to the laws of
the requesting State. The requested State shall inform the requesting State of the
measures taken to that end.
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9. Tax debts for the recovery of which assistance is granted shall enjoy the
same safeguards and privileges as similar debts in the requested State.

10. Where a tax debt of a State is the subject of an appeal and it has not been
possible to obtain the safeguards envisaged by the laws of that State, the taxation
authorities of that State may, in order to safeguard their rights, request the taxation
authorities of the other State to take the interim measures authorized by the laws or
regulations of the last-mentioned State.

If it considers that the taxation has not been established in accordance with the
provisions of the Convention, that other State shall without delay request a meeting
of the Mixed Commission mentioned in chapter IV.

TITLE IV. MIXED COMMISSION

Article 35

1. The competent authorities of the two States shall consult each other with a
view to determining by mutual agreement and to the extent useful, the modalities of
the implementation of this Convention within a Mixed Commission composed of
representatives, in equal numbers, of the States.

2. In the event that the taxation laws of one of the States is the subject of
amendments substantially affecting the nature or character of the taxes covered by
the Convention, the Mixed Commission shall meet to determine such adjustments
as it may be necessary to make to this Convention.

3. Any difficulties in the implementation of the Convention shall come within
the competence of the Mixed Commission.

Article 36

If a taxpayer asserts that the actions of the taxation authorities of a State result
in taxation not in accordance with the principles of this Convention, he may bring
the matter before the competent authorities of the other States within a period of
one year from the commencement of the recovery process. If the request is recog-
nized as justified, those authorities shall reach an agreement with the competent
authorities of the first-mentioned State, where appropriate, at a meeting of the
Mixed Commission provided for in article 35, in order to avoid taxation which is not
in accordance with the Convention.

Article 37

The Mixed Commission shall meet at least once a year.

TITLE V. MISCELLANEOUS PROVISIONS

Article 38

1. Each State shall notify the other of the completion of the procedures re-
quired by its laws for the entry into force of this Convention, which shall enter into
force on the first day of the second month following the receipt of the later of these
notifications.
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2. Its provisions shall apply for the first time:

(a) In respect of taxes withheld at source, to amounts payable on or after the date of
entry into force of this Convention;

(b) In respect of other taxes on income, to income derived during the calendar year
in which the Convention entered into force or relating to the accounting period
ending during this year;

(c) In respect of succession duties, to the estates of persons deceased on or after the
day of entry into force of the Convention;

(d) In respect of registration taxes and stamp taxes, to instruments drawn up and
judgements rendered after the entry into force of the Convention.

3. The provisions of the Agreement of 2 October 1968 between France and
Algeria for the Elimination of Double Taxation and the Establishment of Rules of
Mutual Administrative Assistance with respect to Taxation' shall cease to apply
from the date on which the provisions of this Convention are applied for the first
time.

Article 39

1. This Convention shall remain in force indefinitely. However, after 1984,
each State may, by giving at least six months' written notice of termination through
the diplomatic channel, denounce the Convention for the end of the calendar year.

2. In such an event, its provisions shall apply for the last time:

(a) In respect of taxes withheld at source, to amounts payable before or on 31 De-
cember of the calendar year for the end of which the termination has been
notified;

(b) In respect of other taxes on income, to income derived during the calendar
year for the end of which the termination has been notified or relating to the
accounting period ending during this year;

(c) In respect of succession duties, to estates of persons deceased before or on
31 December of the calendar year for the end of which the termination has been
notified;

(d) In respect of other registration taxes and stamp taxes, to instruments drawn up
and judgements rendered before or on 31 December of the calendar year for the
end of which the termination has been notified.

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, being duly authorized thereto, have
signed this Convention.

DONE at Algiers, on 17 May 1982, in duplicate in the French and Arabic lan-
guages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the People's Democratic Republic

of Algeria:
[Guy GEORGY] [MOHAMED TERBECHE]

United Nations, Treaty Series, vol. 821, p. 415.
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CONVENTION' RELATIVE A LA SCOLARISATION DES ENFANTS
FRAN( AIS EN COTE D'IVOIRE ENTRE LE GOUVERNEMENT
DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE ET LE GOUVERNEMENT
DE LA REPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE

Le Gouvemement de la R6publique Franqaise d'une part,

Le Gouvernement de la R6publique de C6te d'Ivoire d'autre part,
D6sireux de promouvoir la coop6ration et l'amiti6 entre les deux pays dans

l'int6r& mutuel de leurs peuples,
Reconnaissant la n6cessit6 de preserver sur leur territoire respectif l'identit6

culturelle de chacune des Parties,
Conscients de la n6cessit6 de faciliter la scolarisation des enfants frangais en

C6te d'Ivoire,
Consid6rant les dispositions de l'Accord de Cooperation Culturelle du 24 avril

19612 entre la R6publique de C6te d'Ivoire et la R6publique Franqaise, en matiire
d'enseignement primaire, secondaire et technique, sont convenus de ce qui suit:

Article Jer

Le Gouvernement de la R6publique de C6te d'Ivoire autorise en tant que de
besoin, l'ouverture et le fonctionnement d'6tablissements scolaires dont 1'enseigne-
ment, conforme aux horaires, programmes, mfthode et instructions en vigueur dans
les 6tablissements publics franqais, est sanctionn6 par des dipl6mes franqais.

Article 2

Le fonctionnement p6dagogique des dtablissements vis6s A l'article 1er et l'or-
ganisation des examens et concours relvent de I'autorit6 du Conseiller Culturel
pros i'Ambassade de France et des Corps Franqais d'Inspection.

Article 3

Ces 6tablissements scolaires font l'objet d'une liste 6num6rative figurant A l'an-
nexe I de la pr6sente Convention et pouvant 8tre modifife par simple 6change de
lettres.

Article 4

Ces 6tablissements A but non lucratif sont g6r6s chacun par une association de
parents d'61ves dont les statuts sont conformes A la loi ivoirienne n° 60-315 du
21 septembre 1960, relative aux Associations.

Article 5

Les ressources financi~res desdits 6tablissements proviennent:

- Des droits d'6colage vers6s par les parents;

Entr6e en vigueur le 15 f~vrier 1983 par la signature, confornment A I'article 9.
2 Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 747, p. 119.
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- Des subventions du Gouvernement Franqais;

- Des cotisations, dons ou legs 6ventuels.

Article 6

Les personnels administratifs et enseignants des 6tablissements vis~s A la pr6-
sente Convention sont :

a) Des personnels mis A leur disposition par le Gouvernement Francais pour y
servir A plein temps;

b) Du personnel recrut6 localement sur titre par l'association des parents d'6l6ves.

Les personnels vis6s aux alin6as a) et b) servant ou ayant d~jA servi en CMte
d'Ivoire ne pourront &re recrut~s dans ces 6tablissements qu'apr6s examen de leurs
dossiers par les autorit6s ivoiriennes comp~tentes.

Ces personnels sont soumis aux dispositions de la l6gislation fiscale ivoirienne.

Les personnels vis6s A l'alina a) b6n~ficient de l'admission en franchise des
droits et taxes dans les six premiers mois de leur arriv6e en C6te d'Ivoire, par
famille, d'un r~frig6rateur (ou d'un cong6lateur), d'une cuisiniRre, d'une machine A
laver, d'un 6lectrophone (ou d'une chaine hi-fi).

Ces m~mes personnels b6n6ficient 6galement du r6gime de l'admission tem-
poraire (r6gime assistants techniques) A raison d'une voiture (ou d'une moto) par
famille.

Les d6cisions d'admission temporaire sont prises par l'Administration des
Douanes apr~s avis du D6partement du Minist~re des Affaires Etrangfres.

Les articles import6s ne pourront etre c6d6s A titre on6reux ou gratuit sur le
territoire de la R6publique de C6te d'Ivoire qu'avec l'autorisation de l'Administra-
tion des Dounes.

Les personnels vis~s aux alin6as a) et b) b6n6ficient en matiRre de soins m&li-
caux et d'hospitalisation, des dispositions pr6vues A l'article XVII de l'Accord G-
n6ral de Coopration Technique en mati~re de personnel du 24 avril 19611.

Toutefois, il est pr6cis6 que la fraction du cofot des soins qui n'est pas supportde
par l'agent est prise en charge par le budget de ces 6tablissements et non par le
budget de l'Etat Ivoirien.

Article 7

Le r~glement int6rieur, la liste des personnels enseignants et administratifs, la
liste des 61ves de chacun des 6tablissements et le calendrier des congas sont remis,
A titre d'information, au cours du premier trimestre de chaque ann6e, aux autorit6s
ivoiriennes par l'Ambassade de France.

Article 8

Le contr6le de la s6curit6 et de l'hygi~ne desdits 6tablissements est assure
conjointement par les autorit6s ivoiriennes comp6tentes et l'Ambassade de France.

I Nations Unies, Recueides Traitms, vol. 1332, p. 75.
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Article 9
La prdsente Convention est conclue pour une durde de deux ans renouvelable

par tacite reconduction sauf d6nonciation par l'une des Parties contractantes.

La d6nonciation devra 6tre notifi6e par la voie diplomatique au moins six mois
A 'avance.

La prdsente Convention entrera en vigueur A la date de sa signature.

EN FOI DE QUOI, les soussignds, A ce dfiment autoris6s, ont sign6 la pr6sente
Convention.

FAIT A Abidjan, le 15 f6vrier 1983.

Pour le Gouvemement Pour le Gouvernement
de ia Rdpublique de la R6publique Frangaise:

de C6te d'Ivoire:

Le Ministre des Affaires Etrangres, L'Ambassadeur de France,
[Signe] [Signe']

SIMEON AK MICHEL DUPUCH
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ANNEXE I

LISTE DES ETABLISSEMENTS A PROGRAMME FRAN4AIS DE COTE D'IVOIRE

Second Degri

- Complexe Educatif Franqais d'Abidjan, Ier et 2e cycle

- Etablissement A Programme Franais 2e cycle de Bouake

Premier Degrj

- Association de Parents d'ElUves Gestionnaire de I'Ecole Orstom t Adiopodoume

- Association de Parents d'El~ves Gestionnaire de I'Ecole " Eau Vive >> Zone 4

- Association de Parents d'El~ves Gestionnaire de I'Ecole " Eau Vive >> Cocody

- Association de Parents d'El~ves Gestionnaire de I'Ecole de Man

- Association de Parents d'El~ves Gestionnaire de I'Ecole de Daloa

- Association de Parents d'Elves Gestionnaire de I'Ecole << Les Flamboyants > de
Korhogo

- Association de Parents d'Elves Gestionnaire de l'Ecole de Gagnoa.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION 1 CONCERNING THE SCHOOLING OF FRENCH
CHILDREN IN COTE D'IVOIRE BETWEEN THE GOVERN-
MENT OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT
OF THE REPUBLIC OF COTE D'IVOIRE

The Government of the French Republic, on the one hand,

The Government of the Republic of C6te d'Ivoire, on the other,

Desiring to promote co-operation and friendship between the two countries in
the mutual interests of their peoples,

Recognizing the need to preserve in their respective territories the cultural iden-
tity of each party,

Aware of the need to facilitate the schooling of French children in C6te d'Ivoire,

Considering the provisions of the Agreement on cultural co-operation between
the French Republic and the Republic of CMte d'Ivoire of 24 April 1961,2 concerning
primary, secondary and technical education,

Have agreed as follows:

Article 1

The Government of the Republic of C6te d'Ivoire shall authorize, as necessary,
the opening and running of schools in which instruction, conforming to the sched-
ules, syllabuses, methods and directives in effect in French public schools, shall lead
to the awarding of French diplomas.

Article 2

The pedagogical operation of the establishments referred to in article 1 and the
organization of competitive and other examinations shall come under the authority
of the Cultural Counsellor of the Embassy of France and of the French schools
inspectorate.

Article 3

These establishments shall be listed in annex I of this Convention and the list
may be amended by a simple exchange of letters.

Article 4

Each of these non-profit establishments shall be managed by a parents' associa-
tion whose statutes shall be in conformity with C6te d'Ivoire law No. 60-315 of
21 September 1960 concerning associations.

I Came into force on 15 February 1983 by signature, in accordance with article 9.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 747, p. 119.
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Article 5

The financial resources of the aforementioned establishments shall derive
from:

- The school fees paid by parents;

- Grants from the French Government;

- Any contributions, gifts or bequests.

Article 6

The administrative and teaching staff of the establishments referred to in this
Convention shall be:

(a) Staff allocated by the French Government to serve in them full time;

(b) Staff recruited locally, subject to their qualifications, by the parents' association
concerned.

Staff referred to in subparagraphs (a) and (b) above serving or having already
served in C6te d' Ivoire may be recruited to these establishments only after their files
have been seen by the competent C6te d'Ivoire authorities.

Such staff shall be subject to the provisions of Cfte d'Ivoire fiscal legislation.

The staff referred to in subparagraph (a) above may import duty and tax free,
one refrigerator (or freezer), one cooker, one washing machine and one record
player (or hi-fi system) per family within the first six months following their arrival
in C6te d'Ivoire.

They shall also be covered by the regulations concerning temporary importa-
tion (regulations for technical assistants) of one car (or motorcycle) per family.

The decisions on temporary importation shall be made by the Customs Admin-
istration on the advice of the Department of the Ministry of Foreign Affairs.

Imported goods may not be disposed of in the territory of the Republic of Crte
d'Ivoire whether in return for payment or free of charge, save with the authorization
of the Customs Administration.

Staff referred to in subparagraphs (a) and (b) above shall, in respect of medical
and hospital care, be covered by the provisions laid down in article 18 of the General
Agreement on technical co-operation in personnel matters of 24 April 1961.1

However, it shall be made clear that the portion of the cost of care which is not
borne by the official shall be charged to the budget of these establishments not that
of the Ivorian State.

Article 7

The regulations, the list of teaching and administrative staff, and the pupil reg-
ister of each establishment and the calendar of school holidays shall be submitted,
for information, to the Ivorian authorities during the first term of each year by the
Embassy of France.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1332, p. 75.
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Article 8

The competent Ivorian authorities and the Embassy of France shall be jointly
responsible for supervising the safety and hygiene of these establishments.

Article 9

This Convention shall be concluded for a period of two years, renewable by
tacit agreement unless it is denounced by one of the Contracting Parties.

Denunciation must be notified through diplomatic channels at least six months
before expiry.

This Convention shall enter into force on the date of signature.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly authorized thereto, have signed
this Convention.

DONE at Abidjan on 15 February 1983.

For the Government For the Government
of the Republic of C6te d'Ivoire: of the French Republic:

[Signed] [Signed]

SIM9ON AKI MICHEL DUPUCH
Minister for Foreign Affairs Ambassador of France
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ANNEX I

LIST OF FRENCH SYLLABUS ESTABLISHMENTS IN COTE D'IVOIRE

Secondary schools

- French Educational Complex, Abidjan, middle and upper school

- French Syllabus Establishment, Bouake, upper school

Primary schools

- Orstom School at Adiopodoume (Parents' Association Administration)

- "Eau Vive" Zone 4 School (Parents' Association Administration)

- "Eau Vive" Cocody School (Parents' Association Administration)

- Man School (Parents' Association Administration)
- Daloa School (Parents' Association Administration)

- "Les Flamboyants" School at Korhogo (Parents' Association Administration)

- Gagnoa School (Parents' Association Administration)
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ACCORD1 ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DU
StNtGAL ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
FRAN;AISE RELATIF A LEUR COOP1tRATION EN MATIERE
DE PROTECTION DE LA NATURE ET DE L'ENVIRONNEMENT

Le Gouvernement de la Rdpublique du S6ndgal d'une part, et
Le Gouvernement de la R6publique franqaise d'autre part,
Conscients de l'int6rt commun port6 A la protection de la nature et A une

meilleure gestion de l'environnement,
Consid6rant la volont6 du Gouvernement du Sn~gal de ddvelopper sa politique

d'6valuation et de protection de l'environnement;
Consid6rant l'intention des deux Gouvernements de promouvoir leur coop6ra-

tion en ce domaine;
Se rdf6rant au Trait6 d'amiti6 et de coop6ration du 29 mars 19742 et particuli~re-

ment A ses articles 3 A 53;

Sont convenus des dispositions suivantes:

Article j er

Le Gouvernement de la R6publique franqaise et le Gouvernement de la Rdpu-
blique du S6n6gal d6cident de promouvoir leur coop6ration dans le domaine de ]a
protection de la nature et de 1'environnement.

Article 2

Cette coop6ration peut comprendre l'6change d'informations, d'experts et de
techniciens; la formation de spdcialistes, le recyclage permanent de techniciens par
l'octroi de bourses et leur insertion dans les structures approprides en vue de l'inten-
sification de leur formation pratique; l'organisation de certaines manifestations
comme les s6minaires, les journ6es techniques, les conf6rences; l'ex6cution con-
cert6e de travaux, d'6tudes, d'exp6rimentations et de recherches technologiques
dans le domaine de l'environnement.

Cette coop6ration bilat6rale peut s'ouvrir A d'autres partenaires.

Article 3

A la demande du Gouvernement du S6n6gal, le Gouvernement de la R~publique
frangaise, dans la mesure de ses possibilit6s, met A la disposition des autorit~s s~nd-
galaises, le personnel technique n6cessaire dans les conditions pr~vues par la Con-
vention relative au concours en personnel apport6 par la R6publique frangaise au
fonctionnement des services publics de la R~publique du Sdn6gal du 29 mars 1974 et
son Protocole d'application du meme jour4, et contribue au financement des projets
d6cid6s conjointement.

I Entr6 en vigueur le 20 avril 1985 par ]a signature, conform ment A ]'article 5.
2 Nations Unies, Recueildes Traitis, vol. 1061, p. 185.
3 Devrait se lire - III A V - - Should read "III to V".
4 Nations Unies, Recueides Trait6s, vol. 1062, p. 129.
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Les fournitures et mat6riels que le Gouvernement de la Rdpublique franqaise
pourrait destiner A ]a r6alisation de ces projets, b6n6ficient A leur entrde en Rdpu-
blique du S~n6gal, du r6gime de I'admission en franchise de tous droits et taxes.

Article 4

Le Gouvernement de la Rdpublique franqaise pourra Agalement A la demande
de la R6publique du S6n6gal, envoyer des experts au S6ndgal, pour des missions de
courte dur6e objectifs d6termin6s.

Article 5

Le pr6sent Accord entre en vigueur A la date de sa signature.

I demeurera en vigueurjusqu'A 1'expiration d'un d61ai de six mois A partir de la
date A laquelle l'un des Gouvernements informera I'autre de son intention d'y mettre
fin.

EN FOI DE QUOI, les repr6sentants des deux Gouvernements, dfment autoris6s
A cet effet, ont sign6 le pr6sent Accord et y ont appos6 leur sceau.

FAIT en double exemplaire A Dakar, le 20 avril 1985.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la R6publique franqaise: de la R6publique du S6n6gal:

[Signdl [Signe

HUGUETTE BOUCHARDEAU CHEIKH A. K. CISSOKHO
Ministre de I'Environnement Ministre de la Protection

de la Nature
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC
OF SENEGAL AND THE GOVERNMENT OF THE FRENCH RE-
PUBLIC ON THEIR CO-OPERATION IN THE FIELD OF PRO-
TECTION OF NATURE AND THE ENVIRONMENT

The Government of the Republic of Senegal, on the one hand, and

The Government of the French Republic, on the other hand,

Aware of a common interest in protecting nature and in better management of
the environment,

Considering the desire of the Government of Senegal to develop its policy of
appraisal and protection of the environment,

Considering the intention of both Governments to promote their co-operation
in that field,

Referring to the Treaty of friendship and co-operation of 29 March 1974,2 and,
in particular, to articles III to V,

Have agreed as follows:

Article 1

The Government of the French Republic and the Government of the Republic
of Senegal resolve to promote their co-operation in the field of the protection of
nature and the environment.

Article 2

This co-operation may include the exchange of information, experts and tech-
nicians; the training of specialists, continuing refresher courses of technicians
through the granting of fellowships and their incorporation into the appropriatestructures to intensify their practical training; the organization of activities such
as seminars, one-day technical courses and conferences; and the joint execution
of work, studies, experiments and technological research in the field of the envi-
ronment.

This bilateral co-operation may be open to other partners.

Article 3

At the request of the Government of Senegal, the Government of the French
Republic shall, in so far as is possible, make the necessary technical personnel avail-
able to the Senegalese authorities under the conditions laid down by the Convention
concerning personnel assistance provided by the French Republic for the operation
of the public services of the Republic of Senegal and its Protocol concerning imple-

I Came into force on 20 April 1985 by signature, in accordance with article 5.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 1061, p. 185.
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mentation of 29 March 1974,1 and shall contribute to the financing of projects de-
cided on jointly.

Any supplies and equipment which may be provided by the Government of the
French Republic for the implementation of these projects shall, on entry into the
Republic of Senegal, be exempt from all import duties and taxes.

Article 4

The Government of the French Republic may also, at the request of the Repub-
lic of Senegal, send experts to Senegal on short-term missions with specific objec-
tives.

Article 5

This Agreement shall enter into force on the date of its signature.

It shall remain in force until the expiry of a six-month period following the
date on which one Government informs the other of its intention to terminate the
Agreement.

IN WITNESS WHEREOF the representatives of the two Governments, being duly
authorized thereto, have signed this Agreement and have thereto affixed their seals.

DONE at Dakar, on 20 April 1985, in duplicate.

For the Government
of the French Republic:

[Signed]
HUGUETTE BOUCHARDEAU
Minister of the Environment

For the Government
of the Republic of Senegal:

[Signed]

CHEIKH A. K. CISSOKHO

Minister for the Protection
of Nature

I United Nations, Treaty Series, vol. 1062, p. 129.
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ACCORD' DE COOP1tRATION ECONOMIQUE, INDUSTRIELLE ET
FINANCIERE ENTRE LA REPUBLIQUE FRANI;AISE ET LA
REPUBLIQUE D'ARGENTINE

Le Gouvernement de la Rrpublique Frangaise et le Gouvernement de la Repu-
blique d'Argentine,

Animds par le ddsir d'intensifier les liens d'amiti6 existant entre les deux pays,
de consolider, ddvelopper et diversifier les relations dconomiques, industrielles et
financi~res et de promouvoir une coop6ration approfondie fondre sur de multiples
intdrets communs,

Affirmant la ndcessitd de fortifier les liens 6conomiques entre pays A diffdrents
niveaux de ddveloppement, et dans le but de favoriser une croissance harmonieuse
de l'6conomie mondiale contribuant A l'6tablissement d'un nouvel ordre 6cono-
mique international,

Confirmant les objectifs et instruments de collaboration intergouvernementale
prdvus dans l'6change de lettres et dans le procis-verbal de la premiere rdunion de
la Commission gdndrale franco-argentine du 28 juillet 1984,

Sont convenus de ce qui suit:

Article I

Les Parties s'engagent A adopter des fornules et des m~canismes de coopdra-
tion 6conomique, industrielle et financi~re dans le cadre de leurs l6gislations respec-
tives et sur la base de la rrciprocit6 et du bdn6fice mutuel, contribuant A fortifier
leurs 6conomies, en vue d'un d6veloppement de leurs relations bilat6rales.

Cette coopdration devra 8tre atteinte par des actions visant l'obtention des
objectifs fixes dans le prdsent Accord et A faciliter ia collaboration entre les admi-
nistrations, organismes et entreprises publiques et privdes des deux pays.

Les deux Gouvernements expriment leur volont6 de mettre en place les me-
sures n6cessaires A cet effet.

Article II

Les deux Parties attachent une grande importance A leur information rdcipro-
que sur les orientations dconomiques A long terme et sur les projets agricoles, indus-
triels, technologiques et touristiques qui s'inscrivent dans le cadre de leur planifica-
tion respective.

Pour cela, elles sont convenues de d6velopper les 6changes d'informations dans
ces secteurs.

Elles veilleront tout particuli~rement A ce que les entreprises et organismes
intdressds soient normalement et 6quitablement informrs en temps utile, des projets
de contrats, appels d'offres et consultations internationales de toute nature suscep-
tibles de les concerner.

I Entrd en vigueur le 30 septembre 1986 par 1'6change des instruments d'approbation, conform~ment A I'article VIII.
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Les deux Gouvernements encourageront les initiatives tendant A ia conclusion
d'accords sp6cifiques, de contrats et d'arrangements dans le cadre du prdsent
Accord, entre les deux pays, les firmes et organismes frangais d'une part, les orga-
nismes et entreprises argentines d'autre part, et favoriseront la r6alisation de ces
accords spdcifiques, contrats et arrangements.

Ils estiment que cette cooperation 6conomique doit s'dtendre aux entreprises et
organismes de toutes tailles frangais et argentins et notamment aux petites et moyen-
nes entreprises.

Article III

Les Parties s'engagent mettre en ceuvre les mesures n6cessaires pour con-
tribuer au d6veloppement argentin en ce qui concerne l'industrie, les infrastructures
et les services dans une perspective de long terme visant l'obtention d'avantages
r~ciproques.

Ces mesures comprennent:

a) L'61aboration d'6tudes et la r6alisation de projets conjoints pour le d6veloppe-
ment de l'industrie, la production et la transformation de mati~res premieres et
6nerg~tiques, les transports et les t016communications et tout autre secteur iden-
tifi6 comme d'int~ret commun;

b) La coop6ration et la r6alisation d'accords sp6cifiques entre les entreprises pu-
bliques et priv6es des deux pays pour faciliter le transfert de technologies,
l'assistance technique, la formation et les 6tudes conjointes y compris vers des
pays tiers;

c) La coop6ration pour la prospection des march6s des pays tiers et pour l'installa-
tion d'unit~s de production ou autres dans ces pays;

d) La cooperation technologique dans les secteurs mentionn6s, notamment, par le
biais des modalitds suivantes :
1) Echange r~gulier d'informations relatives aux technologies disponibles dans

les deux pays et qui pourraient presenter un int6ret commun;
2) Actions coordonn6es dans les domaines techniques dirig6es notamment vers

le transfert de technologies, l'6change de brevets, licences, savoir-faire,
information, documentation et formation de personnel technique.

Article IV

Conscients de l'importance du secteur agro-pastoral et forestier pour chacun
des deux pays, et de la n6cessit6 de coordonner les efforts dans ce domaine, les deux
Parties sont convenues de favoriser une action A long terme afin de :

a) Ddvelopper les possibilit6s de compl6mentarit6 permettant d'am6liorer les
capacitds respectives;

b) Accroitre leur prdsence dans les march6s internationaux, par le biais d'une
coop6ration permanente 6tablie sur ]a base des avantages comparatifs des deux
dconomies.

Article V

Les financements des projets entre les entreprises francaises et argentines y
compris sur pays tiers seront aussi adaptds que possible en fonction des m~rites
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propres de chaque operation dans le respect des rdglementations nationales et, le cas
6ch6ant, internationales applicables A l'une ou I'autre Partie.

Article VI

Les Parties sont convenues de ddvelopper les courants touristiques bilatdraux,
6largissant leur rayon A des regions non-traditionnelles et A la r6alisation d'efforts
permettant d'6quilibrer la signification rdciproque de ce secteur.

Dans ce sens, les Parties sont convenues :
a) D'encourager tout particuli~rement le tourisme social, et pour ce faire, d6velop-

per un programme de collaboration au niveau des entreprises, facilit6 par des
mesures officielles, dans le but de moderniser et d'61argir l'infrastructure h6te-
lire et touristique de I'Argentine;

b) De stimuler, notamment, les petites et moyennes entreprises des deux pays en
vue d'une coop6ration plus 6troite permettant la rdalisation et l'ex6cution de
projets dans ce secteur.

Article VII

Les Parties constituent la Commission de coop6ration 6conomique prdvue en
juillet 1984, compos6e de repr6sentants des deux pays dans le but de coordonner les
actions qui permettront de concrdtiser le prdsent Accord et d'assurer les meilleures
conditions possibles pour sa r6alisation.

Cette Commission organisera en tant que de besoin des groupes de travail par
secteurs pour l'application du present Accord. Les dates de r6union seront fix6es
par les Parties d'un commun accord.

Pour l'application du pr6sent Accord la Commission de coopdration 6cono-
mique 6tablira un programme de travail annuel qui comprendra les divers secteurs
de la coopdration et coordonnera les rdsultats des contacts, 6changes et projets
conjoints.

Article VIII

Cet Accord entrera en vigueur au moment o6 les instruments d'approbation
seront 6chang6s. I1 restera en vigueur jusqu'A ce que l'une des Parties le d6nonce
avec un pr6avis d'au moins un an. Le fait que I'Accord soit d6nonc6 ne touche pas
A la validit6 des arrangements, des accords et des contrats d6jA conclus et aux garan-
ties octroy6es dans le cadre de cet Accord.
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EN FOI DE QUOI, les reprdsentants des deux Gouvemements ont sign6 et scelld
le prdsent Accord en deux exemplaires, en langues frangaise et espagnole, les deux
textes faisant 6galement foi.

FAIT A Paris, le 19 septembre 1985.

Pour le Gouvemement
de la R6publique Frangaise:

[Signe]
ROLAND DUMAS

Ministre des relations ext6rieures

[Signg]
PIERRE B91RGOVOY

Ministre de 1'6conomie,
des finances et du budget

Pour le Gouvemement
de la Rdpublique d'Argentine:

[Signe]
DANTE CAPUTO

Ministre des relations ext~rieures
et du culte

[Signeq
JUAN SOURROUILLE

Ministre de l'Aconomie
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

ACUERDO DE COOPERACION ECONOMICA, INDUSTRIAL Y FI-
NANCIERA ENTRE LA REPOBLICA FRANCESA Y LA REPO-
BLICA ARGENTINA

El Gobierno de la Repdblica Francesa y el Gobierno de la Reptiblica Argentina,

Animados por el deseo de intensificar los vfnculos de amistad existentes entre
los dos paises, de consolidar, desarrollar y diversificar las relaciones econ6micas,
industriales y financieras y de promover una cooperaci6n amplia fundada sobre
mfiltiples intereses comunes,

Afirmando la necesidad de fortalecer los lazos econ6micos entre pafses con
distintos niveles de desarrollo, con el fin de favorecer un crecimiento arm6nico de la
economfa mundial que permita contribuir al establecimiento de un nuevo orden
econ6mico internacional,

Confirmando los objetivos e instrumentos de colaboraci6n intergubernamental
previstos en las notas reversales y en el acta de la primera reuni6n de la Comisi6n
General Franco-Argentina del 28 de Julio de 1984,

Convienen lo siguiente:

Art(culo 1
Las Partes Contratantes se comprometen a adoptar f6rmulas y mecanismos de

cooperaci6n econ6mica, industrial y financiera, dentro del marco de sus respectivas
legislaciones y sobre la base de la reciprocidad y el beneficio mutuo, que contri-
buyan a fortalecer sus economfas y al desarrollo de sus relaciones bilaterales.

Esta cooperaci6n deberi ser lograda mediante acciones dirigidas a la obtenci6n
de los objetivos establecidos en este Acuerdo y a facilitar la colaboraci6n entre las
administraciones, organismos y empresas ptiblicas y privadas de los dos parses.

Ambos Gobiernos manifiestan su voluntad de adoptar las medidas necesarias
para el logro de esos objetivos.

Articulo 20

Ambas Partes reconocen una gran importancia a la informaci6n recfproca sobre
las orientaciones econ6micas a largo plazo y sobre proyectos agricolas, industriales,
tecnol6gicos y turfsticos, contenidos en sus respectivos planes.

Para ello, han convenido desarrollar los intercambios de informaci6n en esas
dreas.

Ellas velarin, particularmente, para que las empresas y organismos interesados
sean normal y equitativamente informados, en tiempo dtil, de los proyectos de con-
tratos, licitaciones y consultas internacionales de toda naturaleza, susceptibles de
resultarles de inter6s.

Los dos Gobiernos apoyardn las iniciativas tendientes a la conclusi6n de acuer-
dos especfficos, contratos y convenios en el marco del presente Acuerdo, entre
ambos parses, las firnmas y organismos argentinos por una parte, y empresas france-
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sas por ]a otra, y favorecerin la ejecuci6n de esos acuerdos especfficos, contratos y
convenios.

Estiman que esta cooperaci6n econ6mica debe extenderse a las empresas y
organismos argentinos y franceses cualquiera sea su tamafio, y especialmente, a las
pequefias y medianas empresas.

Articulo 30

Las Partes se comprometen a poner en prictica las medidas necesarias para
contribuir al desarrollo argentino en lo relativo a la industria, las infraestructuras y
los servicios dentro de una perspectiva de largo plazo, tendiente a la obtenci6n de
ventajas recfprocas.

Estas medidas comprenden:

a) La elaboraci6n de estudios y ]a realizaci6n de proyectos conjuntos para el
desarrollo de la industria, la producci6n y la transformaci6n de materias primas
y energ6ticas, el transporte, las telecomunicaciones y todo otro sector identifi-
cado como de inter6s comtdn;

b) La cooperaci6n y la conclusi6n de acuerdos especfficos entre empresas ptiblicas
y privadas de ambos parses para facilitar la transferencia de tecnologfa, la asis-
tencia t6cnica, la formaci6n y los estudios conjuntos inclusive hacia terceros
paises;

c) La cooperaci6n para la prospecci6n de los mercados de terceros paises y para la
instalaci6n de unidades de producci6n u otras en esos paises;

d) La cooperaci6n tecnol6gica en los sectores mencionados, particulannente de
acuerdo con las siguientes modalidades:

1) Intercambio regular de informaciones relativas a las tecnologfas disponibles
en ambos pafses y que podrian presentar un inter6s comtn;

2) Acciones coordinadas en los campos t6cnicos orientadas, especialmente, a la
transferencia de tecnologia, al intercambio de patentes, licencias, know-how,
informaci6n y documentaci6n y la capacitaci6n de personal tdcnico.

Articulo 40

Conscientes de la importancia del sector agropecuario y forestal para cada uno
de los dos paises, y de la necesidad de coordinar los esfuerzos en ese campo, las dos
Partes convienen en favorecer una acci6n a largo plazo a fin de:

a) Desarrollar las posibilidades de complementariedad que permitan mejorar las
capacidades respectivas;

b) Incrementar su presencia en los mercados internacionales mediante una coope-
raci6n permanente establecida en base a las ventajas comparativas de las dos
economias.

ArtIculo 50

La financiaci6n de los proyectos entre las empresas francesas y argentinas,
incluyendo aquellos sobre terceros pafses, se adecuar,, en la medida de lo posible, a
las exigencias propias de cada operaci6n, respetando las normas nacionales y,
Ilegado el caso, intemacionales aplicables a una u otra Parte.
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Articulo 60
Las Partes convienen desarrollar las corrientes turisticas bilaterales, ampliando

su &nbito a regiones no tradicionales, y realizar esfuerzos conducentes a equilibrar
la significaci6n reciproca de este sector,

En tal sentido las Partes acuerdan:
a) Alentar especialmente el turismo social y, para ello, desarrollar un programa de

colaboraci6n a nivel empresarial, facilitado por medidas oficiales, con el objeto
de modernizar y ampliar la infraestructura hotelera y turfstica argentina;

b) Estimular, particularmente, a las empresas pequefias y medianas de ambos
paises, a fin de alcanzar una cooperaci6n mis estrecha, que permita la real.izaci6n
y la ejecuci6n de proyectos en este sector.

Articulo 70
Las Partes constituyen la Cornisi6n de Cooperaci6n Econ6mica prevista en

Julio de 1984, integrada por representantes de ambos parses, con el objeto de coor-
dinar las acciones que permitan concretar el presente Acuerdo y asegurar las
mejores condiciones posibles para su realizaci6n.

Dicha comisi6n creari, cuando sea necesario para la aplicaci6n del presente
Acuerdo, grupos de trabajos sectoriales. Las fechas de reuni6n serdn fijadas por las
Partes de comn acuerdo.

Para la aplicaci6n del presente Acuerdo la Comisi6n de Cooperaci6n
Econ6mica estableceri un programa de trabajo anual, que comprenderi los diversos
sectores de cooperaci6n y coordinari los resultados de los contratos, intercambios
y proyectos conjuntos.

Articulo 8'
El presente Acuerdo entrari en vigor en el momento en que se intercambien los

instrumentos de ratificaci6n.

El mismo tendri vigencia hasta que una de las Partes lo denuncie, con un
preaviso mfnimo de un afio. Su denuncia no afectard la validez de los acuerdos,
convenios y contratos inclufdos y de las garantias otorgadas en el marco de este
Acuerdo.
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EN FE DE LO CUAL, los Representantes de ambos Gobiemos firman y sellan el
presente Acuerdo en dos ejemplares igualmente vilidos en idiomas francds y cas-
teliano.

HECHO en la ciudad de Paris, a los diecinueve dfas del mes de septiembre de rail
novecientos ochenta y cinco.

Por el Gobiemo
de la Repiblica Francesa:

[Signed - Signe]

ROLAND DUMAS
Ministro de Relaciones Exteriores

[Signed - Signf]

PIERRE B9R9GOVOY
Ministro de Economfa,
Finanzas y Presupuesto

Por el Gobierno
de la Reptiblica Argentina:

[Signed - Signe]

DANTE CAPUTO
Ministro de Relaciones Exteriores

y Culto

[Signed - Signe]

JUAN SOURROUILLE

Ministro de Economfa
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' ON ECONOMIC, INDUSTRIAL AND FINANCIAL
CO-OPERATION BETWEEN THE FRENCH REPUBLIC AND
THE ARGENTINE REPUBLIC

The Government of the French Republic and the Government of the Argentine
Republic,

Prompted by the desire to intensify the ties of friendship existing between the
two countries, to consolidate, develop and diversify economic, industrial and finan-
cial relations and to encourage broader co-operation based on numerous mutual
interests,

Affirming the need to strengthen the economic ties between countries at differ-
ent levels of development and with a view to encouraging harmonious growth of the
world economy thus contributing to the establishment of a new international eco-
nomic order,

Confirming the goals and instruments of intergovernmental collaboration pro-
vided for in the exchange of letters and in the minutes of the first meeting, on 28 July
1984, of the Franco-Argentinian General Commission,

Have agreed as follows:

Article I

The Parties undertake to adopt formulas and mechanisms for economic, indus-
trial and financial co-operation as part of their respective legislation and on the basis
of reciprocity and mutual advantage, thus contributing to the strengthening of their
economies for the purpose of developing their bilateral relations.

This co-operation shall be achieved by means of activities designed to meet the
goals stipulated in the present Agreement and to facilitate collaboration between the
administrations, agencies and public and private enterprises of the two countries.

The two Governments express their determination to introduce the measures
necessary for this purpose.

Article I

The two Parties attach great importance to reciprocal information on long-term
economic policies and on the agricultural, industrial, technological and tourist proj-
ects included in their respective planning.

To that end they have agreed to develop exchanges of information in these
sectors.

They shall ensure, in particular, that the interested enterprises and agencies are
routinely and equitably informed in good time of proposed contracts, invitations to
tender and international consultations of any kind which might concern them.

The two Governments shall encourage initiatives for the conclusion of specific
agreements, contracts and arrangements under the present Agreement, between the
two countries, with French firms and agencies, on the one hand, and Argentine

I Came into force on 30 September 1986 by the exchange of the instruments of approval, in accordance with
article VIII.
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agencies and enterprises, on the other, and shall encourage the implementation of
such specific agreements, contracts and arrangements.

They consider that such economic co-operation should extend to French and
Argentine enterprises and agencies of all sizes and, in particular, to small- and me-
dium-sized enterprises.

Article III

The Parties undertake to implement measures needed to assist Argentine devel-
opment in matters relating to industry, infrastructures and services within a long-
term perspective designed to achieve reciprocal advantages.

These measures shall include:
(a) The preparation of studies and the implementation of joint projects for the de-

velopment of industry, production and the processing of raw materials and en-
ergy sources as well as transportation and telecommunications and any other
sector identified as being of mutual interest;

(b) Co-operation and the implementation of specific agreements between the public
and private enterprises of the two countries in order to facilitate technology
transfer, technical assistance, training and joint studies, including those directed
at third countries;

(c) Co-operation in market research in third countries and in the establishment of
production or other units in these countries;

(d) Technological co-operation in the sectors specified and, in particular, by the
following means:
(1) Regular exchange of information relating to available technologies in the

two countries of possible mutual interest;
(2) Co-ordinated actions in technical fields designed, inter alia, to promote

technology transfer, and the exchange of patents, licenses, know-how, infor-
mation, documentation and the training of technical personnel.

Article IV

Aware of the importance of the agricultural-pastoral and foresty sector for each
country and of the need to co-ordinate efforts in that area, the two Parties have
agreed to foster a long-term action in order to:
(a) Develop the possibilities for complementarity thus facilitating enhancement of

their respective capacities;
(b) Expand their presence in international markets through permanent co-operation

based on the comparative advantages of the two economies.

Article V

The financing of projects between French and Argentine enterprises, including
those relating to third countries, shall be adapted to the extent possible to the indi-
vidual merits of each operation consistent with respect for the national regulations
and, where necessary, international regulations applicable to either Party.

Article V1

The Parties have agreed to develop bilateral tourist flows by expanding their
range to non-traditional regions and through efforts to achieve balanced mutual
exchange in this sector.
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For that purpose, the Parties have agreed:
(a) To encourage social tourism in particular and, to that end, to develop a pro-

gramme of collaboration at the enterprise level, with the help of official action,
with a view to modernizing and expanding the hotel and tourist infrastructure of
Argentina;

(b) To stimulate, in particular, small- and medium-sized enterprises of the two coun-
tries in order to achieve closer co-operation making it possible to initiate and
implement projects in this sector.

Article VII

The Parties shall establish the Economic Co-operation Commission provided
for in July 1984, comprising representatives of the two countries, for the purpose of
co-ordinating actions for the practical implementation of the present Agreement and
ensuring the best possible conditions for its implementation.

This Commission shall organize sectoral working groups, as needed, for the
implementation of the present Agreement. The dates of meetings shall be fixed by
the Parties by mutual agreement.

For the purpose of implementing the present Agreement, the Economic Co-
operation Commission shall draw up an annual programme of work covering the
different sectors of co-operation and shall co-ordinate the results of contacts,
exchanges and joint projects.

Article VIII
This Agreement shall enter into force upon exchange of the instruments of

ratification. It shall remain in force until such time as either Party denounces it by
giving at least one year's notice. Denunciation of the Agreement shall not affect the
validity of the arrangements, agreements and contracts already concluded and the
guarantees granted in this Agreement.

IN WITNESS WHEREOF the representatives of the two Governments have signed
and sealed the present Agreement in duplicate in the French and Spanish languages,
both texts being equally authentic.

DONE at Paris on 19 September 1985.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the Argentine Republic:

[Signed] [Signed]

ROLAND DUMAS DANTE CAPUTO
Minister for Foreign Affairs Minister for Foreign Affairs

and Worship

[Signed] [Signed]
PIERRE B9R9GOVOY JUAN SOURROUILLE

Minister of Economic Affairs, Minister of Economic Affairs
Finance and the Budget
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FRANCE
and

BRAZIL

Exchange of letters constituting an agreement on co-opera-
tion in the field of immunobiological products. Brasilia,
14 October 1985

Authentic texts: French and Portuguese.

Registered by France on 6 October 1987.

FRANCE
et

BREISIL

Echange de lettres constituant un accord relatif A la coopera-
tion dans le domaine des produits immunobiologiques.
Brasilia, 14 octobre 1985

Textes authentiques :franfais etportugais.

Enregistre par la France le 6 octobre 1987.
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tCHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LE
GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FRANyAISE ET LE
GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FEDERATIVE DU
BR1tSIL RELATIF A LA COOPERATION DANS LE DOMAINE
DES PRODUITS IMMUNOBIOLOGIQUES

I

RtPUBLIQUE FRAN;AISE

LE MINISTRE DES RELATIONS EXTERIEURES

Brasilia, le 14 octobre 1985

Monsieur le Ministre,

II est notoire que nos deux pays ont une ancienne tradition d'amiti6 et de
coopdration.

Ces liens se traduisent par de nombreux accords 6conomiques, culturels, tech-
niques et scientifiques. C'est le souhait de la France de maintenir, et m~me de ren-
forcer ces relations communes.

C'est pourquoi il m'est agr6able de saisir l'occasion du voyage du Pr6sident de
la R6publique pour intensifier nos relations et nos projets communs dans le domaine
de la sant6 publique, en associant les modes d'action les plus divers de la recherche
au d6veloppment.

Je pense en effet qu'il est b6n6fique pour nos deux pays de marquer un int6rt
pour la recherche et les 6changes biom6dicaux et biotechnologiques: seront plus
particulirement concem6s la formation et la sp6cialisation des hommes, le d6velop-
pement, ]a production et le contr6le des vaccins et r6actifs de diagnostics, comme de
tous autres produits immunobiologiques.

Bien entendu, je m'efforcerai, grice A une concertation suivie, permettant de
concrdtiser cette lettre d'intention, de faire aboutir ces projets.

Je souhaite, en effet, que nos efforts communs nous conduisent, dans un proche
avenir, A l'61aboration d'un accord compl6mentaire A l'Accord Franco-Br6silien de
Coop6ration Scientifique et Technique dans le Domaine des Produits Immunobiolo-
giques.

Je vous prie d'accepter, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma haute con-
siddration.

[Signe]

ROLAND DUMAS

'Entr6 en vigueur le 14 octobre 1985 par '6change desdites lettres.
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[PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS]

II

Brasflia, 14 de outubro de 1985

DCTECIDE-WI/CAIO5ETEC-L00-H09

Senhor Ministro,

Tenho a honra de acusar recebimento da Carta de Intenq.o que Vossa Exceln-
cia me encaminhou, em 14 de outubro de 1985, cujo texto 6 o seguinte:

"Monsieur le Ministre. I1 est notoire que nos deux pays ont une ancienne
tradition d'amiti6 et de coopdration,

Ces liens se traduisent par de nombreux accords 6conomiques, culturels,
techniques et scientifiques. C'est le souhait de la France de maintenir, et meme
de renforcer ces relations communes.

C'est pourquoi il m'est agr6able de saisir l'occasion du voyage du Pr6si-
dent de la R6publique pour intensifier nos relations et nos projets communs
dans le domaine de la sant6 publique, en associant les modes d'action les plus
divers de la recherche au d6veloppement.

Je pense en effet qu'il est b6n6fique pour nos deux pays de marquer un
int6ret pour la recherche et les dchanges biom6dicaux et biotechnologiques :
seront plus particuliirement concern6s la formation et la sp6cialisation des
hommes, le d6veloppement, la production et le contr6le des vaccins et r6actifs
de diagnostics, comme de tous autres produits immunobiologiques.

Bien entendu, je m'efforcerai, grtce A une concertation suivie, permettant
de concr6tiser cette lettre d'intention, de faire aboutir ces projets.

Je souhaite, en effet, que nos efforts communs nous conduisent, dans un
proche avenir, A l'61aboration d'un accord compl6mentaire 4 l'Accord Franco-
Br6silien de Coop6ration Scientifique et Technique dans le Domaine des Pro-
duits Immunobiologiques.

Je vous prie d'accepter, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma haute
consid6ration."

2. Ao agradecer a manifestaqao de Vossa Excelncia no sentido de buscar a
intensificaqo das relaq6es entre os nossos dois pafses na Area de satdde pliblica,
tenho a honra de deixar constdncia, em nome do Governo brasileiro, do pleno
acordo com os termos da Carta de Vossa Excelncia, acima transcrita.

Aproveito a oportunidade para renovar a Vossa Excelncia os protestos da
minha alta consideraq.o.

[Signed - Signel

A Sua Excelencia o Senhor Roland Dumas
Ministro das Relaq6es Exteriores

da Reptiblica Francesa

I Signed by Olavo Setubal - Signd par Olavo Setubal.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

Brasilia, le 14 octobre 1985

DCTEC/DE-I/CA1/05/ETEC-L00-H 09

Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur d'accuser r6ception de votre Lettre d'intention du 14 octo-
bre 1985, qui se lit comme suit:

[Voir lettre 1]

2. En vous remerciant de l'intention que vous avez manifest6e de chercher A
intensifier les relations entre nos deux pays dans le domaine de la sant6 publique, j'ai
I'honneur de vous confirmer, au nom du Gouvernement br6silien, notre plein accord
avec les termes de votre lettre, telle que reproduite ci-dessus.

Je saisis l'occasion, etc.

[OLAVO SETUBAL]

Son Excellence Monsieur Roland Dumas
Ministre des relations ext6rieures

de la R6publique franQaise
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT'
BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC
AND THE GOVERNMENT OF THE FEDERATIVE REPUBLIC
OF BRAZIL ON CO-OPERATION IN THE FIELD OF IMMUNO-
BIOLOGICAL PRODUCTS

FRENCH REPUBLIC

THE MINISTER FOR FOREIGN AFFAIRS

Brasilia, 14 October 1985

Sir,

Our two countries' long-standing tradition of friendship and co-operation is
well known.

These ties are reflected in a large number of economic, cultural, technical and
scientific agreements. France wishes to maintain and to strengthen these mutual
relations.

Accordingly, I am pleased to take the opportunity of the visit by the President
of the Republic to strengthen our mutual relations and our joint projects in the field
of public health, through a combination of very diverse activities ranging from re-
search to development.

I think it would be beneficial for our two countries to give emphasis to biomedi-
cal and biotechnological research and exchanges and, more specifically, to human
resources training and specialization and the development, production and moni-
toring of vaccines, diagnostic reagents and any other immunobiological products.

I shall, of course, make every effort to bring these plans to fruition through
ongoing co-operation, thus giving practical effect to this letter of intent.

I hope that our joint efforts will culminate in the near future in the drafting of
a supplementary agreement to the Franco-Brazilian Agreement on Technical and
Scientific Co-operation in the field of immunobiological products.

Accept, Sir, etc.

[Signed]

ROLAND DUMAS

'Came into force on 14 October 1985 by the exchange of the said letters.
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II

Brasflia, 14 October 1985

DCTEC/DE-I/CA/05/ETEC-LOO-H09

Sir,

I have the honour to acknowledge receipt of your letter of intent of 14 October
1985, which reads as follows:

[See letter I]

I thank you for your interest in seeking to strengthen relations between our two
countries in the field of public health and I have the honour, on behalf of the Bra-
zilian Government, to place on record our full agreement with the terms of your
letter as reproduced above.

I take this opportunity, etc.

[OLAVO SETUBAL]

His Excellency Mr. Roland Dumas
Minister for Foreign Affairs

of the French Republic
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FRANCE
and

COLOMBIA

Agreement on cinematographic co-productionand exchanges
of films. Signed at Cartagena on 20 October 1985

Authentic texts: French and Spanish.

Registered by France on 6 October 1987.

FRANCE
et

COLOMBIE

Accord de coproduction cinkmatographique et d'changes de
films. Signk ik Cartag~ne le 20 octobre 1985

Textes authentiques : franfais et espagnol.

Enregistri par la France le 6 octobre 1987.
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ACCORD' DE COPRODUCTION CINIMATOGRAPHIQUE ET
D'ECHANGES DE FILMS FRANCO-COLOMBIEN

Le Gouvernement de la Rdpublique Franqaise
Le Gouvernement de la R6publique de Colombie
Compte tenu de l'Accord cadre de coopdration culturelle signd entre la France

et la Colombie t Paris le 13 juin 19792 et soucieux de faciliter la rdalisation en
coproduction d'euvres cindmatographiques susceptibles de servir par leurs qualit6s
artistiques et techniques le prestige de leurs pays, et de d6velopper leurs dchanges
d'ceuvres cin6matographiques,

Sont convenus de ce qui suit:

I. COPRODUCTION CINtMATOGRAPHIQUE

Article Jer

Les oeuvres cin6matographiques r6alis6es en coproduction et admises au b6n-
fice du pr6sent Accord sont consid6r6es comme ceuvres cindmatographiques natio-
nales par les Autorit6s des deux pays conform6ment aux dispositions 16gislatives et
r6glementaires applicables dans leurs pays.

Elles b6n6ficient de plein droit des avantages r6serv6s aux euvres cin6ma-
tographiques nationales qui r6sultent des textes en vigueur ou qui pourraient etre
dict6s dans chaque pays.

Article 2

La r6alisation d'ceuvres cindmatographiques en coproduction entre les deux
pays doit recevoir l'approbation, apr~s consultation entre elles, des Autorit6s com-
p6tentes des deux pays :

- En France: le Centre National de la Cindmatographie;

- En Colombie: la Compafifa de Fomento Cinematogrifico (FOCINE).

Article 3

Pour 8tre admises au b6n6fice de la coproduction, les ceuvres cin6matogra-
phiques doivent &re propos6es et/ou r6alis6es par des producteurs ayant une orga-
nisation technique et financi~re appropri6e et une exp6rience professionnelle recon-
nue par les Autorit6s Nationales desquelles ils ddpendent.

Article 4

Les demandes d'admission au b6n6fice de ]a coproduction cin6matographique
doivent 8tre d6pos6es, en France, au Centre National de la Cin6matographie, et en
Colombie A la << Compafifa de Fomento Cinematogrdfico (FOCINE) >> soixante (60)
jours au moins avant le commencement du tournage.

I Entrd en vigueur le 20 octrobre 1985 par la signature, conformment A I'article 22.

2 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1456, no 1-24624.
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Article 5

Les demandes d'admission au b6ndfice de la coproduction devront comprendre
les documents suivants :

1) Un scdnario d6taill6;

2) Un document attestant que les droits d'auteur pour l'adaptation cindmatogra-
phique ont dtd acquis l6galement;

3) Un devis et un plan de financement d6taillds;

4) La liste des 16ments techniques et artistiques des deux pays;

5) Un plan de travail de l'meuvre;

6) Le contrat de coproduction pass6 entre les soci6t6s coproductrices.

Article 6

a) L'agrdment donn6 A ia coproduction d'une euvre cin6matographique d6ter-
minde par les Autoritds compdtentes de chacun des deux pays ne peut &tre subor-
donn6 la pr6sentation d'6ldments impressionn6s de ladite ceuvre cin6matogra-
phique.

b) Lorsque les Autorit6s comp6tentes des deux pays ont donn6 leur agrdment
A la coproduction d'une oeuvre cin6matographique d6terminde, cet agr6ment ne peut
etre ult6rieurement retir6 sauf accord entre lesdites Autorit6s comp6tentes.

c) L'un ou l'autre des coproducteurs peut c6der tout ou partie de ses droits
dans la coproduction un autre producteur de sa nationalit6 sous r6serve du respect
du contrat existant antirieurement.

d) Au cas o i, suivant les ndcessit6s du sc6nario, tout ou partie du tournage doit
se faire dans un pays tiers, les administrations respectives feront les d6marches
opportunes aupr~s des organismes correspondants de ce pays pour faciliter ce tour-
nage.

Article 7

a) La proportion des apports des producteurs des deux pays A une ouvre
cin6matographique de coproduction peut varier de trente (30%) ii soixante-dix
(70 %) pour cent, sauf accord particulier des Autorit6s comp6tentes des deux pays.

b) En principe, un 6quilibre g6ndral entre les deux pays, en ce qui concerne les
contributions respectives, et la participation d'artistes et de techniciens, doit exister.

c) Les ceuvres cin6matographiques doivent 8tre r6alis6es par des metteurs en
scene, techniciens et interpr~tes ayant la qualit6 soit de national franqais ou de
r6sident en France, soit de national colombien.

d) La participation d'un metteur en sc~ne, technicien ou interpr~te qui n'ait la
nationalit6 d'aucun des deux pays li6s par le pr6sent Accord, peut etre envisag6e
dans la mesure ob sa pr6sence est imposde par le th~me, les caract6ristiques de
'ceuvre, ou les n6cessit6s de sa commercialisation, apris accord prdalable entre les

Autorit6s comp6tentes des deux pays.

e) Les avantages octroyds A chaque coproducteur, r6sultant des textes en vi-
gueur ou qui pourraient 8tre ddictds dans son pays, ne peuvent 8tre transf6r6s ou
partag6s avec le coproducteur de l'autre pays.
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Article 8

Les travaux de prises de vues en studio, les travaux de sonorisation et de labo-
ratoire doivent 8tre r6alis6s en se r6f~rant aux dispositions ci-apr~s :

a) Les travaux de prises de vues en studio doivent avoir lieu de prdf6rence
dans le pays du coproducteur majoritaire.

b) Chaque coproducteur est, en tout dtat de cause, copropri6taire du n6gatif
original image et son, quel que soit le lieu ob le n6gatif est d6pos6.

c) Chaque coproducteur adroit, en tout dtat de cause, A un interndgatif dans sa
propre version. Si l'un des coproducteurs renonce 4 ce droit, le n6gatif sera d6pos6
en un lieu choisi d'un commun accord par les coproducteurs.

d) En principe, le d6veloppement du n~gatif est effectu6 dans un laboratoire du
pays majoritaire ainsi que le tirage des copies destin6es t l'exploitation dans ce pays;
les copies destin6es A l'exploitation dans le pays minoritaire pourront Etre tir6es
dans un laboratoire de ce pays.

Article 9

Conform6ment A l'esprit du pr6sent Accord, un 6quilibre gdn~ral, dans l'emploi
des moyens techniques des deux pays comme dans les domaines financiers et artis-
tiques devra Atre respect6.

Les Autorit6s comp6tentes des deux pays examineront p6riodiquement si cet
6quilibre r6sultant des dispositions du prdsent Accord a 6t6 assurd et, a d6faut,
arr&eront les mesures jug6es necessaires.

Article 10

La r6partition des recettes provenant de l'exploitation de l'ceuvre cin6matogra-
phique coproduite est faite, en principe, proportionnellement A l'apport total de
chacun des coproducteurs. Les dispositions financiires adopt6es par les coproduc-
teurs et les zones de partage des recettes sont soumises A l'approbation des Auto-
ritds comp6tentes des deux pays.

Article 11

Sauf dispositions contraires stipul6es dans le contrat de coproduction, l'expor-
tation des ceuvres cin6matographiques coproduites est assur6e par le coproducteur
majoritaire, avec I'accord du coproducteur minoritaire.

Pour les ceuvres cin6matographiques A participations 6gales, l'exportation de
l'euvre cin6matographique est assurde conjointement par les coproducteurs, ou par
la partie que ceux-ci d6signent d'un commun accord. Au cas oii les parties rencon-
trent des difficult~s A s'accorder sur le responsable de l'exportation de I'ceuvre,
celle-ci est assur6e par le coproducteur qui poss~de la nationalit6 du metteur en
scene.

Article 12

Dans le cas d'exportation vers un pays appliquant des restrictions A l'importa-
tion, l'ceuvre cin6matographique est, dans la mesure du possible, imputde sur le
contingent de celui des deux pays associ6s par la coproduction qui b6ndficie du
r6gime le plus favorable.
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Article 13

Les oeuvres cindmatographiques coproduites doivent 8tre prdsentdes durant
leur exploitation commerciale ou dans le cadre de toute manifestation artistique,
culturelle ou technique, et festivals internationaux, avec la mention de COPRODUC-
TION FRANCO-COLOMBIENNE, OU COPRODUCTION COLOMBO-FRANgAISE. Cette men-
tion obligatoire doit apparaitre au gdndrique de l'euvre.

Article 14

Dans les festivals et comp6titions, les couvres cin6matographiques coproduites
sont pr6sent6es avec la nationalit6 de l'Etat auquel appartient le coproducteur ma-
joritaire sauf disposition diffdrente prise par les coproducteurs et approuvde par les
Autoritds comp6tentes des deux pays.

Article 15

Sous r6serve de la 16gislation et de la r6glementation en vigueur, ]a coproduction
d'oeuvres cindmatographiques de courte dur6e doit &re r6alis6e avec le souci d'at-
teindre un dquilibre g6n6ral sur les plans artistique, technique et financier.

Article 16

Les Autorit6s comp6tentes des deux pays examineront favorablement, cas par
cas, la r6alisation en coproduction d'oeuvres cin6matographiques entre la France, la
Colombie et les pays avec lesquels l'un ou I'autre Etat est li par des accords de
coproduction.

Article 17

Sous r6serve de la 16gislation et de la r6glementation en vigueur, toutes facilit6s
sont accord6es pour l'entr6e, la sortie, la circulation et le s6jour du personnel artis-
tique et technique collaborant aux euvres cin6matographiques rdalis6es en copro-
duction ainsi que pour l'importation et l'exportation dans chaque pays du mat6riel
n6cessaire A leur fabrication (pellicule, mat6riel technique, costumes, 616ments de
d6cors, mat6riel de publicit6, etc.).

II. ECHANGES D'CEUVRES CINtMATOGRAPHIQUES

Article 18

Sous rdserve de la 16gislation et de la r6glementation en vigueur, la vente, l'im-
portation, l'exploitation et, d'une manire g6n6rale, la diffusion des oeuvres cin6ma-
tographiques nationales ne sont soumises de part et d'autre A aucune restriction.

Article 19

Les transferts de recettes provenant de ]a vente et de l'exploitation des euvres
cin6matographiques import6es dans le cadre du pr6sent Accord sont effectu6s en
ex6cution des contrats conclus entre les producteurs conform6ment A la 16gislation
et A la r6glementation en vigueur dans chacun des deux pays.
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III. DISPOSITIONS GENERALES

Article 20

Les Autorit~s comp~tentes des deux pays se communiquent toutes informa-
tions sur les questions financi~res et techniques concernant les coproductions et les
6changes d'ceuvres cindmatographiques et, en g~n~ral, toutes pr~cisions relatives
aux relations cindmatographiques entre les deux pays ou aux modifications inter-
venues dans la 16gislation ou la r~glementation pouvant les affecter.

Article 21

Les Autorit~s comp~tentes des deux pays examineront au besoin les conditions
d'application du present Accord afin de r~soudre les difficult~s 6ventuelles sou-
levdes par la mise en oeuvre de ses dispositions. Elles 6tudieront les modifications
souhaitables en vue de d~velopper la cooperation cin~matographique dans l'int~rt
commun des deux pays.

Elles se rduniront, dans le cadre d'une Commission mixte cindmatographique A
la demande de l'une d'entre elles, notamment en cas de modifications importantes
soit de la legislation soit de la r~glementation applicables A l'industrie cin~matogra-
phique.

Article 22

Le present Accord entre en vigueur le jour de sa signature.

II est conclu pour une durde de deux ann~es A dater de son entrde en vigueur. I1
est renouvelable par p&riode de deux ans par tacite reconduction, sauf d~nonciation
par l'une des parties trois mois avant son 6ch6ance.

EN FOI DE QUOI, les soussignds, dfment autorisds A cette fin par leur Gouverne-
ment, ont sign6 le present Accord.

FAIT A Cartagena le 20 octobre 1985 en double exemplaire, chacun en langue[s]
franqaise et espagnole, les deux textes faisant foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la R6publique de Colombie: de la R6publique Franqaise:

[Signe] [Signe']

Mine. NOEMI SANIN1  M. ROLAND DUMAS

Le texte authendque espagnol a t6 signd par M. Augusto Ramirez Ocampo pour la Colombie.
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CONVENIO DE COPRODUCCI6N CINEMATOGRAFICA E INTER-
CAMBIO DE PELICULAS FRANCO-COLOMBIANO

El Gobiemo de la Repidblica de Francia y
El Gobiemo de la Repdiblica de Colombia,
Teniendo en cuenta el Acuerdo Marco de Cooperaci6n Cultural entre Colombia

y Francia, firmado en Paris el 13 de Junio de 1979 y deseosos de facilitar ]a reali-
zaci6n en coproducci6n de obras cinematogrdficas, cuyas calidades artfsticas y t6c-
nicas, sean susceptibles de servir al prestigio nacional y desarrollar el intercambio
de obras cinematogrfficas,

Convienen lo siguiente:

I. COPRODUCCI6N CINEMATOGR. FICA

Articulo I*.

Las obras cinematogrificas realizadas en coproducci6n y admitidas al benefi-
cio del presente Acuerdo, serd.n consideradas como obras cinematogrdficas nacio-
nales, por las Autoridades de los dos parses, de confornidad con las disposiciones
legislativas y reglamentarias aplicables en sus parses.

Ellas se beneficiarin de pleno derecho de las ventajas reservadas a las obras
cinematogrificas nacionales que resulten de los textos en vigencia, o que pudieran
ser promulgadas en cada pais.

Articulo 20.
La realizaci6n de las obras cinematogrdficas de coproducci6n entre los dos

parses, deberi recibir aprobaci6n, luego de previa consulta entre las Autoridades
competentes de los dos parses:

- En Francia: el Centro Nacional de la Cinematograffa;

- En Colombia: la Compafifa de Fomento Cinematogrifico (FOCINE).

Artfculo 30.

Para que las obras cinematogrificas disfruten del beneficio de coproducci6n
deben ser propuestas y/o realizadas por productores que posean una organizaci6n
t6cnica y financiera apropiada y una experiencia profesional reconocida por las
Autoridades Nacionales de las que ellos dependan.

Articulo 4' .

Las solicitudes de admisi6n para disfrutar del beneficio de coproducci6n cine-
matogrifica, deben ser depositadas en Francia en el Centro Nacional de la Cinema-
tograffa, y en Colombia en la Compafifa de Fomento Cinematogrifico (FOCINE),
mfnimo sesenta (60) dias antes del comienzo de la filmaci6n.
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Artculo 50.

Las solicitudes de admisi6n a beneficio de coproducci6n, deben incluir los
siguientes documentos:

1. Un gui6n detallado;

2. Un documento que certifique la adquisici6n legal de derechos de autor para
adaptaci6n cinematogrifica;

3. Un presupuesto y un plan de financiamiento detallado;

4. Una lista de elementos tdcnicos y artfsticos de los dos parses;

5. Un plan de trabajo de la obra;

6. El contrato de coproducci6n firmado entre las Sociedades coproductoras.

Articulo 6'.

a) La aprobaci6n conferida, a ]a coproducci6n de determinada obra cinema-
togrifica por las Autoridades competentes de cada pals, no puede estar subordinada
a la presentaci6n del copi6n de la obra cinematogrifica.

b) Cuando las Autoridades competentes de los dos paises hayan otorgado su
aprobaci6n a la coproducci6n de una obra cinematogrifica determinada, esta apro-
baci6n no podri ser retirada salvo acuerdo entre ellas.

c) Uno u otro de los coproductores puede ceder total o parcialmente sus dere-
chos en la coproducci6n a otro productor de la misma nacionalidad, bajo reserva del
respeto al contrato anteriormente existente.

d) En el caso en que de acuerdo a las necesidades del gui6n, la filmaci6n deba
hacerse total o parcialmente en un tercer pais, las administraciones respectivas
hardn las diligencias oportunas frente a los organismos correspondientes de ese pals
para facilitar la filmaci6n.

Articulo 7'.

a) La proporci6n de los aportes de los productores de los dos paises para la
coproducci6n de una obra cinematogrifica, puede variar entre treinta por ciento
(30%) y setenta por ciento (70%), salvo acuerdo especial entre las Autoridades com-
petentes de los dos paises.

b) En principio debe existir un equilibrio general entre los dos pafses, con-
cerniente a las contribuciones respectivas y la participaci6n de artistas y t~cnicos.

c) Las obras cinematogrificas deben ser ejecutadas por directores t~cnicos e
intdrpretes, sea de nacionalidad francesa o residente en Francia, sea de nacionalidad
colombiana.

d) La participaci6n de un director, t6cnico o int6rprete que no tenga la nacio-
nalidad de ninguno de los dos parses comprometidos puede ponerse en conside-
raci6n en ]a medida en que su presencia sea impuesta por el tema, las caracterfsticas
de la obra, o las necesidades de su comercializaci6n, luego de acuerdo previo entre
las Autoridades competentes de los dos paises.

e) Las ventajas otorgadas a cada productor, como resultado de los textos en
vigencia o que pudieren ser promulgados en su pafs no pueden ser transferidas o
compartidas con el coproductor del otro pafs.
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Artfculo 80.
Los trabajos de tomas en estudio, los trabajos de sonorizaci6n y de laboratorio,

deber.n realizarse cifidndose a las siguientes disposiciones:

a) Las tomas en estudio deben hacerse preferentemente en el pals del copro-
ductor mayoritario.

b) Cada productor es, bajo cualquier circunstancia, copropietario del negativo
original de imagen y sonido, cualquiera sea el lugar en que el negativo haya sido
depositado.

c) Cada productor tiene derecho, bajo cualquier circunstancia a un intemega-
tivo en su propia versi6n. Si uno de los coproductores renuncia a este derecho, el
negativo seri depositado en un lugar escogido de comtdn acuerdo entre los copro-
ductores.

d) En principio, el revelado del negativo se efectuari en un laboratorio del pals
mayoritario, lo mismo que el tiraje de las copias destinadas al comercio en dicho
pals; las copias para comercializaci6n en el pafs minoritario podrin revelarse en un
laboratorio de ese pals.

Articulo 90.

De conformidad con el espfritu del presente Acuerdo, deberi mantenerse un
equilibrio general, tanto en el empleo de los medios t6cnicos de ambos parses, como
en los aspectos financieros y artfsticos.

Peri6dicamente las Autoridades competentes de los pafses deberdn examinar si
el equilibrio resultante de las disposiciones mencionadas en el presente Acuerdo ha
sido logrado y si asf no fuera, tomar-n las medidas del caso.

Artfculo 10'.
La repartici6n de los ingresos provenientes de ]a comercializaci6n de la obra

cinematogrdfica coproducida se hard, en principio, en proporci6n al aporte total de
cada uno de los coproductores. Las disposiciones financieras adoptadas por los
coproductores y las dreas de repartici6n de los ingresos, estarin sometidas a la
aprobaci6n de las Autoridades competentes de los paises.

ArtIculo 110 .

Salvo disposiciones en contrario estipuladas en el contrato de coproducci6n, la
exportaci6n de las obras cinematogrificas coproducidas, seri llevada a cabo por el
coproductor mayoritario, con el acuerdo del coproductor minoritario.

En cuanto a las obras cinematogrificas con participaci6n igualitaria, la expor-
taci6n de la obra cinematogrifica, se llevari a cabo conjuntamente por los coproduc-
tores o por la parte designada en comin acuerdo. En el caso en que las partes
encuentren dificultad en ponerse de acuerdo sobre el responsable de la exportaci6n
de la obra 6sta deberi lievarse a cabo por el coproductor que tenga la nacionalidad
del director.

Articulo 120.
En el caso de exportaci6n hacia un pals que aplique restricciones a ]a impor-

taci6n, la obra cinematogrifica seri, en la medida de Jo posible, imputada a las
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cuotas del pais asociado a la coproducci6n que se beneficie del r6gimen mis fa-
vorable.

Artculo 13' .

Las obras cinematogrificas coproducidas, deben ser presentadas durante su
explotaci6n comercial, o dentro del marco de cualquier manifestaci6n artfstica, cul-
tural o t6cnica y en Festivales Internacionales bajo la menci6n de: COPRODUCCI6N
FRANCO-COLOMBIANA, 0 COPRODUCCI6N COLOMBO-FRANCESA. Esta menci6n obli-
gatoria, debe aparecer en los cr6ditos de la obra.

Arffculo 14' .

En los festivales y concursos, las obras cinematogrificas coproducidas serfn
presentadas con la nacionalidad a la cual pertenece el coproductor mayoritario,
salvo disposici6n diferente tomada por los coproductores y aprobada por las Auto-
ridades competentes de los dos pafses.

Articulo 15'.
Bajo reserva de la legislaci6n y de la reglementaci6n vigente, ]a coproducci6n

de obras cinematogrdficas de corta duraci6n, deberi ser realizada con el inimo de
alcanzar un equilibrio general en los pianos artfsticos, t6cnicos y financiero.

Articulo 16'.

Las Autoridades competentes de los parses, examinarin con benevolencia caso
por caso, la realizaci6n en coproducci6n de obras cinematogrificas entre Francia y
Colombia y los paises con los cuales uno u otro estd ligado mediante acuerdos de
coproducci6n.

Articulo 170.

Bajo reserva de la legislaci6n y de los reglamentos en vigencia, se otorgarin
toda clase de facilidades para el ingreso, la salida, la circulaci6n y estada del personal
artistico y t6cnico que colabore en las obras cinematogrificas realizadas en copro-
ducci6n, lo mismo que para la importaci6n y exportaci6n en cada pals, del material
necesario para su fabricaci6n (pelfculas, material t6cnico, vestuario, elementos de
decoraci6n, material de publicidad, etc.).

II. INTERCAMBIO DE OBRAS CINEMATOGRAFICAS

A rticulo 180.

Bajo reserva de la legislaci6n y de los reglamentos en vigencia, la venta, la
importaci6n, la comercializaci6n y de una manera general la difusi6n de las obras
cinematogrificas nacionales, no estin sometidas a ninguna restricci6n, ni de una
parte ni de la otra.

Artculo 19' .

La transferencia de ingresos provenientes de la venta y de ]a comercializaci6n
de las obras cinematogrificas importadas dentro del marco del presente Acuerdo, se
efectuardn en desarrollo de los contratos firmados entre los productores, y de
acuerdo a la legislaci6n y a la reglamentaci6n en vigencia en cada uno de los dos
paises.
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III. DISPOSICIONES GENERALES

Articulo 20'.

Las Autoridades competentes de los dos parses se comunicardn todas las infor-
maciones sobre asuntos financieros y t6cnicos, concemientes a las coproducciones
y los intercambios de obras cinematogrificas y, en general, todas las precisiones
relativas a las relaciones cinematogrificas entre los dos parses, o a las modificacio-
nes que intervengan en ]a legislaci6n o la reglamentaci6n que puedan afectarlas.

Articulo 210.

Las Autoridades competentes de los dos parses examinarn, segfin las necesi-
dades, las condiciones de aplicaci6n del presente Acuerdo, a ffn de resolver las
dificultades eventuales que puedan presentarse en el cumplimiento de sus disposi-
ciones. Ellas estudiarin las modificaciones deseables con miras al desarrollo de la
cooperaci6n cinematogrifica en el inter6s comtin de los dos paises.

Las Autoridades competentes se reunirdn dentro del marco de una comisi6n
mixta cinematogrdfica, a petici6n de una de las dos partes, especialmente en caso de
modificaciones importantes, ya sea de la legislaci6n, ya sea de la reglamentaci6n,
aplicable a la industria cinematogr~fica.

Artculo 220.
El presente Acuerdo entra en vigor el dfa de su firma.
Este Acuerdo tendri una duraci6n de dos (2) afios, a partir de la fecha en que

entre en vigencia. Es renovable por un perfodo de dos (2) afios, por pr6rroga ticita,
salvo denuncia por alguna de las dos partes, comunicada tres (3) meses antes del
vencimiento del presente Acuerdo o de sus pr6rrogas.

EN FE DE LO CUAL, los suscritos, debidamente autorizados por su Gobierno,
con este ffn han firmado el presente Acuerdo.

HECHO en Cartagena a los 20 dfas del mes de [octubre] de mil novecientos
ochenta y cinco (1985), en dos (2) ejemplares igualmente aut~nticos, en francds y en
espafiol.

Por el Gobierno Por el Gobierno
de la Reptiblica Francesa: de la Reptiblica de Colombia:

[Signed - Signe] [Signed - Signe
M. ROLAND DUMAS M. AUGUSTo RAMIREZ OCAMPOI

I The authentic French text was signed by Mrs. Noemi Sanin for Colombia - Le texte authentique franais a dti

sign6 par Mine Noemi Sanin pour la Colombie.

Vol. 1484, 1-25381



104 United Nations - Treaty Series - Nations Unles - Recueil des Traitks 1987

[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' ON CINEMATOGRAPHIC CO-PRODUCTION AND
EXCHANGE OF FILMS BETWEEN FRANCE AND COLOMBIA

The Government of the French Republic and
The Government of the Republic of Colombia,
Taking into account the Basic Agreement on Cultural Co-operation between

France and Colombia signed in Paris on 13 June 19792 and wishing to facilitate the
co-production of cinematographic works capable of enhancing the prestige of their
countries by their artistic and technical quality, and to develop their exchanges of
cinematographic works,

Have agreed as follows:

I. CINEMATOGRAPHIC CO-PRODUCTION

Article I

Cinematographic co-productions covered by this Agreement shall be treated as
national cinematographic works by the authorities of the two countries in accord-
ance with the legislation and regulations applicable in their countries.

They shall enjoy as of right the advantages reserved for national cinema-
tographic works by the texts which are or may hereafter be in force in each country.

Article 2

The making of cinematographic co-productions by the two countries shall re-
quire the approval, after mutual consultation, of the competent authorities of the
two countries:
- In France: the National Centre for Cinematography;

- In Colombia: the Company for the Promotion of Cinematography (FOCINE).

Article 3

In order to enjoy co-production privileges, cinematographic works must be
proposed and/or undertaken by producers who have an appropriate technical and
financial organization and professional experience recognized by the authorities of
the country to which they belong.

Article 4

Applications for cinematographic co-production privileges must be submitted
in France to the National Centre for Cinematography and in Colombia to the Com-
pany for the Promotion of Cinematography (FOCINE) at least sixty (60) days be-
fore the shooting of the film begins.

' Came into force on 20 October 1985 by signature, in accordance with article 22.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 1456, No. 1-24624.
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Article 5

Applications for co-production privileges must be accompanied by the fol-
lowing documents:

(1) A shooting script;

(2) A document showing that copyright for cinematographic adaptation has been
acquired legally;

(3) A detailed cost estimate and a detailed financing plan;

(4) A list of the technical and artistic contributions to be made by the two
countries;

(5) A production schedule; and

(6) The co-production contract concluded between the co-producing companies.

Article 6

(a) The approval given for the co-production of a specific cinematographic
work by the competent authorities of each country may not be made dependent on
the submission of samples of the cinematographic work.

(b) When the competent authorities of the two countries have given their
approval for the co-production of a specific cinematographic work, that approval
may not subsequently be withdrawn without agreement between the competent
authorities.

(c) One or other of the co-producers may cede all or part of his rights in the
co-production to another producer of the same nationality subject to the existing
contract being respected.

(d) In a case where the script requires that all or part of the shooting be under-
taken in a third country, the respective administrations shall make the appropriate
representations to the corresponding bodies in that country in order to facilitate the
shooting.

Article 7

(a) The respective contributions of the producers of the two countries to the
co-production of a cinematographic work may vary between thirty (30) and seventy
(70) per cent, except in the event of a specific agreement between the competent
authorities of the two countries.

(b) A general balance must, in principle, exist between the two countries con-
cerning respective contributions and the participation of artists and technicians.

(c) Cinematographic works must be made by directors, technicians and per-
formers possessing French nationality or resident status, or Colombian nationality.

(d) The participation of a director, technician or performer not possessing the
nationality of either of the countries bound by this Agreement may be considered to
the extent that his presence is made necessary by the subject or characteristics of
the work, or marketing requirements, following prior agreement between the com-
petent authorities of the two countries.

(e) The advantages bestowed on each co-producer by the legislation which is
or may hereafter be in force in his country may not be transferred to or shared with
the co-producer of the other country.
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Article 8

Studio shooting and sound and laboratory work must be undertaken with refer-
ence to the following provisions:

(a) Studio shooting must take place preferably in the country of the majority
co-producer.

(b) Each co-producer shall, in any event, be the co-owner of the original pic-
ture and sound negative irrespective of where the negative is held.

(c) Each co-producer shall, in any event, have the right to an inter-negative in
his own version. If one of the co-producers renounces that right, the negative shall
be deposited in a place chosen by joint agreement of the co-producers.

(d) In principle, the development of the negative shall take place in a labora-
tory in the majority country, as shall the printing of copies intended for showing in
that country; copies intended for showing in the minority country may be printed in
a laboratory in that country.

Article 9

In conformity with the spirit of this Agreement, an overall balance must be
respected in the employment of the technical resources of the two countries as well
as in the financial and artistic areas.

The competent authorities of the two countries shall make a periodic assess-
ment as to whether this balance, resulting from the provisions of this Agreement, has
been maintained and, if it has not, shall take whatever measures may be considered
necessary.

Article 10

Returns from the showing of the cinematographic co-production shall, in prin-
ciple, be shared in proportion to the total contribution of each co-producer. The
financial arrangements made by the co-producers and the areas involved in sharing
returns shall be subject to the approval of the competent authorities of the two
countries.

Article 11

In the absence of any provisions to the contrary in the co-production contract,
the export of cinematographic co-productions shall be carried out by the majority
co-producer with the agreement of the minority co-producer.

In the case of cinematographic works in which the two countries have partici-
pated on an equal basis, export of the cinematographic work shall be carried out
jointly by the co-producers, or by the party appointed by them by common agree-
ment. In the event of the parties encountering difficulties in agreeing on responsibil-
ity for export, it shall be carried out by the co-producer possessing the nationality of
the director.

Article 12

In the event of export to a country applying import restrictions, the cinema-
tographic work shall, as far as possible, be charged against the quota of the country
associated in the co-production which benefits from the more favourable system.
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Article 13

Cinematographic co-productions shall, during their commercial showing or
at any artistic, cultural or technical event or international festival, bear the designa-
tion "FRANCO-COLOMBIAN CO-PRODUCTION" or "COLOMBIAN-FRENCH CO-PRODUC-

TION". This obligatory designation must appear in the credits of the work.

Article 14

In festivals and competitions, cinematographic co-productions shall be pre-
sented with the nationality of the State to which the majority co-producer belongs,
unless a different arrangement has been made by the co-producers and approved by
the competent authorities of the two countries.

Article 15

Subject to the laws and regulations in force, the co-production of short cinema-
tographic works must be undertaken with a concern for achieving an overall balance
at the artistic, technical and financial levels.

Article 16

The competent authorities of the two countries shall give favourable consider-
ation, on a case-by-case basis, to the making of cinematographic co-productions
by France, Colombia and countries with which either State has co-production
agreements.

Article 17

Subject to the laws and regulations in force, every facility shall be afforded for
the entry, exit, travel and sojourn of artistic and technical personnel working on
cinematographic co-productions and for the import and export to and from each
country of material needed to make them (raw film, technical material, costumes,
sets, publicity material, etc.).

II. EXCHANGES OF CINEMATOGRAPHIC WORKS

Article 18

Subject to the laws and regulations in force, no restriction shall be imposed by
either Party on the sale, import, showing and general distribution of national cinema-
tographic works.

Article 19

Transfers of receipts from the sale and showing of cinematographic works
imported under this Agreement shall be made pursuant to the contracts concluded
between the producers in accordance with the laws and regulations in force in each
country.

III. GENERAL PROVISIONS

Article 20

The competent authorities of the two countries shall communicate to each
other full information on the financial and technical matters concerning co-produc-
tions and exchanges of cinematographic works and, in general, all particulars con-
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cerning cinematographic relations between the two countries or changes in the laws
or regulations that might affect them.

Article 21
The competent authorities of the two countries shall give consideration, as

required, to the conditions of application of this Agreement in order to resolve any
difficulties caused by implementation of its provisions. They shall study such
amendments as may be desirable with a view to developing cinematographic co-
operation in the common interest of the two countries.

They shall meet within the framework of a mixed cinematographic commission
at the request of one of them, particularly in the event of substantial changes in the
laws or regulations applicable to the film industry.

Article 22

This Agreement shall enter into force as from the date of signature.
This Agreement is concluded for a period of two years from the date of its entry

into force. It shall thereafter be automatically extended for periods of two years
unless denounced by one of the Parties three months before the date of its expiry.

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, being duly authorised thereto by their
respective Governments, have signed this Agreement.

DONE at Cartagena on 20 October 1985 in duplicate in the French and Spanish
languages, both texts being equally authentic.

For the Government
of the Republic of Colombia:

[Signed]
NOEMI SANIN

1

AUGUSTo RAMIREZ OCAMPO
2

For the Government
of the French Republic:

[Signed]

M. ROLAND DUMAS

I Mrs. Noemi Sanin signed the authentic French text.

2 Mr. Augusto Ramirez Ocampo signed the authentic Spanish text.
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No. 25382

FRANCE
and

SWITZERLAND

Exchange of notes constituting an agreement concerning the
status, privileges and immunities of the Arbitration Tri-
bunal, its members and individuals participating in its
work in the Franco-Canadian case of the trawler La
Bretagne. Berne, 2 June 1986

Authentic text: French.

Registered by France on 6 October 1987.

FRANCE
et

SUISSE

iEchange de notes constituant un accord relatif au statut, aux
privileges et immunites du Tribunal d'arbitrage, de ses
membres et des personnes participant 'a ses travaux dans
l'affaire franco-canadienne du chalutier La Bretagne.
Berne, 2 juin 1986

Texte authentique : franfais.

Enregistri par la France le 6 octobre 1987.
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ECHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LA
FRANCE ET LA SUISSE RELATIF AU STATUT, AUX PRI-
VILtGES ET IMMUNITES DU TRIBUNAL D'ARBITRAGE, DE
SES MEMBRES ET DES PERSONNES PARTICIPANT A SES
TRAVAUX DANS L'AFFAIRE FRANCO-CANADIENNE DU
CHALUTIER LA BRETAGNE

D11PARTEMENT FEDERAL DES AFFAIRES P-TRANGERES

p.B. 14.42.27

Le Ddpartement f6d6ral des affaires dtrang~res pr6sente ses compliments A
l'Ambassade de France et, en se r6f6rant A la note n° 103 de l'Ambassade, a l'hon-
neur de lui communiquer ce qui suit:

Le D6partement confirme l'accord des autorit6s suisses en vue de l'6tablisse-
ment, A Gen~ve, du siege du Tribunal institu6 par le compromis d'arbitrage sign6 A
Paris le 23 octobre 1985 par le Gouvernement de la R6publique franqaise et le Gou-
vernement du Canada2 pour se prononcer sur le diff6rend intervenu entre les deux
Gouvemements sur l'application de l'Accord relatif aux relations r6ciproques entre
la France et le Canada en mati~re de p~che, sign6 A Ottawa le 27 mars 19723. Comme
le D6partement en a inform6 l'Ambassade de France, le statut, les privileges et les
immunit6s du Tribunal d'arbitrage, de ses membres et des personnes participant A
ses travaux, seront fix6s, pendant la dur6e de ]a proc6dure en Suisse, conform6ment
A la Convention sur les missions sp6ciales du 8 d6cembre 19694, ratifi6e par la Suisse,
et entr6e en vigueur le 21 juin 1985.

Les articles 22 b 41 et 43 At 48 de ladite Convention s'appliquent par analogie au
Tribunal arbitral, At ses membres, aux experts nomm6s par le Tribunal, au personnel
administratif et technique du Tribunal et aux personnes au service priv6 des mem-
bres du Tribunal.

Ces dispositions s'appliquent 6galement aux missions nomm6es par la France
et le Canada aux fins de l'arbitrage, y compris les agents, conseils et experts, confor-
m6ment A la liste remise par les deux Gouvernements au Ddpartement. Les membres
du personnel administratif et technique de chaque mission b6n6ficient du statut, des
privileges et immunit6s qui sont accord6s aux membres du personnel administratif
et technique du Tribunal arbitral par les dispositions correspondantes.

Les t6moins appelds par le Tribunal arbitral, la France et le Canada A prendre
part A la proc6dure arbitrale b6n6ficient de l'immunit6 de juridiction pour les d6cla-
rations orales ou 6crites faites devant le Tribunal arbitral et pour les pi~ces ou d6po-
sitions pr6sent6es au Tribunal.

Les personnes participant A la proc6dure arbitrale, ainsi que le greffier, s'ils sont
ressortissants suisses ou ont en Suisse leur r6sidence permanente, ne b6n6ficient
que de l'immunit6 de juridiction et de l'inviolabilit6 pour les actes officiels accomplis
dans l'exercice de leurs fonctions.

I Entr6 en vigueur le 2juin 1986, conform6ment aux dispositions desdites notes.
2 Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 1456, no 1-24629.
3 Ibid., vol. 862, p. 209.
4 Ibid., vol. 1400, p. 231.
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L'application par la Suisse, en l'esp~ce, de ]a Convention sur les missions spd-
ciales du 8 d~cembre 1969 ne prdjuge en rien ]a position A I'gard de cet instrument
de la France, qui n'y est pas partie.

Le Ddpartement saurait grd A l'Ambassade de bien vouloir accuser r6ception de
la pr6sente note. Celle-ci et la r6ponse de I'Ambassade constitueront un accord entre
]a Suisse, d'une part, et la France, d'autre part, sur le statut, les privilIges et les
immunitds en Suisse du Tribunal arbitral, institud par le compromis d'arbitrage signd
A Paris le 23 octobre 1985 par le Gouvemement de la Rdpublique frangaise et le
Gouvernement du Canada pour se prononcer sur le diffdrend intervenu entre les
deux Parties sur I'application de l'Accord relatif aux relations r6ciproques entre ]a
France et le Canada en mati&e de p che, sign6 A Ottawa le 27 mars 1972, de ses
membres, et des personnes participant A ses travaux.

Le D~partement f6d~ral des affaires 6trang~res saisit cette occasion pour re-
nouveler A l'Ambassade de France l'assurance de sa haute considdration.

Berne, le 2 juin 1986

A l'Ambassade de France
Berne

II

AMBASSADE DE FRANCE EN SUISSE

No 125

L'Ambassade de France pr6sente ses compliments au Ddpartement F~d6ral
des Affaires Etrangres eta I'honneur d'accuser r6ception de sa note no p.B. 14.42.27
du 2 juin 1986 dont la teneur suit :

[Voir note I]

L'Ambassade de France a l'honneur de faire savoir au Ddpartement F~dral
des Affaires Etrangires que le contenu de cette note recueille l'agr6ment du Gou-
vernement frangais et qu'elle constitue donc avec la prdsente r6ponse un accord qui
entre en vigueur ce jour.

L'Ambassade de France saisit cette occasion pour renouveler au Ddpartement
F&lral des Affaires Etrang~res les assurances de sa haute consid6ration.

[Signs - Signed]'

Berne, le 2juin 1986

D6partement F6d6ral des Affaires Etrang~res
Palais F6ddral
Beme

I Signd parM. J. M. Merillon.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN FRANCE AND SWITZERLAND CONCERNING THE
STATUS, PRIVILEGES AND IMMUNITIES OF THE ARBITRA-
TION TRIBUNAL, ITS MEMBERS AND INDIVIDUALS PARTICI-
PATING IN ITS WORK IN THE FRANCO-CANADIAN CASE OF
THE TRAWLER LA BRETAGNE

FEDERAL DEPARTMENT OF FOREIGN AFFAIRS

p.B.14.42.27

The Federal Department of Foreign Affairs presents its compliments to the
Embassy of France and, with reference to the Embassy's note No. 103, has the
honour to inform it of the following:

The Department confirms the agreement of the Swiss authorities to the estab-
lishment at Geneva of the Headquarters of the Tribunal set up by the Arbitration
Agreement signed at Paris on 23 October 1985 between the Government of the
French Republic and the Government of Canada 2 to adjudicate the dispute between
the two Governments concerning the application of the Agreement on their mutual
fishing relations, signed at Ottawa on 27 March 1972.3 As the Department has
already informed the Embassy of France, the status, privileges and immunities of
the Arbitration Tribunal, its members and individuals participating in its work shall
be established for the duration of the proceedings in Switzerland, in accordance with
the Convention on special missions of 8 December 1969,4 which has been ratified by
Switzerland and entered into force on 21 June 1985.

Articles 22 to 41 and 43 to 48 of that Convention shall apply by analogy to the
Arbitration Tribunal, its members, experts appointed by the Tribunal, the admin-
istrative and technical staff of the Tribunal and individuals in the private service of
members of the Tribunal.

These provisions shall apply equally to the missions appointed by France and
Canada for the purposes of the arbitration, including agents, counsel and experts,
according to the list submitted to the Department by the two Governments. Mem-
bers of the administrative and technical staff of each mission shall enjoy the status,
privileges and immunities accorded to members of the administrative and technical
staff of the Arbitration Tribunal under the corresponding provisions.

Witnesses called by the Arbitration Tribunal, France and Canada to take part in
the arbitral proceedings shall enjoy jurisdictional immunity in respect of oral and
written statements made to the Arbitration Tribunal and documents or depositions
presented to it.

I Came into force on 2 June 1986, in accordance with the provisions of the said notes.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 1456, No. 1-24629.
3 Ibid., vol. 862, p. 209.
4Ibid., vol. 1400, p. 231.
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If individuals participating in the arbitral proceedings, or the clerk of the court,
are Swiss nationals or have their permanent residence in Switzerland, they shall
enjoy jurisdictional immunity and inviolability only in respect of official acts per-
formed in the exercise of their duties.

The application by Switzerland, in the present case, of the Convention on spe-
cial missions of 8 December 1969 shall in no way prejudice the position of France
with regard to that instrument to which France is not a party.

The Department would be grateful if the Embassy would acknowledge receipt
of this note. This note and the Embassy's reply shall constitute an agreement be-
tween Switzerland and France on the status, privileges and immunities in Switzer-
land of the Arbitration Tribunal, its members and individuals participating in its
work, set up by the Arbitration Agreement signed at Paris on 23 October 1985 be-
tween the Government of the French Republic and the Government of Canada to
adjudicate the dispute between the two Parties concerning the application of the
Agreement on mutual fishing relations, signed at Ottawa on 27 March 1972.

The Federal Department of Foreign Affairs takes this opportunity, etc.

Berne, 2 June 1986

The Embassy of France
Berne

II

EMBASSY OF FRANCE IN SWITZERLAND

No. 125

The Embassy of France presents its compliments to the Federal Department
of Foreign Affairs and has the honour to acknowledge receipt of its note
No. p.B.14.42.27 of 2 June 1986 which reads as follows:

[See note I]

The Embassy of France has the honour to inform the Federal Department of
Foreign Affairs that the content of the above note is acceptable to the French Gov-
ernment and that the note, together with this note in reply, shall constitute an agree-
ment which shall enter into force as of today.

The Embassy of France takes this opportunity, etc.

[M. J. M. MERILLON]

Berne, 2 June 1986

Federal Department of Foreign Affairs
Palais Federal
Berne
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No. 25383

INTERNATIONAL FUND
FOR AGRICULTURAL DEVELOPMENT

and

SUDAN

Loan Agreement-New Halfa Irrigation Rehabilitation Proj-
ect (with schedules and General Conditions applicable to
Loan and Guarantee Agreements of the Fund dated
11 April 1978, as amended on 11 December 1978).
Signed at Rome on 4 June 1980

Authentic text: English.

Registered by the International Fund for Agricultural Development on
6 October 1987.

FONDS INTERNATIONAL
DE DEVELOPPEMENT AGRICOLE

et

SOUDAN

Accord de pret - Projet relatif 4 la remise en itat des reseaux
d'irrigation de New Halfa (avec annexes et Conditions
gkn~rales applicables aux accords de pret et de garantie
du Fonds en date du 11 avril 1978, telles qu'amendees le
11 decembre 1978). Sign6 A Rome le 4 juin 1980

Texte authentique : anglais.

Enregistr, par le Fonds international de developpement agricole le 6 octo-
bre 1987.
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LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD DE PRFTI

Publication effectuie conformment
au paragraphe 2 de 1'article 12 du rigle-
ment de I'Assemble gin4rale destind
a mettre en application I'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amendi en dernier lieu par la r~so-
lution 33/141 A de l'Assemblge g~n,-
rale en date du 19 dicembre 1978.

I Came into force on 17 February 1981 upon notifica- I Entr6en vigueurle 17 f6vrier 1981 dis notification par
tion by the Fund to the Government of the Sudan, in le Fonds au Gouvernement soudanais, conform~ment aux
accordance with sections 10.01/02 of the General Con- sections 10.01/02 des Conditions g6n6rales.
ditions.
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No. 25384

INTERNATIONAL FUND
FOR AGRICULTURAL DEVELOPMENT

and

NEPAL

Financing Agreement-Small Farmer Development Project
(with schedules and General Conditions applicable to
Loan and Guarantee Agreements of the Fund dated
11 April 1978, as amended on 11 December 1978).
Signed at Rome on 17 February 1981

Authentic text: English.

Registered by the International Fund for Agricultural Development on
6 October 1987.

FONDS INTERNATIONAL
DE DEVELOPPEMENT AGRICOLE

et

NEPAL

Accord de financement - Projet relatif au diveloppement des
petites exploitations agricoles (avec annexes et Conditions
gknkrales applicables aux accords de pret et de garantie
du Fonds en date du 11 avril 1978, telles qu'amendkes le
11 d~cembre 1978). Sign6 a Rome le 17 fkvrier 1981

Texte authentique : anglais.

Enregistrg par le Fonds international de ddveloppement agricole le 6 octo-
bre 1987.
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FINANCING AGREEMENT 1

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

I Came into force on 10 July 1981, by notification from
the Fund to the Government of Nepal, in accordance with
sections 10.01/02 of the General Conditions.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD DE FINANCEMENT'

Publication effectuge conformgment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rigle-
ment de l'Assemblie genjrale destine
e mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amendg en dernier lieu par la rdso-
lution 33/141 A de I'Assemblde gdnd-
rale en date du 19 ddcembre 1978.

I Entr6 en vigueur le l0juillet 1981, par notification du
Fonds au Gouvernement n6palais, conformdment aux
sections 10.01/02 des Conditions g6n~rales.



No. 25385

INTERNATIONAL FUND
FOR AGRICULTURAL DEVELOPMENT

and

NEPAL

Financing Agreement-Second Small Farmer Development
Project (with schedules and General Conditions applica-
ble to Loan and Guarantee Agreements of the Fund
dated 11 April 1978, as amended on 11 December 1978).
Signed at Rome on 9 September 1985

Authentic text: English.

Registered by the International Fund for Agricultural Development on
6 October 1987.

FONDS INTERNATIONAL
DE DEVELOPPEMENT AGRICOLE

et
NEPAL

Accord de financement - Deuximeprojet relatifau divelop-
pement despetites exploitations agricoles (avec annexes et
Conditions generales applicables aux accords de pret et
de garantie du Fonds en date du 11 avril 1978, telles
qu'amendees le 11 decembre 1978). Signe 'a Rome le
9 septembre 1985

Texte authentique : anglais.

Enregistrg par le Fonds international de d,6veloppement agricole le 6 octo-
bre 1987.
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FINANCING AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

I Came into force on 3 March 1986, by notification from
the Fund to the Government of Nepal, in accordance with
sections 10.0 1/02 of the General Conditions.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD DE FINANCEMENT'

Publication effectuie conformiment
au paragraphe 2 de I'article 12 du r~gle-
ment de I'Assemblge gingrale desting
e mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amendd en dernier lieu par la riso-
lution 33/141 A de I'Assemblie gind-
rale en date du 19 dicembre 1978.

I Entrd en vigueur le 3 mars 1986, par notification du
Fonds au Gouvernement n~palais, conforrnment aux
sections 10.01/02 des Conditions g~nrales.



No. 25386

INTERNATIONAL FUND
FOR AGRICULTURAL DEVELOPMENT

and

UGANDA

Loan Agreement-Agricultural Development Project (with
schedules and General Conditions applicable to Loan
and Guarantee Agreements of the Fund dated 11 April
1978, as amended on 11 December 1978). Signed at
Rome on 26 February 1985

Authentic text: English.

Registered by the International Fund for Agricultural Development on
6 October 1987.

FONDS INTERNATIONAL
DE DEVELOPPEMENT AGRICOLE

et

OUGANDA

Accord de pret - Projet relatif au diveloppement agricole
(avec annexes et Conditions generales applicables aux
accords de pret et de garantie du Fonds en date du
11 avril 1978, telles qu'amendees le 11 decembre 1978).
Sign6 ii Rome le 26 fkvrier 1985

Texte authentique : anglais.

Enregistri par le Fonds international de developpement agricole le 6 octo-
bre 1987.
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LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD DE PRITI

Publication effectuge conform ment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rbgle-
ment de l'Assemblde gdndrale destin6
6 mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amends en dernier lieu par la rjso-
lution 33/141 A de I'Assemblge ging-
rale en date du 19 ddcembre 1978.

I Came into force on 14 May 1986, by notification from I Entr6 en vigueur le 14 mai 1986, par notification du
the Fund to the Government of Uganda, in accordance Fond au Gouvemement ougandais, conformtment aux
with sections 10.01/02 of the General Conditions. sections 10.01/02 des Conditions gdn6rales.
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No. 25387

SPAIN
and

NEPAL

Cultural Agreement. Signed at Madrid on 19 September 1983

Authentic texts: Spanish and English.

* Registered by Spain on 6 October 1987.

ESPAGNE
et

NPAL

Accord culturel. Sign6 i Madrid le 19 septembre 1983

Textes authentiques : espagnol et anglais.

Enregistr6 par l'Espagne le 6 octobre 1987.
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CONVENIO CULTURAL ENTRE EL GOBIERNO DEL REINO DE
ESPANA Y EL GOBIERNO DE SU MAJESTAD DE NEPAL

El Gobierno del Reino de Espafia y el Gobierno de Su Majestad de Nepal,
inspirados por el deseo comdin de crear y desarrollar relaciones culturales mis estre-
chas de acuerdo con los altos ideales de la Carta constitutiva de la Organizaci6n de
las Naciones Unidas para ]a Educaci6n, la Ciencia y la Cultura,

Deseosos de promover y desarrollar por todos los medios a su alcance dichas
relaciones, asi como el entendimiento entre Espafia y Nepal y especialmente en los
campos de la cultura, las artes, la ciencia y la educaci6n,

Acuerdan conjuntamente el siguiente Convenio:

Articulo I

Las dos Partes contratantes promoverin la cooperaci6n en los campos de la
cultura, la ciencia y la educaci6n en los dos parses, a trav6s de:

1. El intercambio de catedrAticos, profesores, expertos, investigadores, maestros y
estudiantes y cualesquiera otras personas o grupos relacionados con el mundo
de la cultura;

2. El intercambio de becas y ayudas para estudiantes y postgraduados, con el fin
de tener acceso a sus universidades o instituciones de ensefianza al objeto de
continuar y completar sus estudios e investigaciones.

Articulo II

Las dos Partes contratantes facilitarin y promoverdn la cooperaci6n entre sus
instituciones superiores de ensefianza y educaci6n en los dos parses e intercam-
biarin informaci6n relativa a las mismas.

Articulo III

Las dos Partes contratantes facilitarin y promoverin en sus paises un mejor
conocimiento de la historia, la literatura, el arte y cualesquiera otras realizaciones de
los dos pafses sobre la base del respeto a la soberanfa de las Naciones y de acuerdo
con las leyes en vigor en sus respectivos parses.

Arniculo IV

Las dos Partes contratantes facilitardn y promoverin el intercambio de libros,
publicaciones peri6dicas, pelfculas y grabaciones, asi como cualquier tipo de infor-
maci6n que pudiera ayudar a cada Parte a conocer mejor ]a vida cultural de la otra.

Artfculo V

Las dos Partes contratantes promoverin la cooperaci6n entre las organizacio-
nes deportivas y juveniles de los dos pafses, mediante visitas, competiciones e inter-
cambio de equipos y deportistas.
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Articulo VI

Las dos Partes contratantes facilitarin y promoverin la cooperaci6n entre sus
museos, bibliotecas, archivos y otras instituciones culturales, asf como el intercam-
bio de programas culturales entre sus respectivos organismos de Radio y Televisi6n.

Articulo VII

Las dos Partes contratantes cooperarfin y se prestar~n ayuda mutuamente en
las organizaciones internacionales culturales y educativas y muy especialmente en
el seno de la UNESCO.

Articulo VIII
Las dos Partes acuerdan promover la colaboraci6n en el campo de la investi-

gaci6n arqueol6gica, incluyendo las excavaciones y la restauraci6n de su patrimonio
cultural, asi como la de monumentos hist6ricos y obras de artes y manuscritos.

Ardculo IX
Las Partes contratantes promoverin contactos de sus organizaciones turisticas

gubernamentales con el fin de incrementar el movimiento de turistas entre los dos
parses.

Articulo X
Las dos Partes contratantes, a los efectos de la aplicaci6n del presente Con-

venio, acordarin por vfa diplomitica programas trienales de intercambio en los
campos cultural, educativo y cientffico. Si fuese necesario se creari una Comisi6n
Mixta, cuyas reuniones y composici6n serdn acordadas de acuerdo con las necesi-
dades de la misma.

Articulo XI

Este Convenio entrari en vigor en la fecha de la dltima comunicaci6n por la
cual las Partes contratantes se notifiquen haber cumplido con las formalidades re-
queridas por sus respectivas legislaciones.

Articulo XII

Este Convenio estari en vigor por un perfodo indefinido y puede ser denun-
ciado por una de las Partes mediante comunicaci6n escrita a la otra, con seis meses
de antelaci6n.

HECHO en Madrid, el 19 de septiembre de 1983, en cuatro ejemplares autdnticos,
dos en lengua espafiola y dos en lengua inglesa.

Por el Gobierno Por el Gobierno
del Reino de Espafia: de Su Majestad de Nepal:

[Signed - Signel [Signed - Signel

Fdo.: FERNANDO MORAN Fdo.: PADMA BAHADURKHATI

Ministro de Asuntos Exteriores Ministro de Asuntos Exteriores
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CULTURAL AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF
THE KINGDOM OF SPAIN AND HIS MAJESTY'S GOVERN-
MENT OF NEPAL

The Government of the Kingdom of Spain and His Majesty's Government of
Nepal, inspired by the common desire to create and develop closer cultural relations
in accordance with the highest ideals of the Constitution of the United Nations
Educational, Scientific and Cultural Organisation, 2

Desirous of promoting and developing in all possible ways the above-men-
tioned relations as well as the understanding between Spain and Nepal, especially in
the fields of culture, art, science and education,

Have jointly decided upon the following Agreement:

Article I

The two Contracting Parties shall encourage cooperation in the fields of culture,
science and education between their two countries through:
I. The exchange of professors, lecturers, experts, researchers, teachers and stu-

dents and any other person or groups related to the world of culture;
2. The exchange of scholarships and grants for students and postgraduates to

study at their universities or institutions of learning to enable them to continue
and complete their studies and research.

Article I

The Contracting Parties shall encourage and promote cooperation between
higher institutions of learning and education in the two countries and shall exchange
information related thereto.

Article III

The two Contracting Parties shall promote and encourage within their countries
a better knowledge of history, literature, art and other accomplishments of the two
nations on the basis of respecting national sovereignty and in accordance with the
laws in force in their respective countries.

Article IV

The two Contracting Parties shall encourage and promote the exchange of
books, brochures, periodicals, films and tape recordings as well as information and
data which may help each Party to become better acquainted with the cultural life of
the other.

Article V

The two Contracting Parties shall promote cooperation between youth and
sports organisations of their countries by means of visits, competitions and
exchanges of sports teams and athletes.

I Came into force on 20 July 1987, the date of the last of the notifications (effected on 13 December 1985 and 20 July
1987) by which the Parties informed each other of the completion of their respective formalities, in accordance with
article XI.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 4, p. 275.

Vol. 1484. 1-25387



1987 United Nations - Treaty Series - Nations Unies - Recuell des Trait6s 127

Article VI

The two Contracting Parties shall encourage and promote cooperation between
their museums, libraries, archives and other cultural institutions, as well as the
exchange of cultural programmes between their respective radio and television
organisations.

Article VII

The two Contracting Parties shall cooperate and support each other in inter-
national cultural and educational organisations and especially as members of
UNESCO.

Article VIII

The two Parties have agreed to encourage the collaboration in the field of
archaeological research and excavations, including the restoration of their cultural
heritage, historical monuments, works of art and manuscripts.

Article IX
The Contracting Parties shall encourage contacts of their national tourist organ-

isations in order to increase the flow of tourists between the two countries.

Article X

The two Contracting Parties shall, with a view to the implementation of the
present Agreement, jointly draw up and coordinate through diplomatic channels,
three-yearly plans for specific projects for cultural, educational and scientific
exchanges. Should they deem it necessary, they shall establish a Joint Committee
whose meetings and composition shall be agreed upon as needs may require.

Article XI

This Agreement shall come into force on the date of the last communication by
which the Contracting Parties notify each other of compliance with the formalities
required by their respective legislations.

Article XII

This Agreement shall remain in force for an indefinite period and may be de-
nounced by one Party by submitting six months' written notice to the other.

DONE in Madrid, on the 19th day of September 1983, in four equally authentic
copies, two in the Spanish language and two in the English language.

For the Government For His Majesty's Government
of the Kingdom of Spain: of Nepal:

[Signed - Signel' [Signed - Signe 2

'Signed by Fernando Moran - Signr par Fernando Morlin.

2 Signed by Padma Bahadurkhati - Sign6 par Padma Bahadurkhati.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD CULTUREL' ENTRE LE GOUVERNEMENT DU
ROYAUME D'ESPAGNE ET LE GOUVERNEMENT DE SA MA-
JESTE LE ROI DU NEPAL

Le Gouvernement du Royaume d'Espagne et le Gouvernement de Sa Majest6
le Roi du Nepal, animes par le ddsir commun d'etablir et de developper des relations
culturelles plus dtroites dans l'esprit des nobics id6aux de 'Acte constitutif de
l'Organisation des Nations Unies pour l'education, la science et la culture2,

Desireux de promouvoir et de developper par tous les moyens A leur portee ces
relations, ainsi que la comprehension entre l'Espagne et le Nepal, notamment dans
les domaines de la culture, des arts, de la science et de l'&lucation,

Sont convenus de conclure l'Accord suivant:

Article premier

Les deux Parties contractantes encourageront la cooperation entre les deux
pays dans les domaines de la culture, de ]a science et de I'education au moyen de :
I. L'6change d'enseignants universitaires, de professeurs, d'experts, de cher-

cheurs, d'enseignants et d'&udiants et de toutes autres personnes ou groupes
ayant un lien avec l'univers de la culture;

2. L'6change de bourses et d'aide aux etudiants et etudiants dipl6mes, pour leur
permettre d'avoir acc~s A leurs universit6s ou 6tablissements d'enseignement
pour y continuer et y completer leurs etudes et recherches.

Article II

Les deux Parties contractantes faciliteront et encourageront la cooperation
entre leurs etablissements superieurs d'enseignement et d'&iucation dans les deux
pays et 6changeront des informations A leur sujet.

Article III
Les deux Parties contractantes faciliteront et encourageront dans leurs pays

une plus grande connaissance de l'histoire, de la litterature, de I'art et de toutes
autres realisations des deux pays, ce sur la base du respect de la souverainet6 des
nations et conformment aux lois en vigueur dans leurs pays respectifs.

Article IV
Les deux Parties contractantes faciliteront et encourageront les echanges de

livres, de periodiques, films et enregistrements, ainsi que de tous types d'informa-
tion susceptibles d'aider chacune des Parties A mieux connaitre la vie culturelle de
'autre.

I Entrd en vigueur le 20juillet 1987. date de la dernire des notifications (effectudes les 13 ddccmbre 1985 et 2Ojuillet
1987) par lesquelles les Parties se sont informdes de I'accomplissement de leurs formalitds respectives, conforrmment A
I'article XI.

2 Nations Unies. Recueides Trait's, vol. 4, p. 275.

Vol. 1484. 1-25387



United Nations - Treaty Series - Nations Unies - Recueil des Traitks

Article V

Les deux Parties contractantes encourageront la coop6ration entre les organi-
sations de sport et de jeunesse des deux pays, au moyen de visites, de concours et
d'dchanges d'dquipes et d'athltes.

Article VI

Les deux Parties contractantes faciliteront et encourageront la coopdration en-
tre leurs musdes, biblioth~ques, archives et autres institutions culturelles, ainsi que
les dchanges de programmes culturels entre leurs organismes respectifs de radiodif-
fusion et de t6dvision.

Article VII

Les Parties contractantes coopdreront et s'aideront l'une I'autre au sein des
organisations culturelles et 6ducatives internationales et notamment A I'UNESCO.

Article VIII

Les deux Parties conviennent de promouvoir une collaboration dans le do-
maine de la recherche arch6ologique, y compris les fouilles et la restauration de leur
patrimoine, ainsi que dans celui des monuments historiques, ceuvres d'art et
manuscrits.

Article IX

Les Parties contractantes encourageront des contacts entre leurs organisations
touristiques gouvernementales afin d'accroitre les flux de touristes entre les deux
pays.

Article X

Les deux Parties contractantes, aux fins d'application du prdsent Accord, con-
viendront par ]a voie diplomatique de programmes triennaux d'dchanges dans les
domaines culturel, 6ducatif et scientifique. Si besoin est, il sera cr66 une Commis-
sion mixte, dont les r6unions et la composition seront arr tdes en fonction des
n6cessit6s.

Article XI

Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date de la derni~re communication
par laquelle les Parties contractantes se seront notifi6es I'accomplissement des for-
malit6s requises par leurs 16gislations respectives.

Article XII

Le pr6sent Accord restera en vigueur pour une pdriode inddfinie et pourra 8tre
d6nonc6 par l'une des Parties moyennant une communication 6crite A l'autre, avec
un pr6avis de six mois.
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FAIT A Madrid, le 19 septembre 1983, en quatre exemplaires faisant foi, deux en
langue espagnole et deux en langue anglaise.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvemement
du Royaume d'Espagne: de Sa Majest le Roi du N6pal:

Le Ministre des affaires ext6rieures, Le Ministre des affaires dtrangres,

[Signe] [Signeq

FERNANDO MORAN PADMA BAHADURKHATI
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CONVENIO BASICO DE COOPERACION CIENTIFICA Y TItCNICA
ENTRE EL REINO DE ESPANA Y LA REPU0BLICA POPULAR
CHINA

El Reino de Espafia y la Reptiblica Popular China,

Animados del deseo de reforzar las lazos de amistad que felizmente unen a los
dos parses,

Conscientes de ]a importancia que la colaboraci6n en materias de ciencia y
tecnologfa reviste para el mejor desenvolvimiento, en beneficio mutuo, de sus re-
laciones bilaterales,

Resueltos a favorecer e impulsar eficazmente el desarrollo de la cooperaci6n
cientffica y tdcnica entre ambos paises,

Han convenido en lo siguiente:

Articulo I

1. Las Partes Contratantes favorecerdn, sobre bases de igualdad y beneficio
mutuo, el desarrollo de la cooperaci6n cientffica y t6cnica en aquellos sectores de
inter6s para ambos parses que de com6n acuerdo se determinen y definan.

2. Las Partes Contratantes elaborardn conjuntamente programas de coope-
raci6n acordes con sus respectivas capacidades t6cnicas y financieras y con los
objetivos del desarrollo econ6mico y social de cada una de ellas.

3. Las Partes Contratantes fomentard.n y apoyardn la cooperaci6n entre insti-
tuciones, entidades u organismos de los dos parses en las Areas de su competencia.
Los proyectos en que se concrete dicha cooperaci6n se llevarin a efecto de confor-
midad con las estipulaciones del presente Convenio, del Protocolo anejo al mismo y
de los protocolos especfficos que, en su caso, se adopten para precisar las condicio-
nes concretas de su ejecuci6n.

Articulo II

La cooperaci6n a que hace referencia el artfculo I del presente Convenio podri
comprender las siguientes modalidades:
a) Intercambio de cientfficos, expertos y tdcnicos y del personal adscrito a la ejecu-

ci6n de proyectos concretos de cooperaci6n;
b) Concesi6n de becas o ayudas para periodos de prfcticas con fines de formaci6n

o especializaci6n;
c) Intercambio de informaci6n, documentaci6n y publicaciones cientfficas y t6c-

nicas;
d) Organizaci6n de seminarios, conferencias, cursillos de formaci6n profesional y

otras actividades andlogas sobre cuestiones de inter6s comtin;
e) Suministro de materiales y equipos eventualmente necesarios para la ejecuci6n

de los proyectos concretos de cooperaci6n que ambas Partes decidan llevar a
cabo;
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f) Realizaci6n conjunta de estudios y trabajos de investigaci6n sobre temas y
proyectos cientfficos y tdcnicos de inter6s comtin;

g) Utilizaci6n en comtin de instalaciones cientfficas y t6cnicas en las condiciones
que en su caso prevean los protocolos especfficos a que se refiere el apartado 3
del Artfculo I;

h) Cualesquiera otras formas de cooperaci6n cientffica y tdcnica en que convengan
ambas Partes Contratantes.

Articulo III

1. Las condiciones de aplicaci6n del presente Convenio, por lo que se refiere
a las responsabilidades y obligaciones de cada Parte Contratante, al reparto de las
cargas financieras de los programas y proyectos de cooperaci6n que en el marco de
61 se realicen y al r6gimen del personal cientffico y t6cnico a ellos adscrito, se espe-
cifican en el Protocolo anejo al mismo.

2. Ambas Partes Contratantes compartirdn por igual las innovaciones t6cni-
cas y descubrimientos cientfficos a que eventualmente diere lugar la realizaci6n
conjunta de los estudios y trabajos a que se refiere el apartadof) del artfculo II del
presente Convenio.

De estimarlo necesario las Partes Contratantes, el r6gimen de propiedad in-
telectual e industrial aplicable a unas y otras serd objeto de regulaci6n mediante
acuerdo o protocolo especial negociado al efecto.

Articulo IV

1. Con el fin de asegurar la aplicaci6n del presente Convenio y ]a ejecuci6n de
los planes, programas y proyectos a que hace referencia el artfculo I, las Partes
Contratantes acuerdan el establecimiento de una Comisi6n Mixta compuesta por los
representantes y expertos respectivamente designados. La Comisi6n celebrari sus
reuniones alternativamente en cada uno de los dos parses y con una periodicidad de
dos afios, salvo que por razones de urgencia ambas Partes convengan en adelantar la
fecha de la siguiente reuni6n prevista o decidan la celebraci6n de reuniones extraor-
dinarias.

La Comisi6n elaborari su reglamento si asf lo considerase oportuno. Podri
crear subcomisiones y grupos de trabajo.

2. Cada Parte Contratante podri, en cualquier momento, presentar a la otra
propuestas de cooperaci6n cientffico-t6cnica, utilizando al efecto las vas diplomiti-
cas usuales.

Articulo V

1. La Comisi6n Mixta tendri los siguientes cometidos:

a) Discutir y definir las reas prioritarias de cooperaci6n cientifica y t6cnica entre
los dos parses;

b) Discutir y elaborar los planes o programas de cooperaci6n cientffica y t6cnica
que deberin Ilevarse a cabo en el marco del Convenio;

c) Revisar la ejecuci6n de los programas en su conjunto, evaluar los resultados
obtenidos en la ejecuci6n de los programas y proyectos concretos y formular
observaciones y propuestas encaminadas, en su caso, a mejorarlos;
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d) Elevar a ambos Gobiernos las recomendaciones que estime pertinentes para el
mejor desarrollo de la cooperaci6n cientffica y tdcnica.

2. Al final de cada reuni6n, ordinaria o extraordinaria, de la Comisi6n Mixta
se levantari acta de sus deliberaciones y acuerdos, que serd firmada por los Presi-
dentes de las dos delegaciones.

Articulo VI

Las Autoridades competentes para la aplicaci6n del presente Convenio y para
la coordinaci6n, de conformidad con ]a legislaci6n intema respectiva, de los pro-
gramas y proyectos de cooperaci6n que en 61 se prevdn son, por parte del Reino de
Espafia, el Ministerio de Asuntos Exteriores y, por parte de ]a Repdblica Popular
China, la Comisi6n Estatal de Ciencia y Tecnologfa.

Articulo VII
El presente Convenio entrari en vigor en la fecha en que las Partes Contratan-

tes se notifiquen reciprocamente, por vfa diplomitica, el cumplimiento de los requi-
sitos y formalidades previstos al efecto por sus respectivas legislaciones nacionales.
Si las notificaciones no fuesen simultineas, la entrada en vigor se producird en la
fecha de la tltima notificaci6n.

Artculo VIII
1. El perfodo de vigencia del presente Convenio serd de cinco afios y se pro-

rrogard automiticamente por perfodos sucesivos de un afio, a menos que una u otra
Parte Contratante notifique por escrito a la otra su intenci6n de dar por terminado el
Convenio, notificaci6n que deberi ser formulada seis meses antes de la fecha de
expiraci6n.

2. La expiraci6n del presente Convenio no afectari a ]a ejecuci6n de los pro-
gramas y proyectos que se encuentren en fase de ejecuci6n, salvo acuerdo en con-
trario de ambas Partes.

HECHO en la ciudad de Pekin, el dfa 5 de septiembre de mil novecientos ochenta
y cinco en dos ejemplares originales, en idiomas espafiol y chino, haciendo fe ambos
textos por igual.

Por el Gobierno Por el Gobierno
del Reino de Espafia: de la Reptiblica Popular China:

[Signed - Signel [Signed - Signel

FRANCISCO FERNANDEZ ORD61&EZ WU XUEQIAN
Ministro de Asuntos Exteriores Consejero de Estado

Ministro de Relaciones Exteriores
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PROTOCOLO ANEJO

CONDICIONES DE REALIZACION DEL CONVENIO BASICO DE COOPE-
RACON CIENTIFICA Y TtCNICA ENTRE EL REINO DE ESPANA Y
LA REPUBLICA POPULAR CHINA

De conformidad con lo estipulado en el artfculo III del Convenio Bdsico de
Cooperaci6n Cientifica y Tdcnica entre el Reino de Espafia y la Reptiblica Popular
China, firmado el dfa 5 de septiembre de 1985, en adelante "el Convenio Bisico", el
Reino de Espafia y la Repdiblica Popular China, con vistas a definir las responsabili-
dades y obligaciones de cada una de ellas, el reparto de las cargas financieras inhe-
rentes a los programas y proyectos de cooperaci6n que en el marco de 61 se realicen
y el rdgimen del personal cientffico y trcnico a ellos adscrito, han convenido en lo
siguiente:

Disposicirn primera
1. Las retribuciones, emolumentos, asignaciones y otras remuneraciones de

los cientfficos, expertos y tdcnicos adscritos a los programas o proyectos de coope-
raci6n que se ejecuten en el marco del Convenio Bisico al que es anejo el presente
Protocolo serin sufragados por la Parte que los envie.

2. Los gastos de alojamiento, manutenci6n y asistencia mddica y hospitalaria
de dichas personas serdn sufragados por la Parte receptora. Esta abonari tambirn
las tasas y gastos de escolaridad correspondientes a los cursos de formaci6n o espe-
cializaci6n impartidos en su territorio al personal adscrito a los programas o proyec-
tos de que se trate.

3. Las retribuciones, emolumentos, asignaciones y remuneraciones a que
lude la presente disposici6n estarin exentos de todo impuesto o tributaci6n en el

pals de acogida de sus perceptores.

Disposici6n segunda
1. Los gastos de viaje internacional de ida y regreso del personal cooperante

a que se refiere la Disposici6n primera, y en su caso del c6nyuge acompafiante, entre
el lugar de su residencia habitual y los de entrada y salida en el pafs de acogida
correrin a cargo de la Parte que los envfa.

2. Los viajes de llegada y salida del personal cooperante dentro del territorio
del pais de destino, asf como los desplazamientos en el interior del mismo necesarios
para el desempefio de sus funciones, serdn costeados por la Parte receptora.

Disposicin tercera
1. Los gastos de transporte internacional, entre el lugar de partida y los de

entrada y salida en el pals de acogida, del material e instalaciones necesarios para la
ejecuci6n de los programas y proyectos objeto del Convenio Bisico, asf como los de
los efectos domdsticos del personal a ellos adscrito - en los lIfmites de cubicaci6n y
tonelaje y con las excepciones especfficas que en cada caso se determinen por via
diplomitica - serin sufragados por la Parte que los envia.

2. La Parte receptora tendri a su cargo los gastos de transporte del material,
instalaciones y efectos en cuesti6n entre los lugares de entrada y salida y el de
destino en el interior de su territorio.

Disposicidn cuarta
La Parte receptora, con arreglo a las disposiciones legales y reglamentarias de

su propio ordenamiento, concederi ]a exenci6n de derechos arancelarios, o se hari
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cargo del pago de los mismos, para la entrada en su territorio del material, instalacio-
nes y efectos a que se refiere la Disposici6n tercera, salvo en el caso de que el
material e instalaciones aludidos fuesen importados con fines comerciales.

Disposicirn quinta

1. Cuando la estancia de los cientfficos, expertos y t~cnicos adscritos a ]a
organizaci6n de cursos, a la realizaci6n de estudios y trabajos conjuntos de investi-
gaci6n o a otras actividades cientfficas o t6cnicas decididas especialmente de comlin
acuerdo haya sido convenida por un perfodo igual o superior a doce meses, la Parte
receptora asumiri el pago de los gastos de manutenci6n y alojamiento en su propio
territorio del c6nyuge acompafiante.

2. En los supuestos a que alude el pdrrafo anterior, la Parte receptora, en la
medida de sus posibilidades, adoptari las disposiciones a su alcance para proveer de
asistencia mrdica y hospitalaria de urgencia al c6nyuge acompafiante, y tratar, de
facilitar la obtenci6n de alojamiento adecuado para los hijos menores que asimismo
acompafien al cooperante cabeza de familia en el pafs de acogida.

Disposicidn sexta

La Parte receptora reconoceri a los cientfficos, expertos y tdcnicos de ]a otra
Parte adscritos a la ejecuci6n de programas y proyectos de cooperaci6n en el marco
del Convenio Bisico el derecho al descanso durante un mes por cada once de estan-
cia en su territorio.

Disposicidn sdptima

1. El reparto de cargas financieras correspondientes a conceptos distintos de
los recogidos en el presente Protocolo se determinari en los protocolos complemen-
tarios especfficos que eventualmente se adopten para la ejecuci6n de los programas
o proyectos concretos de que se trate.

2. Las diferencias que pudieran surgir en el cumplimiento de las estipulacio-
nes del Convenio Bisico o del presente Protocolo segdin dirimidas mediante nego-
ciaciones entre las Partes Contratantes o en cualquier forma que 6stas convengan de
comtin acuerdo.

Disposicidn final

El presente Protocolo entrari en vigor en la misma fecha que el Convenio
Bisico de Cooperaci6n Cientffica y Thcnica entre el Reino de Espafia y la Reptiblica
Popular China, del cual forma parte integrante.

HECHO en la ciudad de Pekin el dfa 5 de septiembre de mil novecientos ochenta
y cinco en dos ejemplares originales, en idiomas espafiol y chino, haciendo fe ambos
textos por igual.

Por el Gobierno Por el Gobierno
del Reino de Espafia: de la Reptiblica Popular China:

[Signed - Signel [Signed - Signe']

FRANCISCO FERNANDEZ ORD61&EZ Wu XUEQIAN
Ministro de Asuntos Exteriores Consejero de Estado

Ministro de Relaciones Exteriores
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[CHINESE TEXT -TEXTE CHINOIS]
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

BASIC AGREEMENT' ON SCIENTIFIC AND TECHNICAL CO-
OPERATION BETWEEN THE KINGDOM OF SPAIN AND THE
PEOPLE'S REPUBLIC OF CHINA

The Kingdom of Spain and the People's Republic of China,

Desiring to strengthen the bonds of friendship fortunately uniting the two
countries,

Aware of the importance of scientific and technological co-operation for the
enhanced development of their bilateral relations, for their mutual benefit,

Determined to encourage and promote effectively the development of scientific
and technical co-operation between the two countries,

Have agreed on the following:

Article I

1. The Contracting Parties, on the basis of equality and mutual benefit, shall
promote the development of scientific and technical co-operation in those areas of
interest to them, to be determined and defined by mutual agreement.

2. The Contracting Parties shall jointly formulate co-operation programmes in
accordance with their respective technical and financial capabilities and with the
economic and social development objectives of each Party.

3. The Contracting Parties shall promote and support co-operation between
institutions, organizations or bodies of the two countries in their areas of compe-
tence. The co-operation projects agreed upon shall be carried out in accordance with
the provisions of this Agreement, the Protocol annexed hereto and, where appropri-
ate, specific protocols adopted for the purpose of defining the specific conditions for
their implementation.

Article II

The co-operation referred to in article I of this Agreement may include the
following:

(a) The exchange of scientists, experts, technicians and staff assigned to implement
specific co-operation projects;

(b) The award of scholarships or other assistance for purposes of training or spe-
cialization courses;

(c) The exchange of scientific and technical information, documentation and publi-
cations;

(d) The organization of seminars, lectures, vocational training courses and other
related activities in areas of common interest;

I Came into force on II July 1987, the date of the last of the notifications (effected on 23 June and II July 1987) by
which the Contracting Parties informed each other of the completion of their respective procedures, in accordance with
article VII.
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(e) The provision of materials and equipment which may be needed to implement
specific co-operation projects which the two Parties decide to carry out;

(f) The joint execution of studies and research, and of scientific and technical proj-
ects inareas of common interest;

(g) The common use of scientific and technical installations in accordance with the
conditions laid down, where appropriate, in the specific protocols referred to in
article I, paragraph 3;

(h) Any other scientific and technical co-operation which may be agreed upon by
the two Contracting Parties.

Article III
1. The conditions governing the implementation of this Agreement with re-

spect to the responsibilities and obligations of each Contracting Party, the allocation
of costs of co-operation programmes and projects carried out under the Agreement,
and the rdgime governing scientific and technical personnel assigned thereto shall be
set out in the Protocol annexed hereto.

2. The two Contracting Parties shall benefit equally from any technical inno-
vations and scientific discoveries that may result from the joint execution of the
studies and projects referred to in article II, paragraph (f), of this Agreement.

If the Contracting Parties deem it necessary, the provisions governing intellec-
tual and industrial property applicable to the two countries shall be regulated by a
special agreement or protocol negotiated for that purpose.

Article IV
1. In order to ensure the application of this Agreement and the implementa-

tion of the plans, programmes and projects referred to in article I, the Contracting
Parties hereby agree to set up a Joint Commission composed of representatives and
experts appointed by them. The Commission shall meet in each of the two countries
alternately every two years, except where the two Parties decide for urgent reasons
to advance the date of the next scheduled meeting or to hold special meetings.

The Commission shall draw up its rules of procedures should it consider this
necessary. It may set up sub-commissions and working groups.

2. Either Contracting Party may, at any time, submit to the other proposals for
scientific and technical co-operation through the usual diplomatic channel.

Article V
1. The Joint Commission shall have the following tasks:

(a) To discuss and define the areas for priority scientific and technical co-operation
between the two countries;

(b) To discuss and elaborate the scientific and technical co-operation plans and
programmes to be implemented under the Agreement;

(c) To review the implementation of the programmes as a whole, to evaluate the
results of the implementation of specific programmes and projects and, where
appropriate, to formulate observations and proposals for their improvement;

(d) To make such recommendations it deems relevant to the two Governments for
the purpose of improving scientific and technical co-operation.
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2. At the conclusion of each regular or special session, the Joint Commission
shall prepare a report of its deliberations and agreements, which shall be signed by
the chairmen of the two delegations.

Article VI
For the purposes of implementing this Agreement and co-ordinating the co-

operation programmes and projects envisaged herein in accordance with their
domestic legislation, the competent authorities shall be, in the case of the Kingdom
of Spain, the Ministry of Foreign Affairs and, in the case of the People's Republic of
China, the State Committee for Science and Technology.

Article VII
This Agreement shall enter into force on the date on which the Contracting

Parties notify each other through the diplomatic channel that the relevant require-
ments and formalities laid down in their respective national legislation have been
fulfilled. If the notifications are not simultaneous, the entry into force shall take
place on the date of the last such notification.

Article VIII
1. This Agreement shall remain in force for five years and shall be automat-

ically renewed for periods of one year, unless either Contracting Party notifies the
other in writing six months prior to the date of expiration of its intention to terminate
the Agreement.

2. The expiry of this Agreement shall not affect the programmes and projects
already in progress, unless the two Parties agree otherwise.

DONE in Beijing on 5 September 1985 in two originals, in the Spanish and Chi-
nese languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the Kingdom of Spain: of the People's Republic

of China:
[Signed] [Signed]

FRANCISCO FERNANDEZ ORD6FEZ Wu XUEQIAN
Minister for Foreign Affairs Councillor of State

Minister for Foreign Affairs
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ANNEXED PROTOCOL

CONDITIONS GOVERNING THE IMPLEMENTATION OF THE BASIC
AGREEMENT ON SCIENTIFIC AND TECHNICAL CO-OPERATION
BETWEEN THE KINGDOM OF SPAIN AND THE PEOPLE'S REPUBLIC
OF CHINA

In accordance with the provisions of article III of the Basic Agreement on
Scientific and Technical Co-operation between the Kingdom of Spain and the Peo-
ple's Republic of China, signed on 5 September 1985, hereinafter referred to as "the
Basic Convention", the Kingdom of Spain and the People's Republic of China, with
a view to defining the responsibilities and obligations of each Contracting Party, the
allocation of costs of co-operation programmes and projects carried out under the
Agreement, and the rdgime governing scientific and technical personnel assigned
thereto, have agreed on the following:

First provision
1. The salaries, emoluments, allowances and other remuneration of scientists,

experts and technicians assigned to the co-operation programmes and projects car-
ried out under the Basic Agreement to which this Protocol is annexed shall be paid
by the sending Party.

2. The housing, subsistence, medical and hospital costs of such personnel
shall be paid by the receiving Party. This Party shall also pay school fees and
expenses pertaining to training or specialization courses given in its territory to
personnel assigned to the programmes or projects in question.

3. The salaries, emoluments, allowances and remuneration referred to in this
provision shall be exempt from all levies or taxes in the receiving country.

Second provision
1. The costs of round-trip international travel by the co-operating personnel

referred to in the first provision, and, where appropriate, their accompanying
spouses, between their place of habitual residence and the points of entry into and
departure from the receiving country, shall be paid by the sending State.

2. Round-trip travel by co-operating personnel within the territory of the
receiving State, as well as travel within that country required in the performance of
their duties, shall be paid by the receiving State.

Third provision
1. The international transport costs between the points of entry into and de-

parture from the receiving State of materials and installations needed to implement
the programmes and projects covered by the Basic Agreement, as well as household
goods belonging to the personnel assigned to those programmes and projects
- bearing in mind the limits in volume and weight and the specific exceptions estab-
lished in each case through the diplomatic channel - shall be paid by the sending
Party.

2. The receiving Party shall pay the transport costs of such materials, installa-
tions and goods between the points of entry into and departure from its territory and
their destination within its territory.

Fourth provision
The receiving Party shall, in accordance with the provisions and rules of its own

legislation, exempt from customs duties, or shall itself defray such charges, in re-
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spect of the importation into its territory of materials, installations and goods re-
ferred to in the third provision, except where such materials and installations are
imported for commercial purposes.

Fifth provision

1. Where the agreed period of residence of scientists, experts and technicians
assigned to organize courses or to conduct joint studies and research projects, or
other scientific or technical activities specifically decided upon by common agree-
ment is to be for 12 months or longer, the receiving Party shall defray the subsistence
and housing expenses of their accompanying spouses within its own territory.

2. In the cases referred to in the preceding paragraph, the receiving Party shall,
to the extent possible, adopt whatever measures are necessary to provide emergency
medical care and hospitalization for accompanying spouses, and shall endeavour to
secure adequate housing for any dependants accompanying the co-operating head of
household in the receiving country.

Sixth provision

The receiving Party shall grant scientists, experts and technicians from the
other Party assigned to implement co-operation programmes and projects within the
framework of the Basic Agreement one month of leave for each 12 months of service
in its territory.

Seventh provision

1. The allocation of costs arising from items not covered in this Protocol shall
be determined in specific additional protocols that may be adopted for the imple-
mentation of the specific programmes or projects in question.

2. Any disputes which may arise in the implementation of the provisions of
the Basic Agreement or of this Protocol shall be settled through negotiations be-
tween the Contracting Parties or in whatever manner those Parties may jointly agree
upon.

Final provision

This Protocol shall enter into force on the same date as the Basic Agreement on
Scientific and Technical Co-operation between the Kingdom of Spain and the Peo-
ple's Republic of China, of which it forms an integral part.

DONE in Beijing on 5 September 1985, in two originals, in the Spanish and
Chinese languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the Kingdom of Spain: of the People's Republic

of China:

[Signed] [Signed]

FRANCISCO FERNANDEZ ORD61&EZ Wu XUEQIAN
Minister for Foreign Affairs Councillor of State

Minister for Foreign Affairs
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD DE BASEI RELATIF A LA COOP1tRATION SCIENTIFIQUE
ET TECHNIQUE ENTRE LE ROYAUME D'ESPAGNE ET LA RE-
PUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE

Le Gouvernement espagnol et le Gouvernement de la Rdpublique populaire de
Chine,

Ddsireux de renforcer les relations d'amitid qui existent entre leurs pays res-
pectifs,

Conscients de l'importance de la collaboration dans les domaines de la science
et de ]a technologie pour le meilleur d6veloppement, dans leur intdrAt commun, de
leurs relations bilatdrales,

Rdsolus A encourager et promouvoir efficacement le ddveloppement de la co-
opdration scientifique et technique entre les deux pays,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier

1. Les Parties contractantes favoriseront, sur la base de 1'6galit et de l'avan-
tage mutuel, le d6veloppement de la coop6ration scientifique et technique dans tels
secteurs d'int~ret pour les deux pays qui auront 6t6 d6termin6s et ddfinis d'un com-
mun accord.

2. Les Parties contractantes 6laboreront conjointement des programmes de
coopdration en rapport avec leurs capacit6s respectives techniques et financi~res
ainsi qu'avec les objectifs du d6veloppement 6conomique et social de chacune
d'entre elles.

3. Les Parties contractantes encourageront et appuieront la cooperation entre
les institutions, les groupes ou organismes des deux pays dans les domaines de leur
compdtence. Les projets auxquels aboutira cette coop6ration seront mis en oeuvre
conform6ment aux dispositions du pr6sent Accord, du Protocole qui lui est annex6
et des protocoles spdcifiques adopt6s, le cas dchdant, en vue de prdciser les condi-
tions pratiques de son ex6cution.

Article H
La coop6ration A laquelle il est fait r6f6rence A l'article premier du prdsent

Accord pourra revetir les modalit6s ci-apris :
a) Echanges de scientifiques, d'experts et de techniciens et du personnel affect6 A

l'ex6cution de projets concrets de coopdration;
b) Octroi de bourses d'6tude ou de subventions pour des p6riodes de pratique aux

fins de formation ou de sp6cialisation;

c) Echanges d'informations, de documentation et de publications scientifiques et
techniques;

I Entrd en vigueur le 11 juillet 1987, date de la derni~re des notifications (effectu6es les 23 juin et I I juillet 1987) par
lesquelles les Parties contractantes se sont informdes de l'accomplissement de leurs proc~dures respectives, confor-
mdment A ]'article VII.
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d) Organisation de s~minaires, de conferences, de programmes de formation profes-
sionnelle et d'autres activit6s connexes dans des domaines d'int6rt commun;

e) Fourniture du mat6riel et de I'dquipement 6ventuellement n6cessaire pour l'exd-
cution des projets concrets de coop6ration que les deux Parties auront d6cid6 de
mener A bien;

f) Rdalisation en commun d'6tudes et de travaux de recherche relativement A des
sujets et A des projets scientifiques et techniques d'int6rAt commun;

g) Utilisation en commun d'installations scientifiques et techniques dans les condi-
tions pr6vues dans les protocoles sp6cifiques auxquels renvoie le paragraphe 3 de
l'article premier;

h) Toutes les autres formes de coopdration scientifique et technique dont seront
convenues les deux Parties contractantes.

Article III

1. Les conditions d'application du pr6sent Accord, en ce qui conceme les
responsabilit6s et les obligations de chaque Partie contractante, la r6partition des
charges financiires des programmes et des projets de coopdration r6alis6s dans le
cadre de l'Accord ainsi que les conditions du personnel scientifique et technique qui
leur est affect6, sont pr6cis6es dans le Protocole qui lui est annex6.

2. Les deux Parties contractantes partageront 6galement les innovations tech-
niques et les d6couvertes scientifiques qui r6sulteront 6ventuellement de la rdalisa-
tion conjointe des 6tudes et des travaux mentionn6s au paragraphef de l'article II
du pr6sent Accord.

Si les Parties contractantes l'estiment n6cessaire, le r6gime de la propri6t6 intel-
lectuelle et industrielle applicable A 'une ou A l'autre sera soumis 4 une r6glementa-
tion conform6ment A l'Accord ou au protocole sp6cial n6gocid A cet effet.

Article IV

1. Afin d'assurer I'application du prdsent Accord et l'ex6cution des plans,
programmes et projets mentionn6s A l'article I, les Parties contractantes convien-
nent d'6tablir une Commission mixte compos6e des repr6sentants et des experts
respectivement d6signds. La Commission tiendra ses r6unions altemativement dans
chacun des deux pays A intervalles de deux ans, sauf si, pour des raisons d'urgence,
les deux Parties conviennent d'avancer la-date de la r6union suivante pr6vue ou
d6cident d'organiser des rdunions extraordinaires.

La Commission 61aborera son r~glement si elle le considre opportun. Elle
pourra cr6er des sous-commissions et des groupes de travail.

2. Chacune des Parties contractantes pourra, A tout moment, prdsenter A
l'autre des propositions de coop6ration scientifique et technique, par ]a voie diplo-
matique habituelle.

Article V

1. La Commission mixte aura les responsabilit6s ci-apr~s:

a) Discuter et d6finir les domaines prioritaires de coopdration scientifique et tech-
nique entre les deux pays;
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b) Discuter et dlaborer les plans et programmes de cooperation scientifique et tech-
nique qui devront 8tre r6alis~s dans le cadre de l'Accord;

c) Rdviser 1'ex6cution des programmes dans son ensemble, dvaluer les r6sultats
obtenus dans l'ex6cution des programmes et projets concrets et formuler des
observations et des propositions visant, le cas dchdant, A les am~liorer;

d) Presenter aux deux Gouvernements les recommandations qu'elle jugera perti-
nentes en vue du meilleur d6veloppement de la coop6ration scientifique et tech-
nique.

2. A la fin de chaque reunion ordinaire ou extraordinaire de la Commission
mixte, il sera r~dig6, de ses d6lib6rations et de ses accords, un compte-rendu qui sera
sign6 par les Presidents des deux d&6gations.

Article VI

Les autorit6s comp~tentes pour l'application du pr6sent Accord et pour la coor-
dination, conform6ment A la l6gislation inteme respective, des programmes et pro-
jets de coop6ration qui y sont prdvus, sont, pour l'Espagne, le Ministire des affaires
6trang~res et, pour la R6publique populaire de Chine, ]a Commission d'Etat pour la
science et la technologie.

Article VII
Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date A laquelle les deux Parties con-

tractantes se seront notifi6 mutuellement par la voie diplomatique qu'elles ont satis-
fait aux exigences et aux formalit~s fix6es t cet effet par leurs 16gislations nationales
respectives. Au cas oii les notifications ne seraient pas simultan~es, l'entr6e en
vigueur aura lieu A la date de ]a dernire notification.

Article VIII

1. Le present Accord aura une dur6e de cinq ans et sera reconduit automa-
tiquement d'ann6e en ann6e A moins que l'une des Parties contractantes ne notifie A
l'autre par 6crit son intention de considdrer le contrat expir6, ladite notification
devant Ptre formulae au moins six mois avant la date d'expiration.

2. L'expiration du pr6sent Accord sera sans effet sur l'ex6cution des pro-
grammes et projets en cours d'ex6cution, A moins que les Parties n'en conviennent
autrement.

FAIT A Beijing le 5 septembre 1985 en deux exemplaires originaux, en langues
espagnole et chinoise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
du Royaume d'Espagne: de la R~publique populaire

de Chine:
[Signel [Signel

FRANCISCO FERNANDEZ ORD61EZ WU XUEQIAN
Ministre des affaires ext6rieures Conseiller d'Etat

Ministre des relations ext6rieures
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PROTOCOLE ANNEXE

CONDITIONS DE RIfALISATION DE L'ACCORD DE BASE RELATIF A
LACOOPltRATION SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE ENTRE LE
ROYAUME D'ESPAGNE ET LA REPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE

Conform~ment aux conditions stipuldes dans l'article III de I'Accord de base
relatif A la coop6ration scientifique et technique entre le Royaume d'Espagne et la
Rdpublique populaire de Chine, sign6 le 5 septembre 1985, appel6 ci-apr~s - Accord
de base ), le Royaume d'Espagne et la Rdpublique populaire de Chine, dans le but
de d6finir les responsabilit6s et les obligations de chaque pays, la r6partition des
charges financilres aff6rentes aux programmes et projets de coop6ration qui seront
r6alis6s dans le cadre de l'Accord et les conditions applicables au personnel scienti-
fique et technique qui leur sera affect6, sont convenus de ce qui suit:

Premi&re disposition

1. Les r6tributions, 6moluments, allocations et autres r6mun6rations des
scientifiques, des experts et des techniciens affect6s aux programmes et projets de
coop6ration ex6cut6s dans le cadre de l'Accord de base auquel est annex6 le pr6sent
Protocole, seront financ6s par la Partie qui les enverra.

2. Les frais de logement, d'entretien et d'assistance m6dicale et hospitalire
de ces personnes seront support6s par la Partie b6n6ficiaire. Celle-ci paiera 6gale-
ment les taxes et les frais de scolarit6 correspondant aux cours de formation ou de
sp6cialisation dispens6s sur son territoire au personnel affect6 aux programmes ou
projets dont il s'agit.

3. Les r6tributions, 6moluments, allocations et r6mun6rations mentionn6s
dans la pr6sente disposition seront exempts de tout imp&t ou contribution dans le
pays d'accueil de leurs titulaires.

Disposition 2

1. Les frais de voyage international d'aller et de retour du personnel coop6-
rant mentionn6s dans ]a premiere disposition et, dans le cas du conjoint qui l'accom-
pagne, entre le lieu de sa r6sidence habituelle et les lieux d'entr6e et de sortie dans le
pays d'accueil, seront la charge de la Partie qui les envoie.

2. Les voyages d'aller et de retour du personnel coop6rant A l'int6rieur du
territoire de destination, ainsi que les ddplacements A l'int6rieur de ce m~me pays,
n6cessaires pour l'accomplissement de ses fonctions, seront A la charge de la Partie
b6n6ficiaire.

Disposition 3

1. Les frais de transport international entre le lieu de d6part et les lieux d'en-
tr6e et de sortie dans le pays d'accueil du mat6riel et des installations ndcessaires
pour l'exdcution des programmes et des projets qui sont l'objet du pr6sent Accord,
ainsi que les effets destin6s A l'usage personnel des membres du personnel qui leur
est affect6 - dans les limites de poids et de volume et sous rdserve des exceptions
sp6cifiques ddtermin6es dans chaque cas par la voie diplomatique - seront sup-
portds par ]a Partie qui les envoie.
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2. La Partie b6n6ficiaire aura A sa charge les frais de transport du mat6riel, des
installations et des effets en question entre les lieux d'entr6e et de sortie, et de
destination A l'intdrieur de son territoire.

Disposition 4

La Partie bdn6ficiaire, conform6ment aux dispositions 16gales et r6glementaires
de sa propre 16gislation, exemptera de droits de douane ou se chargera du paiement
de ces memes droits pour I'entr6e sur son territoire du mat6riel, des installations et
des effets mentionnds dans la disposition 3, sauf si le mat6riel et les installations en
question ont 6t6 import6s A des fins commerciales.

Disposition 5

1. Lorsque le s6jour des scientifiques, des experts et des techniciens affect6s
A l'organisation de cours, A la r6alisation d'6tudes et de travaux conjoints de recher-
che ou A d'autres activitAs scientifiques et techniques d6cid6es sp6cialement d'un
commun accord aura 6 convenu pour une pAriode 6gale ou sup6rieure A 12 mois, la
Partie b6n6ficiaire prendra A sa charge les frais d'entretien et de logement, sur son
propre territoire, du conjoint qui accompagne.

2. Dans les cas mentionn6s au paragraphe ci-dessus, la Partie bdn6ficiaire
mettra en ceuvre, dans la mesure de ses possibilit6s, les moyens dont elle dispose
pour foumir l'assistance m6dicale et hospitali~re d'urgence au conjoint qui accom-
pagne, et s'efforcera de faciliter l'obtention d'un logement ad6quat pour les enfants
mineurs qui accompagnent 6galement le coop6rant chef de famille dans le pays
d'accueil.

Disposition 6

La Partie b6n6ficiaire reconnaitra aux scientifiques, experts et techniciens de
'autre Partie affect6s A l'exdcution de programmes et de projets de coop6ration dans

le cadre de l'Accord de base, le droit A un repos d'une durde d'un mois pour chaque
s6jour de 11 mois sur son territoire.

Disposition 7

1. La r6partition de charges financi~res correspondant A des concepts
distincts de ceux qui sont 6num6r6s dans le prdsent Protocole sera d6termin6e dans
les protocoles compldmentaires particuliers qui seront dventuellement adopt6s pour
'ex6cution des programmes ou projets concrets dont il s'agira.

2. Les diff6rends qui pourraient s'61ever dans l'accomplissement des disposi-
tions de l'Accord de base ou du pr6sent Protocole seront r6gl6s au moyen de n6go-
ciations entre les Parties contractantes ou de toute autre mani~re dont celles-ci
seront convenues d'un commun accord.

Disposition finale
Le pr6sent Protocole entrera en vigueur A la m~me date que l'Accord de base

de coop6ration scientifique et technique entre le Royaume d'Espagne et la R6pu-
blique populaire de Chine, dont il forme une partie int6grante.
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FAIT A Beijing, le 5 septembre 1985, en deux exemplaires originaux, en langues
espagnole et chinoise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvemement
du Royaume d'Espagne:

[Signel
FRANCISCO FERNkNDEZ ORD61&EZ

Ministre des affaires ext6rieures

Pour le Gouvernement
de la R6publique populaire

de Chine:

[Signel
WU XUEQIAN

Conseiller d'Etat
Ministre des relations extdrieures
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EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN SPAIN AND THE UNITED STATES OF AMERICA RE-
GARDING THE RETURN OF THE FRESNEDILLAS TRACKING
STATION FACILITIES TO THE GOVERNMENT OF SPAIN

I

EMBASSY OF THE UNITED STATES OF AMERICA

No. 314

The Embassy of the United States of America presents its compliments to the
Ministry of Foreign Affairs and has the honor to refer to its Nota Verbal No. 582 of
3 July 1986 regarding the return of the Fresnedillas Tracking Station facilities to the
Government of Spain, and the response by letter of 31 October 1986 from the Co-
Chairman of the U.S.-Spain Council.

It is our desire to proceed with the transfer of the facilities as expeditiously as
possible. According to the letter mentioned above, the transfer to Spain, presumably
to the Instituto Nacional de T6cnica Aeroespacial (INTA), may become effective
with the Ministry's reply to this Note.

The Embassy of the United States of America avails itself of this occasion to
renew to the Ministry of Foreign Affairs the assurances of its highest consideration.

Embassy of the United States of America

Madrid, April 23, 1987

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

II

MINISTERIO ASUNTOS EXTERIORES

Nota Verbal

El Ministerio de Asuntos Exteriores saluda atentamente a la Embajada de los
Estados Unidos de Am6rica y acusa recibo de su Nota Verbal num. 314 del 23 de
abril de 1987, que dice asi:

"La Embajada de los Estados Unidos de Am6rica saluda atentamente al
Ministerio de Asuntos Exteriores y tiene el honor de hacer referencia a su Nota
Verbal num. 582 del 3 de julio de 1986 referente a la retrocesi6n de la Estaci6n
de Seguimiento de Fresnedillas al Gobierno de Espafia, y a su respuesta a la

Came into force on 12 June 1987. the date of the note in reply, in accordance with the provisions of the said notes.
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misma mediante carta del Presidente Adjunto del Consejo Hispano-
Norteamericano con fecha de 31 de octubre de 1986.

Es nuestro deseo proceder con la transferencia de las instalaciones a la
mayor brevedad posible. De acuerdo con la carta arriba mencionada, dicha
transferencia a Espafia, supuestamente al Instituto Nacional de T6cnica
Aeroespacial (INTA), puede hacerse efectiva con su respuesta a este Nota.

La Embajada de los Estados Unidos de Am6rica aprovecha esta ocasi6n
para reiterar al Ministerio de Asuntos Exteriores el testimonio de su mis alta
consideraci6n".

Siendo tambi6n voluntad del Gobierno espafiol que la transferencia del uso de
la citada instalaci6n cientffica se ileve a cabo, este Ministerio se complace en confir-
mar a esa Embajada que ]a Nota transcrita constituye, junto con la presente de
respuesta, un Acuerdo entre ambos Gobiernos que entra en vigor en el dfa de hoy.

El Ministerio de Asuntos Exteriores, al congratularse por esta nueva muestra
del espfritu de cooperaci6n entre los dos parses, aprovecha la ocasi6n para reiterar
a la Embajada de los Estados Unidos de Am6rica el testimonio de su mis alta
consideraci6n.

Madrid, a 12 de junio de 1987

[TRANSLATION - TRADUCTION]

II

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

Note Verbale

The Ministry of Foreign Affairs presents its compliments to the Embassy of the
United States of America and has the honour to acknowledge receipt of its Note
Verbale No. 314 of 23 April 1987 which reads as follows:

[See note I]

It also being the wish of the Spanish Government for use of the above scientific
facility to be transferred, the Ministry has the honour to confirm to the Embassy that
its Note, together with this reply, shall constitute an agreement between the two
Governments, which shall enter into force on today's date.

The Ministry of Foreign Affairs welcomes this further demonstration of the
spirit of co-operation between the two countries and avails itself of this opportunity
to renew to the Embassy of the United States of America the assurances of its
highest consideration.

Madrid, 12 June 1987
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

tCHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE
L'ESPAGNE ET LES ETATS-UNIS D'AMtRIQUE RELATIF AU
RETOUR AU GOUVERNEMENT ESPAGNOL DES INSTALLA-
TIONS DE LA STATION DE POURSUITE DE FRESNEDILLAS

I

AMBASSADE DES 9TATS-UNIS D'AM9RIQUE

No 314

L'Ambassade des Etats-Unis d'Am6rique pr6sente ses compliments au Mi-
nist~re des affaires 6trangres et a l'honneur de se r6f6rer h sa note verbale no 582 du
3 juillet 1986 relative au retour au Gouvernement espagnol des installations de la
station de poursuite de Fresnedillas et A la rdponse par lettre du 31 octobre 1986 du
Copr6sident du Conseil Etats-Unis-Espagne.

Nous souhaitons proc6der au transfert des installations dans les ddlais les plus
brefs possibles. Suivant la lettre susmentionn6e, le transfert des installations A
l'Espagne, sans doute A l'Instituto Nacional de Tdcnica Aeroespacial (INTA), pour-
rait prendre effet avec ]a r6ponse du Minist~re A la pr6sente note.

L'Ambassade des Etats-Unis d'Am6rique saisit l'occasion, etc.

Ambassade des Etats-Unis d'Amdrique

Madrid, le 23 avril 1987

II

MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES

Note verbale

Le Ministre des affaires 6trang~res pr6sente ses compliments A l'Ambassade
des Etats-Unis d'Am6rique et a l'honneur d'accuser r6ception de sa note verbale
n° 314 du 23 avril 1987, qui se lit comme suit :

[Voir note I]

Le Gouvernement espagnol d6sire lui aussi qu'il soit procdd6 au transfert de
l'installation scientifique vis6e. Le Minist~re a l'honneur de confirmer A I'Ambas-

I Entrd en vigueur le 12 juin 1987, date de la note de rdponse, conformdment aux dispositions desdites notes.
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sade que la note ci-dessus et la pr~sente r~ponse constituent un accord entre les
deux Gouvernements qui entre en vigueur A compter de ce jour.

Le Ministre des affaires 6trang~res se f61icite de ce nouveau t6moignage de
I'esprit de coop6ration qui r~gne entre les deux pays et saisit I'occasion pour renou-
veler A I'Ambassade des Etats-Unis les assurances de sa plus haute consid6ration.

Madrid, le 12juin 1987
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[BURMESE TEXT - TEXTE BIRMAN]
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[HINDI TEXT - TEXTE HINDI]
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5. tO' 44' 53* 950 22' 000

6. 110 43' 17, 950 26 o0

7. 12 19, 43' 950 30" 00"

8. 12 54" 07' 950 4' 00'

9. 1 3C 48' 001 95 02 001

1O. 130 48' 00" 93, 50 f 00"

it. 13 34' 1IS' -3 4' 59.

12. 13 49' W 930 08' 05'

13. 13" 57' 29' 92 0 54, 50'

4. 14, 00' 59" 92' 50' 02'
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AGREEMENT' BETWEEN THE SOCIALIST REPUBLIC OF THE
UNION OF BURMA AND THE REPUBLIC OF INDIA ON THE
DELIMITATION OF THE MARITIME BOUNDARY IN THE AN-
DAMAN SEA, IN THE COCO CHANNEL AND IN THE BAY OF
BENGAL

The Socialist Republic of the Union of Burma and the Republic of India,

Desiring to strengthen the existing historical bonds of friendship between the
two countries,

Desiring to delimit by mutual agreement the maritime boundary between the
two countries in the Andaman Sea, in the Coco Channel and in the Bay of Bengal,

Have agreed as follows:

Article I

The maritime boundary between Burma and India in the Andaman Sea and in
the Coco Channel is the straight lines connecting points 1 to 14, the geographical
coordinates of which are in the sequence given below:

Points

1
2
3

Latitude North

090 38' 00"
090 53' 14"
100 18'42"
100 28' 00"
100 44' 53"
11043' 17"
120 19'43"
120 54' 07"
130 48' 00"
130 48' 00"
130 34' 18"
130 49' 11"
130 57' 29"
140 00' 59"

Longitude East
950 35' 25"

950 28' 00"
950 16' 02"
950 15' 58"
950 22' 00"
950 26' 00"
950 30' 00"
950 41' 00"
95" 02' 00"
930 50' 00"
93" 40' 59"
93" 08' 05"
92" 54' 50"
920 50' 02"

The extension of the maritime boundary beyond point 1 up to the maritime
boundary trijunction point between Burma, India and Thailand will be done sub-
sequently after the trijunction point is established by Agreement between the three
countries.

' Came into force on 14 September 1987, the date of the exchange of the instruments of ratification, which took

place at New Delhi, in accordance with article VIII.
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Article 1I

The maritime boundary between Burma and India in the Bay of Bengal is the
straight lines connecting points 14 to 16, the geographical coordinates of which are
in the sequence given below:

Points Latitude North Longitude East

14 140 00' 59' 920 50'02"
15 140 17'42" 920 24' 17'
16 15042' 50' 90 14'01"

The extension of the maritime boundary beyond point 16 in the Bay of Bengal
will be done subsequently.

Article III

The coordinates of the points specified in Articles I and II are the geographical
coordinates and the straight lines connecting them are as indicated in Indian Chart
No. 41 of 1 December 1979 (Andaman Sea) and Indian Chart No. 31 of 1 November
1976 (Bay of Bengal) annexed hereto,' which form an integral part of this Agreement
and which have been signed by the competent authorities of the two Parties.

Article IV

The actual location at sea and on the sea-bed and on the continental shelf of the
points specified in Articles I and II shall be determined by a method to be mutually
agreed upon by the hydrographic surveyors authorised for the purpose by the two
Parties.

Article V

Each Party has sovereignty over the existing islands and any islands that may
emerge, falling on its side of the maritime boundary.

Article VI

Each Party has sovereignty, sovereign rights and jurisdictions in its respective
maritime zones, falling on its side of the maritime boundary, in accordance with the
relevant provisions of the United Nations Convention on the Law of the Sea, 1982.2

Article VII

Any dispute concerning the interpretation or implementation of this Agreement
shall be settled peacefully by consultation or negotiation between the two Parties.

Article VIII

This Agreement shall be ratified in accordance with the Constitutional require-
ments of each Party. It shall enter into force on the date of the exchange of the
instruments of ratification, which will take place at New Delhi as soon as possible.

I See insert in a pocket at the end of this volume.
2 Not entered into force at the date of registration of the Agreement published herein. For the text of the Convention

as adopted by the Conference, see A/CONF.62/122 and Corr. I to 1l.
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IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly authorised thereto by their
respective Governments, have signed this Agreement.

DONE at Rangoon, this twenty-third day of December, One Thousand Nine
Hundred and Eighty-six, in duplicate, each being drawn up in three authentic texts
in the Burmese, Hindi and English languages. In the event of any conflict between
the texts the English text shall prevail.

For the Socialist Republic
of the Union of Burma:

[Signed]
YE GOUNG

Minister for Foreign Affairs

For the Republic
of India:

[Signed]

NARAYAN DATT TIWARI
Minister of External Affairs
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LA R1tPUBLIQUE SOCIALISTE DE L'UNION
BIRMANE ET LA R1tPUBLIQUE DE L'INDE RELATIF A LA
D1tLIMITATION DE LA FRONTIERE MARITIME DANS LA MER
D'ANDAMAN, DANS LE D1tTROIT DES COCOS ET DANS LE
GOLFE DU BENGALE

La R~publique socialiste de l'Union birmane et la R6publique de l'Inde,

Ddsireuses de renforcer les liens d'amiti6 historiques qui existent entre les deux
pays,

D6sireuses de d6limiter d'un commun accord la fronti~re maritime entre les
deux pays dans la mer d'Andaman, dans le d6troit des Cocos et dans le golfe du
Bengale,

Sont convenues de ce qui suit:

Article premier

La fronti~re maritime entre la Birmanie et l'Inde dans la mer d'Andaman et
dans le detroit des Cocos est constitu6e par les lignes droites reliant les points 1 A 14,
dont les coordonndes sont pr6cis6es ci-apr~s :

Points
I

Latitude (nord)

090 38' 00"
090 53' 14"
100 18'42"
100 28' 00"
100 44' 53'
11043' 17"
120 19'43"
120 54' 07"
130 48' 00"
130 48' 00"
130 34' 18"
130 49' 11"
130 57' 29"
140 00' 59"

Longitude (est)
950 35' 25"
950 28' 00"

950 16'02"
950 15' 58"

950 22' 00"
950 26' 00"
950 30' 00"
950 41' 00"
950 02' 00"
930 50' 00"
930 40' 59"
930 08' 05"

920 54' 50"
920 50' 02"

Le prolongement de la frontire maritime au-del du point 1 jusqu'au triple
point de jonction entre la Birmanie, l'Inde et la Thailande sera arr~t6 ult6rieurement
apris que le triple point de jonction aura 6td 6tabli par voie d'accord entre les trois
pays.

I Entr en vigueur le 14 septembre 1987, date de l'&hange des instruments de ratification, qui a eu lieu A New Delhi,

conformment A I'article VIII.
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Article II

La frontire maritime entre la Birmanie et l'Inde dans le golfe du Bengale est
constitude par les lignes droites reliant les points 14 A 16, dont les coordonn6es sont
indiqu6es ci-apr~s:

Points Latitude (nord) Longitude (est)

14 140 00' 59- 920 50'02"
15 140 17'42" 920 24' 17"
16 150 42' 50" 900 14'01"

Le prolongement de la fronti~re maritime au-delA du point 16 dans le golfe du
Bengale sera arrt6 ult~rieurement.

Article III

Les coordonndes des points sp6cifi6s aux articles premier et II sont des coor-
donndes gdographiques et les lignes droites les reliant sont indiqudes sur la carte
n° 41 de l'Inde en date du ler d6cembre 1979 (mer d'Andaman) et sur la carte n° 31
de l'Inde en date du 1er novembre 1976 (golfe du Bengale) jointes en annexel, qui font
partie int6grante du pr6sent Accord et qui ont td sign6es par les autoritds compdten-
tes des deux Parties.

Article IV

L'emplacement effectif en mer, sur les fonds marins et sur le plateau continen-
tal des points sp6cifids aux articles premier et II sera ddtermin6 selon une m6thode
convenue d'un commun accord par les hydrographes autoris6s A cette fin par les
deux Parties.

Article V

Chaque Partie exerce sa souverainetd sur les iles existantes et sur toute le qui
pourrait dmerger de son c6t6 de la fronti~re maritime.

Article VI

Chaque Partie exerce la souverainet6, des droits souverains et sa juridiction
dans les zones maritimes qui se trouvent de son c6t6 de la fronti~re maritime, con-
form6ment aux dispositions pertinentes de la Convention des Nations Unies sur le
droit de la mer de 19822.

Article VII

Tout diffdrend au sujet de l'interpr6tation.ou de l'application du pr6sent Accord
sera r6gl6 pacifiquement par voie de consultation ou de ndgociation entre les deux
Parties.

Article VIII

Le prdsent Accord sera soumis 4 ratification conformdment aux procddures
constitutionnelles de chaque Partie. I1 entrera en vigueur A la date de 1'6change des
instruments de ratification, qui aura lieu i New Delhi ds que possible.

Voir hors-texte dans une pochette 6 la fin du present volume.
-Non entree en vigueur A la date d'enregistrement de ]'Accord publid ici. Pour le texte de ]a Convention tel

qu'adoptd par la Confdrence voir A/CONF.62/122 et Corr. I A 11.
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EN FOI DE QUOI les soussign6s, A ce dflment autoris6s par leurs gouvernements
respectifs, ont sign6 le pr6sent Accord.

FAIT en double exemplaire A Rangoon le 23 d6cembre 1986, chaque exemplaire
comportant le texte authentique dtabli dans les langues birmane, hindi et anglaise.
En cas de divergence entre les textes, le texte anglais fera foi.

Pour la Rdpublique socialiste
de 'Union birmane :

Le Ministre des affaires dtrangres,

[Signe]

YE GOUNG

Pour la Rdpublique
de l'Inde:

Le Ministre des affaires ext6rieures,

[Signe]

NARAYAN DATT TIWARI
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CZECHOSLOVAKIA
and

UNITED STATES OF AMERICA

Air Transport Agreement (with routes schedule and annex).
Signed at Prague on 29 June 1987

Authentic texts: Czech and English.

Registered by Czechoslovakia on 27 October 1987.

TCHECOSLOVAQUIE
et

IkTATS-UNIS D'AMERIQUE

Accord relatif aux transports aeriens (avec tableau de routes
et annexe). Signe ' Prague le 29 juin 1987

Textes authentiques : tchbque et anglais.

Enregistr6 par la Tch6coslovaquie le 27 octobre 1987.

Vol. 1484. 1-25391



United Nations - Treaty Series - Nations Unies - Recuell des Trait~s

[CZECH TEXT - TEXTE TCHtQUE]

DOHODA MEZI VLADOU O-ESKOSLOVENSKt SOCIALISTICKIt
REPUBLIKY A VLADOU SPOJENYCH STATQ AMERICKkCH
0 LETECKE DOPRAVI

Vl~da teskoslovenskM socialistickd republiky a vlida Spojen2ch stitOi ame-
rick2ch,

vedeny pfnm uzavfft dohodu za 66elem rozvijenf vztahOi v leteck dopravA
mezi Ceskoslovenskou socialistickou republikou a Spojen~mi stity americk2mi k
jejich vzijemn6mu prosp6chu,

vedeny pfinfm zajistit nejvyggf stupehi bezpe~nosti a ochrany v mezindrodni
leteck6 doprav6 a znovu potvrzujfce svoje vdn6 znepokojenf, pokudjde o 6iny nebo
hrozby proti bezpednosti letadel, kter6 ohro~ujf bezpednost osob nebo majetku,
nepffzniv6 ovliviiujf provoz leteck6 dopravy a podr~vajf vefejnou div6ru v bezpe'-
nost civilnfho letectvf,

jsouce stranami Umluvy o mezin.rodnfm civilnfm letectvf, otevfen6 k podpisu
v Chicagu dne 7. prosince 1944,

se dohodly takto:

Cldnek L (DEFINICE)

(1) "Dohoda" znameni tuto Dohodu v~etn6 pHpojen6ho Seznamu linek a
Phiohy a jak6koliv zm~ny k nim.

(2) "Leteck6 difady" znameni, pokud jde o teskoslovenskou socialistickou
republiku, federdlnf ministerstvo dopravy, odbor civilniho letectvf a pokud jde o
Spojen6 stity americk6, ministerstvo dopravy nebo v obou p~padech jakoukoli
jinou osobu nebo orgi.n povfen9 provid~nfm dkolfi v sou~asn6 dobM vykond-
van2ch t~mito 6fady.

(3) "Ur~en leteck9 podnik" znameni leteck9 podnik, kter9 jedna smluvni
strana ur~ila pfsemn6 druh smluvni stran6 jako leteck podnik, kter bude provo-
zovat slulby stanovend touto Dohodou.

(4) "I[mluva" znamend fUmluvu o mezindrodnfm civilnfm letectvf otevfenou
k podpisu v Chicagu dne 7. prosince 1944.

(5) V2razy "dzemf', "letecki slu~ba", "mezinirodnf letcki slulba" a "phstinf
pro neobchodnf imely" majf v~znamy stanovend Umluvou.

(6) "Cena" znameni:

a) jak6koli jfzdn6, sazbu nebo cenu stanovenou nebo kteri bude stanovena letec-
k mi podniky nebo jejich prodejnimi zistupci a podminky upravujici pouiitel-
nost takovdho jfzdn6ho, sazby a ceny;

b) poplatky a podmfnky pro dopIfikov6 slulby ph providni pfepravy, kter6 jsou
nabfzeny leteckmi podniky; a

c) 6istky stanoven6 leteckmi podniky zprostfiedkovatelfim leteckd dopravy;
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za pfepravu cestujfcich (a jejich zavazadel) a/nebo ndkladu (s v3jimkou pogty) v
leteck6 doprav6.

CIdnek II. (UDtLENf PRAV)

(1) Kadddi smluvnf strana ud~luje druhd smluvnf stran tato priva k providnf
mezindrodnif leteck dopravy leteckmi podniky druh6 smluvnf strany:

a) privo 16tat bez pfist~if pfes jejf tizemf;

b) privo pfistdvat na jejfm dzemi pro neobchodnf iely;

c) priva jinak stanovendi v t~to Dohod6.

(2) Ustanovenif odstavce (1) tohoto 61inku nebude povalovino za poskytnuti
priva leteck3m podnikfim jedn6 smluvnf strany ztiastnit se leteck6 dopravy mezi
body na fizemn t6to druh6 smluvnf strany.

eldnek III. (UR6ENf LETECK'CH PODNIKO)

(1) Kaddd smluvnf strana mi privo urit pfsenin druh6 smluvnf stran6
leteck9 podnik nebo leteck6 podniky k provozovinf sluleb stanoven3ch touto Do-
hodou.

(2) Po obdr~enf pfseni6ho ur~enf druhd smluvnf strana ud~lf s minimd1nfm
administrativnfm zdr.enfm ur~en6mu leteckdmu podniku pffslugn6 provoznf
oprivn~nf.

Cldnek IV (ODvOLNf)
(1) Kai d smluvnf strana bude mft prdvo zrugit nebo odvolat provoznf

oprivn~nf nebo technicki povolenf nebo pozastavit vfkon priv ur, en3ch v ln-
ku II t6to Dohody leteck3m podnikem nebo leteck3mi podniky ur~enmi druhou
smluvnf stranou nebo ulolit pro vyu~fvd -. t~chto priv takov6 podnfnky, je2
povaiuje za nezbytnd:
a) v p~fpad6, 2e leteck9 podnik neprokde leteck2m Cifadfim druh6 smluvnf strany

svou zpfisobilost podle zd.konfi a pfedpisfi, kter6 tyto tifady obvykle uplathujf na
provoz mezindrodnfch leteck3ch slu.eb;

b) v p~ipadA, 2e leteckg podnik nedodr.uje zdkony a pfedpisy uveden6 v 6lnku V
t6to Dohody;

c) v p~fpad6, kdy nenf pfesvdena, le podstatni dst vlastnictvf a skute~nd kon-
trola tohoto leteck~ho podniku ndle~f smluvnf stran6 ur ujfcf leteck9 podnik
nebo stitnfm pffslugnilkim t6to smluvnf strany; nebo

d) v pifpad6, kdy leteck9 podnik nebo druhdi smluvnf strana nedodr.f kterdkoli
ustanovenif 6linku VII nebo VIII t~to Dohody.

(2) Pokud okam it6 zrugenf nebo odvolinf provozniho oprivn~nf nebo tech-
nickdho povolenf, pozastavenf vyu.fvdnf priv nebo ulo.enf podmfnek uveden3ch v
odstavci (1) tohoto 6i6nku nebude nezbytnd k zabrd.n~nf dalfch pfestupkfi, takov
postup bude uplatn~n teprve po porad6 s druhou smluvnf stranou.

Cldnek V (Pou~fvANf ZAKONO)

(1) Zkony a pfedpisy jedn6 smluvnf strany, kter6 upravujf vstup letadel pro-
vozujfcfch mezindrodni 1tdnf na jeji 6zemf a v3stup z n~ho, nebo kterA se vztahujf
na provoz a Idtinf letadel na jejfm tizemf, se budou vztahovat i na letadla leteckdho
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podniku nebo leteck~ch podnikfi uren)ch druhou smluvnf stranou a budou t~mito
letadly dodr-2oviny pi vstupu nebo v~stupu a pi provozu na dzemi prvnf smluvnf
strany.

(2) Zdkony a pfedpisy jedn6 smluvnf strany, kter6 upravujf vstup na jeji
dizemi, pobyt na n6m, tranzit a v~stup z n6ho pro cestujfcf, dleny leteck2ch posddek,
zboif nebo pogtu v letadle, v~etn6 pfedpisfi tfkajfcfch se vstupu, odbavenf,
pfist6hovfnf, pasoi, cla a karantdny, budou dodriov.ny leteck2m podnikem nebo
leteck3mi podniky druh6 smluvnf strany po dobu vstupu nebo v2stupu a pokud se
nachdzf na dzemf prvnf smluvnf strany.

eldnek VI. (CELNf POVINNOSTI A POPLATKY)

Za tiielem zajigt6nf rovnosti v zachizenf a usnadn6nf provozu mezinArodnfch
leteck2ch sluieb, dohodnut~ch smluvnfmi stranami, ob6 smluvnf strany souhlasi s
osvobozenimi, uveden~mi v tomto lfnku:

(1) Vzijemni osvobozenf od ekonomick2ch dovoznfch omezenf a limitfi,
jakoi i vzjemnd osvobozenf ode vgech stftnfch celnfch poplatkfi a jin2ch danf,
ddvek a poplatkfi uloien2ch stitnfmi tifady neodpovfdajfcfch nkladfim posky-
tovan2ch sluieb; tato osvobozenf se budou vztahovat na:

a) letadla leteck)ch podnikfi druhd smluvnf strany provozovand v mezindrodnf
leteck6 doprav6; a

b) obvykl6 vybaven, pozemni vybaveni, n.hradnf dily (v~etn6 motori), palivo,
mazacf oleje, technick6 zAsoby pro spot-ebu, zisoby letadla (poloiky spotfebni
povahy zahrnujfcf avgak nikoliv omezen6 na potraviny, nipoje, lik~ry, tabdk a
jin6 v~robky pfipravend pro prodej nebo poulitf cestujfcimi b6hem letu) ur~en6
a pouifvan6 pouze v souvislosti s provozem takovdho letadla, pokud tyto
pololky jsou:

(i) pfevzat6 nebo dodan6 na tizemi druh6 smluvnf strany pro provoz nebo
obsluhu letadla, nehled6 na to, zda tyto polo~ky jsou zcela spotfebovdny na
dzemf smluvnf strany ud61ujfcf osvobozenf; nebo

(ii) ponechan6 na palub letadla leteck3ch podnikfi jedn6 smluvnf strany od
phletu do odletu z tizemf druh6 smluvnf strany.

(2) Mfi.e bt po~adovfno, aby vybaveni a zisoby uvedend v odstavci (1)
tohoto Zl~nku byly pod dohledem a kontrolou pffslugn~ch tiadfi.

(3) Osvobozenf poskytovani v odstavci (1) tohoto 61inku budou tak6 pou-
.itelnd v pffpad6, le leteck6 podniky jedn6 smluvnf strany se dohodly s jin3m le-

teckym podnikem na tizemf druh6 smluvni strany, kter9 pofivi tato osvobozeni od
druhd smluvnf strany, o zapfij~enf nebo pfevedenf polo.ek uvedengch v odstavci (1)
tohoto linku.

(4) Pro pololky uvedend v odstavci (1) tohoto 6ldnku a pouifvan6 leteckymi
podniky smluvnich stran pouze v souvislosti sjejich vlastnimi slulbami, tyto leteck6
podniky budou osvobozeny od ekonomickgch v2voznfch a tranzitnich omezenf na
recipro~nfm zdkIad..

(5) Cestujfcf v pffm6m tranzitu pies tzemf smluvni strany, neopougt6jfcf ist
letit6 vyhrazenou pro takov6 imely, budou podrobeni zjednodugen6mu zpfisobu
kontroly. Zavazadla a niklad budou osvobozeny od celnich povinnosti a jin2ch
poplatkfi, pokud jsou v pffmdm tranzitu.
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Cldnek VII. (BEZPEtNOST)

(1) Kad smluvni strana uznd za platn6 pro 6Uely provozovinf leteck6 do-
pravy podle t6to Dohody osv6d~enf o letovd zpfisobilosti, diplomy a prinikazy vy-
dan6 nebo potvrzen6 druhou smluvni stranou jako platnd a majfcf jet6 platnost za
pfedpokladu, e poladavky na tato osv6d~enf nebo prfikazy se rovnajf alespofi
minimIlnim normim, kterd mohou bqt stanoveny podle Umluvy. Kad smluvnf
strana mfile vgak odmftnout uznat za platn pro i6ely letu nad sv3m vlastnfm
Tizenm diplomy a prfikazy vydan6 nebo potvrzend jako platn6 jejfm vlastnfm pff-
slugnifkm druhou smluvnf stranou.

(2) Kaidd smluvnf strana mfe po ddat o konzultace tgkajfcf se bezpe~nost-
nfch standardfi zachovivangch druhou smluvnf stranou, kter6 se vztahujf k letec-
k~m zaifzenfm, leteck6 posddce, letadlfim a provozu uren~ch leteck9ch podnikfi.
Pokud po takovgch konzultacfch jedna smluvni strana shledd, le druhA smluvni
strana nediinn6 zachovdvd a poskytuje ve jmenovangch oblastech bezpe~nostnf
standardy a po~adavky, je2 se rovnajf alespoi minimdlnfm standardfim, kter6 mo-
hou b~t stanoveny podle Umluvy, druh6 smluvnf stran6 budou oznimena tato zji-
tni a kroky pova~ovan6 za nezbytn6, aby bylo dosa~eno souladu s t6mito miniml-

nfmi standardy, a tato druhi smluvni strana podnikne pffslugn6 opravn6 opatfenf.
Neprovedenf takov6ho pffs1u~n6ho opatfeni bude podkladem pro pou2itf dlnku IV
t6to Dohody.

Cldnek VIII. (OCHRANA CIVILNfHO LETECTVf)

(1) V souladu se sv mi prdvy a povinnostmi podle mezindrodnfho prdva
smluvnf strany znovu potvrzujf svou vzdjemnou povinnost chrinit bezpe~nost civil-
nio letectvi proti infxm nezd.konn6ho vm6govdnf, kteri tvoH nedilnou sou4st t6to
Dohody. Ani2 je dotena obecnd platnost jejich priv a povinnostf podle mezin~rod-
niho priva, smluvnf strany budou zejm6najednat v souladu s ustanovenfmi Umluvy
o trestn~ch a n6kter~ch jinqch 6inech spichangch na palub6 letadla, podepsan6
v Tokiu 14. zi~f 1963, Umluvy o potlaieni protiprdvnfho zmocn6nf se letadel, podep-
san6 v Haagu 16. prosince 1970 a Umluvy o potla~enf protiprdvnfch inai ohro~u-
jfcfch bezpe~nost civilniho letectvf, podepsan6 v Montrealu 23. zdh 1971.

(2) Smluvnf strany si na poAddnf vzdjemn poskytnou ve~kerou nutnou po-
moc k zabrdn6nf 6infim nezdkonn6ho zmocn~nf se civilnio letadla a jin~m nezd-
konn~m 6inbim proti bezpe~nosti takov6ho letadla, jeho cestujfcfch a posidky, letigt'
a leteck9ch naviga6nfch zafzenf, jakol i jingm hrozb.m v6i bezpe~nosti civilnmio
letectvf.

(3) Smluvnf strany budou ve vzijemnch vztazfch postupovat v souladu s
ustanovenfmi o ochran6 civilnio letectvf stanovenimi Mezindrodnf organizacf pro
civilnf letectvf a ozna~ovan mi jako Piflohy k Umluv6 o mezindrodnim civilnfm
letectvf v rozsahu, v jak6m takovi bezpeinostni ustanovenf jsou pou~itelnd v6i
smluvnfm strandn; budou vyladovat, aby provozovatel6 letadel registrovan~ch
nebo majfcfch hlavni sidlo obchodnf 6innosti nebo stdl6 sfdlo na jejich dzemin a
rovn62 provozovatel6 letit' na jejich dzemf jednali v souladu s t~mito ustanovenfmi
o ochran6 civilnlho letectvf. Kaldi smluvnf strana poskytne pfedem informaci
druh6 stran6 o svdm dmyslu ozndmit jakoukoli odchylku od standardfi o ochran6
civilnifo letectvi stanoven9ch Mezindrodnf organizacf pro civilni letectvf.

(4) KaId smluvnif strana souhlasf, 2e od provozovateli letadel Ize po~adovat,
aby dodriovali ustanovenf o ochran6 civilnio letectvi poladovand druhou smluvni
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stranou pro vstup na dzemf tto druh6 smluvnf strany a piijali pfim~feni opatfernif k
ochran6 letadel a ke kontrole cestujfcfch, posidek,jejich pHfru~nfch zavazadel,jakoi
i nkladu a zisob letadla pfed a b6hem nistupu nebo nakIdini.

(5) Ka di smluvnf strana bude s tiastenstvfm posuzovatjak3koli poladavek
druh6 smluvni strany na zvl6gtnf bezpe~nostnf opatfeni, aby se eilo jednotlivd
ur~it6 hrozb6.

(6) Dojde-li k incidentu nebo hrozb6 incidentu nezdkonndho zmocn6ni se
civilnilo letadla nebo k jin2m nezikonn3m 6infim proti bezpe~nosti takov6ho le-
tadla, jeho cestujich a posidky, letigt' nebo leteck3ch naviga~nich zaffzeni, smluvnf
strany si vzijemn6 pomohou usnadfiovdnim pfedivini zpriv a jin2imi pfislugn mi
opatfenfmi sm6fujfcfmi k urychlen6mu a bezpe~ndmu ukon en takov3ch incidentfi
nebo hrozeb.

(7) Kdy! smluvni strana mi opodstatnn6 dfivody se domnivat, ie druhi
smluvnf strana se odch3lila od ustanovenf o ochran6 civilniho letectvf podle tohoto
6hdnku, tato smluvnf strana m.e poidat o okamlitd konzultace s druhou smluvni
stranou. Nedosa~enf uspokojiv6 dohody do patnicti (15) dnej od data 16dosti o
konzultace nebo v pifpad6 nal6hav6ho ohrolenf ochrany civilnho letectvf bude
podkladem pro uplatn6nf dldnku IV t6to Dohody.

Cldnek IX. (U2IVATELSKf- POPLATKY)

Kaidi smluvni strana mfile uklidat nebo dovolit uklidat sprivn6 a pfim6fen6
poplatky za pou.itf letigt' a jin)ch zaffzeni, kterA jsou pod jejf kontrolou. Tyto
poplatky nebudou vygf ne! jak6 jsou placeny za poulfvinf zahraninmnii letadly
nebo nfrodnfmi letadly konajfcfmi podobn6 mezindrodnf slulby.

Cldnek X. (OBCHODNi PkfLEIITOSTI)

Podle ustanovenf Phlohy:

(1) Prodej leteck6 dopravy ur~enmi leteck mi podniky jedn6 smluvnf strany
na dzemf druh6 smluvni strany bude uskuteciovin podle piedpisfi platn2ch na
tizem druMh6 smluvni strany s tim, le:

(a) Kai d smluvnf strana osvobodi na zdklad6 reciprocity urden6 leteck6 pod-
niky druh6 smluvni strany od stitnfch danf ze ziskfi a p'iijmfi odvozen3ch z provi-
d6nf slu eb podle t6to Dohody.

(b) Kal d ur en9 leteck podnik mdi privo pfev6st bez prfitahfi v d~Iky
dosalen6 na dzemf druh6 smluvnf strany na sv6 izem v kter6koli voln sm6niteln6
m6n6 v souladu s ustanovenfmi Phlohy.

(2) Ur~en6 leteck6 podniky jedn6 smluvni strany mohou podle pfedem
dan6ho souhlasu leteck~ch difadfi z~fdit kancelfe na tizerri druh6 smluvni strany.
Tyto leteck6 podniky mohou v souladu se zd.kony a pfedpisy druh6 smluvnf strany,
tfkajici se vstupu, pobytu a zam6stnAni, pfiv6st a ponechat v naldtvan6m mst6 na
tizemi druMh smluvnf strany svfij dici, marketingov9, provozni a jin9 odbomn per-
sonil potfebn9 pro zabezpe~eni leteck6 dopravy.

eldnek XI. (KAPACITA)

Podle ustanoveni Phlohy:

(1) Leteckd podniky obou smluvnich stran budou mit pfimAfenou a rovnou
moinost provozovat kteroukoli trat zahmutou do t6to Dohody.
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(2) Ph provozovdnf leteck3ch sluleb stanoven3ch v t6to Dohod6 budou
leteckd podniky ka!d smluvnf strany pfihlfet k zijmu leteck~ch podnikfi druh6
smluvnf strany tak, aby nezasdhly nevhodn3m zpfisobem do sluleb, je! tyto leteck6
podniky zajigt'ujf na t2ch! tratfch nebo 6istech t62e trati.

(3) Leteckd slu~by, kter6 urend leteckd podniky smluvnfch stran poskytujf
vefejnosti ph provozu podle t6to Dohody, budou v iizk~m vztahu k poptdvce
vefejnosti po takov~ch slu~bch.

(4) Pfednostnfm cflem sluleb ur~en~ho leteck6ho podniku podle t6to Dohody
bude poskytovat kapacitu pfim~fenou pfepravnf poptivce mezi zemf, kam leteck
podnik pffslugf, a zem6mi kone~n6ho ur~enf pfepravy. Privo naklidat nebo
vyklddat na t6chto link~ich a v mfst6 nebo mistech tratf stanoven2ch v t6to Dohod6
mezindrodnf pfepravu ur~enou do tfetfch zemf nebo z tichto zemf pfichizejicf,
bude vykonivAno v souladu s obecn)mi zisadami spofidan6ho rozvoje, kter6 ob6
smluvnf strany sdflf, a bude podl6hat obecn6 zisad6, podle nif kapacita mi od-
povfdat:

a) pfepravnf popttvce mezi zemf pfivodu a zem6mi kone~n6ho ur'eni pfepravy;

b) poladavkfim provozu dilkov2ch linek; a

c) pfepravnf poptdivce v oblasti, kterou leteckd linka prochdzf, s pihl6dnutfm k
mfstnfm a oblastnfm slu~bqm.

(5) Zddni smluvnf strana nebude leteck podnik druh6 smluvnf strany ome-
zovat, pokud jde o kapacitu, frekvenci, letov6 fddy nebo typ poulfvan6ho letadla pfi
provozu sluleb na kter6koli lince stanoven6 v Seznamu linek t6to Dohody. V
pffpad6, ie se jedna smluvnf strana domnfvA, 2e provoz leteck6ho podniku druh6
smluvnf strany neprobfih v souladu se standardy a zisadami uvedenmi v od-
stavcfch (1), (2), (3) nebo (4) tohoto &linku, mfile po.idat podle 6lriku XIV t6to
Dohody o konzultace za Uiielem posouzenf dan6ho provozu, aby bylo stanoveno
zdaje v souladu se zmifien2mi standardy a zisadami.

Cldnek XII. (STANOVENf CEN)

(1) Ka~di smluvnf strana umoinf, aby ceny za mezinqrodnf leteckou dopravu
byly stanoveny kaid3m urden3m leteck)m podnikem na zdklad6 obchodniho
posouzenf trhu. Zisah smluvnfch stran bude omezen na zibranu pfed nepfim6fenA
diskriminujfcfmi cenami; ochranu ulivatelfi pfed cenami nepfim6fen6 vysokmi
nebo omezujfcfmi pfepravu na zldad6 zneulitf dominantnfho postaveni; a ochranu
leteck2ch podnik6 pfed cenami um61e nfzkmi vzhledem k prim6 nebo nepffm6
stitni dotaci 6i podpofe. Jestli~e smluvnf strana je pfesvdena, le cena opraviiuje
k zisahu podle vyge popsan2ch specifick3ch kriterif, pak to sd6lf druh6 smluvnf
stran6 podle ustanovenf odstavce (4). Vyhovi-li smluvnf strana ustanovenf o sd6lenf
podle odstavce (4), mfi e pak zahjit 6innost, aby zabrdnila zavedenf takovd ceny,
ale pouze vzhledem k pfeprav6, kde prvnf misto cestovnfho pldnu (jak uvedeno v
dokladu opraviiujfcfm k leteckd doprav6) se nachdzf na jejfm vlastnfm tIzem.

(2) Pokud ob6 smluvnf strany dovolf ur~en2m leteck2m podnikfim, aby se
ztliastnily koordina~nf cenovd 6innosti v rimci Mezindrodnfho sdruienf leteck2ch
dopravc6i (IATA) nebo jin6ho tarifn6-koordina~nio f6ra leteck2ch podnikfi a tam,
kde ob6 smluvnf strany schvdlily pro jakfkoli trh IATA nebo jinou tarifnf dohodu
leteck2ch podnikfi, ceny vyhligen6 ur~enmi leteck2mi podniky podle takto
schvilen6 dohody pro trhy, kter6 jsou pfedm~tem dohody, budou schvdieny ob6ma
smluvnfmi stranami. V pffpad6, &ejak3koli ur~en leteck27 podnik se vgak rozhodne
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nep-istoupit k takov6 dohod6, ceny poulfvan6 nebo navr.en6 k pou.fvinf timto
leteck~m podnikem budou posouzeny v souladus cfly a postupy obsa.en2mi v
tomto linku; nedojde-li u kterdhokoli leteckdho podniku k i6asti na cenov6-koor-
dina~nf 6innosti nebo nepod'idf-li se jakkoli cen6 podle podminek IATA nebo jin6
tarifnf dohody leteck6ho podniku, samo o sob to nezaklidi platn9 dfivod pro
kteroukoli smluvni stranu, aby neschvdlila cenu.

(3) Ka~dA smluvnf strana mfi~e Eidat, aby u jejiho leteckdho tiiadu byly
pf'ihldgeny pou~ivan6 ceny nebo ceny navr!en6 k poufvfinf za dopravu najeji iizemf
nebo z jejiho tizemf ur~en2m leteck~m podnikem druh6 smluvnf strany. Pfihldiky
leteck~ch podnikO obou smluvnfch stran mohou bt poiadovd.ny ne vfce ne2 tficet
(30) dnf pfed navr~engm datem vstupu v platnost. V jednotlivgch pffpadech smluvnf
strana mfile dovolit phlfienif v kratgf lhfit6 ne! se obvykle poladuje. Jestlile
smluvnf strana umo~nf leteck6mu podniku pfihlIsit cenu ve zkrfcen6 lhfit6, tato
cena se stane 6tinnou pro dopravu za~inajfcf na dizemf t6to smluvnf strany k
navr.en6mu datu.

(4) Jestli~e jedna smluvnf strana je pfesvdena, 2e cena navrieni urienym
leteckym podnikem druh6 smluvnf strany pro mezindrodni leteckou dopravu mezi
tizemimi smluvnfch stran nebo leteckgm podnikem druh6 smluvnf strany pro mez-
indrodnif leteckou dopravu mezi dzemfm prvnf smluvnf strany a tfetf zemf, zahrnu-
jfcf v obou pffpadech dopravu na rfiznqch sftfch linek nebo na vlastnf sfti linek, je
neslu(itelni s okolnostmi uveden mi v odstavci (1) tohoto Oldnku, ozndmf druh6
smluvnf stran6 co nejdifve dfivody svdho nesouhlasu, ale v kald6m pffpad6 nej-
pozd~ji patnAct (15) dnf pfed navrien2m vstupem v platnost. Pot6 kaidi smluvni
strana mfi.e po.idat o konzultace, kter6 se budou konat co nejdHve, ale v .ddn6m
pffpad6 ne pozd~ji ne2 do tficeti (30) dnfi od data plijetf oznmenf o nesouhlasu.
Smluvnf strany budou trvale spolupracovat pi zabezpe~ovinf informacf nezbyt-
n9ch pro odiivodn~nd rozhodnuti o dand otdzce. Jestlike oznimenf o nesouhlasu
nenf pfedloieno tak, jak je uvedeno v tomto odstavci, cena bude pova~ovdna za
schvilenou a stane se platnou k navrien6mu datu.

(5) Jestli~e smluvnf strany dosihnou dohody o cen6, ke kter6 bylo podf.no
oznf.menf o nesouhlasu, kaldi smluvnf strana se vynasnaif uv6st tuto dohodu v
platnost.

(6) Nehled6 na odstavce (1) a (4) tohoto 6linku, ka~dd smluvnf strana umo~nf
(a) jak~mukoli leteck6mu podniku kald6 smluvnf strany vyhov~t tirovni jak6koli
ceny za pravidelnou nebo charterovou dopravu, v~etn6 cenovqch kombinaci,
poulfvan6 na trhu pro mezind.rodnf leteckou dopravu mezi dizemmi smluvnfch stran
a b) jak6mukoli leteck6mu podniku jedn6 smluvnf strany poulfvat cenu za pravidel-
nou nebo charterovou dopravu, vdetn6 cenovlch kombinac, pou~fvanou na trhu
pro mezindrodnf leteckou dopravu mezi tizemfm druh6 smluvnf strany a tfetf zemi.
Vqraz "vyhovt", v tomto textu pouifvang, znameni privo pokra~ovat nebo zav6st
s p-ihl6dnutfm k okamlit6 situaci, a podle potfeby pi poulitf postupfi k urych-
len~mu vyifzenf, stejnou nebo podobnou cenu nebo cenu dosaienou kombinacf cen
na pifm6 lince nebo kombinaci cen poulfvangch na rfizngch sftich linek anebo na
vlastnf sfti linek, a to nehled6 na rozdfly v podmiinkich tgkajfcfch se sm~rovinf,
vzdilenosti, 6asfi, pHpojfi, typu letadla, uspofCdnf letadla nebo zm~ny letadla,
avgak bez omezenf jen na tyto okolnosti.
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Cldnek XIII. (REGISTRACE U ICAO)

Tato Dohoda a vgechny jejf zm6ny budou registrovdny u Mezinirodnf organi-
zace pro civilnf Ietectvf.

eldnek XIV (KONZULTACE)

Kaidi smluvnf strana mfe kdykoli polidat o konzultace s pffslugn2mi tIfady
druhd smluvnf strany o otizkich tfkajfcfch se vfkladu, provAd6nf nebo zm6ny t6to
Dohody. Tyto konzultace za~nou v obdobf gedesiti (60) dnf ode dne pfijetf 16dosti
druhd smluvnf strany, pokud nenf smluvnfmi stranami dohodnuto jinak.

Cldnek XV (UROVNANf SPORO)

(1) Jakkoli spor tfkajfcf se vfkladu nebo provdd6ni t6to Dohody, kter9
nebude urovnin konzultacemi podle 6linku XIV, bude na .idost jednd smluvnf
strany pfedloien k rozhodnutf tribunflu tff rozhodcfi, z nich! po jednom jmenuje
ka~dAi smluvnf strana a tfetf bude ustanoven dv6ma takto jmenovan3mi rozhodci.
Ka.ddi ze smluvnich stran bude jmenovat rozhodce v obdobf gedesiti (60) dni ode
dne, kdy jedna smluvnf strana obdr.ela diplomatickou cestou od druh6 smluvnf
strany oznimenf poladujfcf fegenf sporu rozhod~im tribunilem, a tfeti rozhodce
bude jmenovin v dalfm obdobf ,edesiti (60) dnf.

(2) Kad smluvnf strana se vynasnalf v souladu se sv2m vnitrostdtnfm
privem uv6st v platnost jak6koli rozhodnutf nebo v2rok rozhod~iho tribunilu.

(3) V2daje rozhodfho tribunilu, v~etn6 poplatkfi a v2dajOi rozhodcfi, budou
rozd61eny rovnom6m6 mezi smluvnf strany.

Cldnek XVI. (ZMtNY)

(1) Jakdkoli zm6na t6to Dohody (jini ne. zm~na Seznamu linek nebo Phlohy)
vstoupf v platnost po potvrzeni v2mAnou diplomatick2ch n6t.

(2) Jakdkoli zm6na Seznamu linek nebo Pfilohy k t6to Dohod6 mfle bt
provdd6na prozatfmn6 od data sjednan6ho leteckmi fifady a vstoupi v platnost po
potvrzenf v2m6nou diplomatick2ch n6t.

(3) Pistoupi-li ob6 smluvnf strany k obecnd mnohostrann6 timIuv6 o pra-
videln3ch mezin~rodnfch leteck2ch sluibich, bude tato Dohoda zm6n6na tak, aby
odpovfdala ustanovenim takovd mnohostrann6 tmluvy.

Cldnek XVII. (VPovt6)
Ka~ddi smluvnf strana mfi.e kdykoli oznimit druh6 smluvni stran6, le zam)g1i

ukonit platnost t6to Dohody. Toto oznimenf bude sou~asn6 zaslino Mezinirodni
organizaci pro civilnf letectvi. Platnost Dohody skonf dvanict (12) m6sfcfi Ipo datu
phjeti oznimenf o v2pov6di, nebude-li po dohod6 smluvnfch stran v2pov6d vzata
zp&t pfed uplynutfm t6to doby.

Cldnek XVIII. (ZRugENf PLATNOSTI)

Tato Dohoda nahradf Dohodu o leteck6 doprav6 mezi teskoslovenskou socia-
listickou republikou a Spojenmi stity americkmi, podepsanou v Praze 28. tinora
1969, ve zn6nijejich pozd6jgich zm6n a doplfik.

Cldnek XIX. (VSTUP V PLATNOST)

Tato Dohoda vstoupf v platnost v den podpisu.
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NA DfJKAZ TOHO, nfie podepsanf jsouce ndle!it zmocn~ni svmi vlIdami,
podepsali tuto Dohodu.

DIANO v Praze dne 29. 6ervna 1987 ve dvou vyhotovenfch v 6esk6m a anglick6m
jazyce, pfihem! ob6 zn~nf majf stejnou platnost.

Za vlidu Za vidu
teskoslovensk socialistick6 Spojen3ch stdtfi americk~ch:

republiky:

Judr. JAROMfR JOHANES v.r. JULIAN M. NIEMCZYK v.r.
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SEZNAM LINEK: PRAVIDELNA LETECKA DOPRAVA

I. Leteckd podniky jedn6 smluvni strany, jejich! ur~eni uvddf Seznam linek, budou
opr~ivn~ny podle podmfnek sv~ho urenf provdt pravidelnou leteckou dopravu (I) mezi
body na ndsledujfcich Iinkich a (2) mezi body na t6chto linkdch a body v tfetfch zemfch pfes
body na tizemf smluvnf strany, kteri ur~ila leteck6 podniky.

A. Linky pro letecly podnik nebo letecki podniky
ur6ene vlddou Spojenych stdtl

Ze Spojen2ch stitfi americk2ch pfes body v Irsku, Spojendm krilovstvi Velk6 Britinie a
Severnmho Irska, Nizozemskdm krilovstvf, Belgick.m krilovstvi, D;inskdm krilovstvf a ve
Spolkov6 republice Nmecka do Prahy a ddile pfes mezilehl6 body do Indick6 republiky a dile
do Spojen~ch stitO ameick2ch ob6ma sm6ry:

Pokud jde o body mezi Prahou a Indickou republikou, ur~en americkg letecky pod-
nik(y) m.e provdst 6tyh (4) pfistdni v t6chto zemfch:

- Rakouskd republika,

- Tureckd republika,

- Polski lidov, republika,

- Rumunskdi socialisticki republika,

- Madarskd iidov, republika,

- Socialisticki federativni republika Jugoslivie.

Pokud jde o body mezi Indickou republikou a Spojenmi stity americkymi, uren9
americky leteck9 podnik(y) mfi e provid6t gest (6) pfistdni v t~chto zemfch:

- Thajskd kriIlovstvi,

- Vietnamsk- socialistick, republika,

- Malajsie,

- Singapiirski republika,

- Indon6skd republika,

- Filipfnski republika,

- Hong Kong,

- Japonsko.

VlIda Spojen~ch sttOi bude oprdvn6na nahradit v rimci stejn6 skupiny pfivodn6 vybra-
nou zemi jinou zemf. Toto privo m~e b9t vykondvdno v §estim~sinfch (6) intervalech po
pfedchozim 30 dennfm ozndmenf vld Ceskoslovensk socialistick republiky.

B. Linky pro letecky podnik nebo leteck6 podniky
urcend vlddou Ceskoslovenskd socialistickg republiky

Z Ceskoslovensk6 socialistick6 republiky pfes bod ve Spolkov6 republice Nmecka
nebo Francouzskd republice nebo Spojendm krlovstvf Velkd Britnie e Severnlio Irska,
body v Lucemburskdm velkov6vodstvf, Belgickdm krilovstvi, Nizozemsk~m krlovstvi a
Dinsk6m krdlovstvi do bodu v Kanad a New Yorku.

Bod v Kanad mfi.e b2t provozovin ph kaid6m letu jako mezilehl9 bod do New Yorku
nebo bod za New Yorkem. Bod v Kanad mfle b2t zm~n~n v kaiddm pfepravnfm obdobi po
pfedchozim 60 dennfm oznimeni leteck~m tiadfim Spojen~ch stdit fi.
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Pokud jde o v bMr bodu ve Spolkovd republice Nmecka, Francouzsk6 republice nebo
Spojendm krdlovstvi Velk6 Britinie a Severnmho Irska, bude mit vidda (eskoslovenskd socia-
listick6 republiky prdvo nahradit bod pfivodn6 vybran jin3m bodem v nAkterd z ostatnich
dvou zemi. Toto prAvo mfi.e b3t vykondvino v §estim~sidnfch (6) intervalech po pfedchozim
30 dennfm ozndmenf viid6 Spojengch stitfi.

2. Body na kter6koli ze stanoven~ch linek mohou b3t podle dvahy ka2ddho ur~enho
leteck6ho podniku vynechiviny pi jednotlivdm nebo v~ech letech.

3. Kaddd smluvnf strana uznivi privo ur(en6ho leteck6ho podniku nebo leteck3ch
podnikOi drub6 smluvnf strany zam~nit typ letadla pi provozovdni slu.eb oprdvn6n2ch touto
Dohodou.

4. Tento Seznam linek mfie bt zm6n6n nebo prodlou.en dohodou pfislugn9ch odadi
smluvnfch stran. Tato zm6na nebo prodloulenf vstoupf v platnost podle odstavce (2) lidn-
ku XVI.

5. Platnost tohoto Seznamu linek skon~i dne 31. prosince 1988. Pfslun6 tiady se
poradf nejpozd~ji do 1. zdiH 1988, aby posoudily prodlou.eni nebo zm6nu tohoto Seznamu
linek. Jestli~e vgak jedna ze smluvnfch stran oznimf druh6 smluvnf stran6 svfij timysl ukonit
platnost tohoto Seznamu, bude takov6 ukon~enf provedeno tficet (30) dni po pfijetf ozndmenf
tohoto timyslu.
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PIILOHA

OBCHODNf PkfLEIITOSTI

Smluvni strany se dohodly uplathovat tato ustanovenf za dRelem zajistit, aby Dohoda o
leteck doprav6 vyjadfovala spravedlivou v2m nu phle~itosti pro leteckd podniky kaidd
smluvnf strany:

1. Prodej letecki dopravy na leteckou sir. Ur~en2 americk leteck podnik jmenuje
eskoslovensk ur~en9 leteck9 podnik jako sv6ho generdnhlo prodejnfio zdstupce pro

prodej v Ceskoslovensk socialistickd republice. Ceskoslovensk9 urden9 leteck podnik do-
sfihne I 400 000 americk~ch dolarfi v prodeji leteckd dopravy mimo Spojend stdty v ka-
lendAfnim roce 1987 a 1 500 000 americk2ch dolarfi v prodeji leteck6 dopravy mimo Spojend
stty v kalendSinim roce 1988 na dopravni slu.by nabfzend kdekoli ve svt6 americk2m
urenm leteck m podnikem, zahrnuje v to dolarov6 hodnoty prodej6 americkdho leteck~ho
dopravce v nepfevoditeln2ch 6eskoslovensk~ch korunich. Jakmile je mezi ur~en~mi le-
teck2mi podniky stanoven skute~n9 istq objem prodeje leteckd dopravy za rok 1987 a 1988,
jak~koli rozdfl mezi takovou 6stkou prodejOi a po.adavky prodejfi na rok 1987 a 1988 bude
pfiiten nebo odeten, jak p'islugi, od .ist6ho po~adavku na prodej leteck6 dopravy 6eskos-
lovensk2m ur(en2m leteck m podnikem na rok 1988 a/nebo 1989. V~raz "6ist9 prodej leteckd
dopravy na leteckou sit" znamend celkov9 prodej leteckd dopravy na leteckou sft snfien9 o
jakoukoli provizi zaplacenou, nebo kterA bude zaplacena prodejnim zstupcfim za provedenf
t chto prodeji.

2. Pozemni odbaveni. teskoslovenskq uren9 leteckg podnik jmenuje americk9 ur-
6eng leteckg podnik jako svdho letigtnmio pozemniho odbavujfciho zdstupce ve Spojen~ch
sttech. Americkg uren leteckg' podnik jmenuje eskoslovensk9 ur~eng leteckg podnik
jako svdho letigtniho pozemniho odbavujfcilo zistupce v Ceskoslovensk socialistick6 re-
publice.

3. Generd1nt prodejni zastoupeni. teskoslovenskq uri:en9 leteckg podnik jmenuje
americkg ur en9 leteck9 podnik jako svdho generdnhlo prodejniho zistupce ve Spojenqch
stitech. Podle dohody o generIlnfm prodejnfm zastoupenf americk ur~eng leteckg podnik
bude podle sv6ho uvaienijmenovat a kontrolovat prodejnf zistupce, berouce v dvahu idosti
a doporu~enf 6eskoslovensk6ho ur~en6ho leteckdho podniku. Dohoda o generdinfm prodej-
nfm zastoupeni m.e tak6 obsahovat ustanoveni k zabezpeaenf reklamy a dalgich v6cf
srovnatelngch s t6mi, kterd jsou poiadoviny, aby byly prov.4d6ny 6eskoslovenskgm ur~engm
leteck2m podnikem jako to generilnim prodejnim zdstupcem americk6ho ur~en6ho letec-
k6ho podniku v Cteskoslovensk socialistick6 republice. V2ge uvedend dohoda bude podldhat
schvdleni pHislugngmi leteckgmi tiady. Ceskoslovensk6mu urdendmu leteckdmu podniku
bude dovoleno u~ivat svoji vlastnf zisobu letenek ve Spojenqch stitech pro cesty 6eskos-
lovenskgch istfednich orgini.

4. Prodej americkjho leteckhopodniku ve voln, sm.nitelnd mind. Americky ur'eny'
leteckg podnik bude ve svgch kanceli'ch v lteskoslovenskd socialistick6 republice nadile
po~ivat privo prodivat leteckou dopravu pfh pou~iti vlastnich dopravnfch dokladfi jakdkoli
osob6 zikonn6 oprivn6nd k dr2enf voln6 sm6niteln6 meny.

5. Prodej americk6ho leteckgho podniku v nepfevoditelnych korundch. Americkg
urenq leteckg podnik bude v CeskoslovenskM socialistick6 republice po.fvat privo prodivat
prostfednictvim 6eskoslovenskdho ur6endho leteck6ho podniku, jako to generdInio prodej-
niho z-stupce, leteckou dopravu na svgch linkich za nepfevoditeln6 6eskoslovenskd koruny,
kter6 budou stanoveny 6eskoslovensk2tmi tifady ve vggi 550 000 eskoslovensk ch korun pro
rok 1987 a 550 000 eskoslovensk9ch korun pro rok 1988. Hodnota v americk9ch dolarech za
tuto dopravu bude honorovina americkdmu urden6mu leteck6mu podniku v eskosloven-
skqch korunich podle platndho kursovnfho listku uvefejn6n6ho Stitni bankou eskosloven-
skou, kter bude zv9gena o pfiplatek oznimeng St~itni bankou 6eskoslovenskou. Celi 6istka
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6eskoslovensk~ch korun nashromld6n~ch v rimci tohoto limitu m~e b~t u~ita americk2m
ur.en3m leteck2m podnikem k thrad6 mfstnfch v~dajOi stanoven~ch nfie:

- mzdy pracovnkfi a s nimi souvisejfci ndlelitosti;

- ndjemnd za kancelfe s spojend provoznf v~daje;

- bn6 obchodni v2daje zastoupenf;

- v3daje za sprivnf poplatky;

- v2daje za telekomunika~nf a pogtovni slulby; a

- jind poloiky, schvilend pffslugn~mi eskoslovenskmi dfady.

6. ObchodnipFhleitosti. t eskoslovensk4 Cifady se vynasna~i rozgfrit obchodnf pfle-
,itosti americk6ho urden6ho leteck6ho podniku v CeskoslovenskM socialistick6 republice.
V i dndm pffpad6 americk9 urdeng leteck podnik nebude mit mdn6 p'iznivA obchodni phle-
titosti v Ceskoslovensk6 socialistick6 republice ne! jakkoli jin9 zahrani~ni leteck podnik.
Pokud'jde o mfstnf ]2fepravu z Ceskoslovenskd socialistick6 republiky do bodfi v Polsk6
lidov6 republice, Madarsk6 lidov6 republice a Rumunsk6 socialistickd republice, americk9
uren9 leteck podnik mi prdvo phzpfisobit jfzdn6 jak~mukoli jizdn6mu, jehoi vyge je
schvilena ve voln6 sm~niteln6 m6nA. PFerugenf cesty a zm6na dopravce, souvisejfci s pokra-
dovnim cesty zadfnajfci mimo teskoslovenskou socialistickou republiku, nepodi6hd ozni-
menf o nesouhlasu 6eskoslovenskgch tifadfi.

7. Kapacita. V kaiddm kalendhifm roce bude 6eskoslovensk6mu ur(endmu
leteck6mu podniku povoleno provozovat dva zpite~ni lety tdn6 nebo 104 letfi roan6 v letech
1987 a 1988 na lince urden6 v odstavci 1 B Seznamu linek pfipojenmu k Dohod6 o leteck6
doprav6. Dodate~n6 frekvence na vge uveden6 lince budou provozovdny pouze se souh-
lasem t(ifadO Spojen2ch stitfi a bez pfepravnfch prdv mezi mezilehlmi body a New Yorkem.
2ddosti o dodatexn6 frekvence budou provdd~ny oznmenfm n~ivrhu letovdho fidu
diplomatickou cestou alespoh 60 dnf pfed navrlen2m datem uskutecn6ni letu. Ph projed-
ndvdni takovqch iddostf americk6 dfady budou brit v iivahu pffslun6 faktory v~etn6
rozsahu phleiitosti poskytnut2ch americkmu ur-endmu leteckdmu podniku Spojen2ch
stit6 v teskoslovenskd socialistick6 republice. CeskoslovenskM Ciady budou informoviny o
rozhodnuti u6in6n6m americk2mi difady nejpozd6ji 30 dni pfed datem navrhovan, platnosti
letovSho fidu.

8. Ustanoveni pro lety na objedndvku

A. Za podminek dldnku IV Dohody 6eskoslovensk6 leteck6 iifady podle ,dosti po-
dand v souladu se zvefejn.n mi eskoslovenskqmi postupy o podvdni .idost" umolni
americkgm leteck~m podnikfim provozovat lety na objednivku v osobni doprav6 mezi
ob6ma zem6mi s pferugenfm cesty v mezilehlgch mistech i mistech za ve tfetfch zemfch.

B. Za podmfnek ldinku IV Dohody eskoslovensk9 ur~en9 lecteckg podnik mfile na
ziklad6 phslugnd 16dosti a po pfedchozim souhlasu americk2ch leteck~ch difadO provozovat
lety na objedndvku s cestujicfmi mezi obma zem6mi. lCeskoslovensk ur~enq leteck9 podnik
musf podat takovd Iddosti alespoh 30 dnf pfed uskute~n6nfm navr-endho letu na objedndvku.
Avgak takov6 .idosti mohou bqt poddny ve lhfitE krat~i nei 30 dnf (ale nejm6n6 14 dnf pfed
navrienyjm letem), jestlile mfi.e bqt uveden dobr dfivod pro zkrdcenou oznamovaci dobu.

C. Zpfisobilost provozovdni letfi na objednivku a stanoveni cen budou urdeny vlu~n6
pfedpisy stdtu, v n6m doprava za~ind.

D. 2dni smluvni strana nebude poladovat od leteck~ch podnik" druhd smluvnf
strany plih Ieni cen uplatn6ngch nijemci vi vefejnosti za dopravu pfi letech na objed-
nivku za~fnajfci na dzemf prvnf smluvnf strany.

E. Zddni smluvnf strana nebude uklidat, ani neumoinf lddn6mu ze svch leteck9ch
podnik6 uklidat, kompenza~ni poplatky leteck6mu podniku druh6 smluvnf strany.
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9. Letovi cesty. Letov6 cesty pro letadla vykondvajfci pravideln lety a lety na objed-
nivku a body, v nich tato letadla piekradujf stftnf hranici, budou stanoveny kadou smluvnf
stranou pro jejf Oizemi.

10. Zpztsob provedeni zmjn a prodlouten. Tato Phloha mfe bqt zm~n6na nebo
prodiou~ena dohodou p'islugn9ch iifadfi kad6 smluvnf strany. Tato zm~na nebo prodlou.enf
vstoupf v platnost podle odstavce (2) lInku XVI.

II. Zpfisob ukoneeniplamosti. Platnost t6to Pfilohy skon~f dne 31. prosince 1988.
Pffslugnd tifady se poradi nejpozdiji do 1. ziff 1988, aby posoudily prodlou~enf nebo zm6nu
tdto Phlohy. Jestli e vgak jedna ze smluvnfch stran oznfmf druh6 snluvni stran6 svfij tImysi
ukonit platnost t6to Phlohy, bude takov6 ukondenf provedeno ticet (30) dnf po pfijeti
oznlmeni tohoto timyslu.
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AIR TRANSPORT AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT
OF THE UNITED STATES OF AMERICA AND THE GOVERN-
MENT OF THE CZECHOSLOVAK SOCIALIST REPUBLIC

The Government of the United States of America and the Government of the
Czechoslovak Socialist Republic,

Desiring to conclude an agreement for the purpose of promoting air transport
relations between the United States of America and the Czechoslovak Socialist
Republic for their mutual benefit,

Desiring to ensure the highest degree of safety and security in international air
transport and reaffirming their grave concern about acts or threats against the secu-
rity of aircraft, which jeopardize the safety of persons or property, adversely affect
the operation of air transportation, and undermine public confidence in the safety of
civil aviation,

Being Parties to the Convention on International Civil Aviation opened for
signature at Chicago on December 7, 1944,2

Have agreed as follows:

Article L (DEFINITIONS)

(1) "Agreement" shall mean this Agreement including the Schedule and Annex
attached thereto, and any amendments thereof.

(2) "Aeronautical authorities" shall mean, in the case of the United States of
America, the Department of Transportation and, in the case of the Czechoslovak
Socialist Republic, the Federal Ministry of Transport, Civil Aviation Admin-
istration, or, in both cases, any person or agency authorized to perform the functions
exercised at the present time by those authorities.

(3) "Designated airline" shall mean an airline that one Contracting Party has
notified to the other Contracting Party in writing to be an airline which will operate
services authorized by this Agreement.

(4) "Convention" means the Convention on International Civil Aviation
opened for signature at Chicago on December 7, 1944.

(5) The terms "territory", "air service", "international air service", and "stop
for non-traffic purposes" shall have the meanings respectively assigned to them in
the Convention.

(6) "Price" means:
(a) Any fare, rate or price charged or to be charged by airlines, or their agents, and

the conditions governing the availability of such fare, rate and price;
(b) The charges and conditions for services ancillary to carriage of traffic which are

offered by airlines; and

I Came into force on 29 June 1987 by signature, in accordance with article XIX.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 15, p. 295. For the texts of the Protocols amending this Convention, see

vol. 320, pp. 209 and 217; vol. 418, p. 161; vol. 51
4
, p. 209; vol. 740, p. 21; vol. 

8 93 , p. 117; vol. 958, p. 217; vol. 1008, p. 213,
and vol. 1175, p. 297.
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(c) Amounts charged by airlines to air transportation intermediaries

for the carriage of passengers (and their baggage) and/or cargo (excluding mail) in air
transportation.

Article II. (GRANT OF RIGHTS)

(1) Each Contracting Party grants to the other Contracting Party the following
rights for the conduct of international air transportation by the airlines of the other
Contracting Party:

(a) The right to fly across its territory without landing;

(b) The right to make stops in its territory for non-traffic purposes; and

(c) The rights otherwise specified in this Agreement.

(2) Nothing in paragraph (1) of this Article shall be deemed to grant the right
for one Contracting Party's airlines to participate in air transportation between
points in the territory of that other Contracting Party.

Article Il. (AIRLINE DESIGNATION)

(1) Each Contracting Party shall have the right to designate in writing to the
other Contracting Party an airline or airlines for the purpose of operating the ser-
vices authorized by this Agreement.

(2) On receipt of the designation, the other Contracting Party shall, with a
minimum of procedural delay, grant to the airline designated the appropriate oper-
ating authorization.

Article IV (REVOCATION)

(1) Each Contracting Party shall have the right to withhold or revoke the
operating authorizations or technical permissions, or to suspend the exercise of the
rights specified in Article II of this Agreement by an airline or airlines designated by
the other Contracting Party, or to impose such conditions as it may deem necessary
on the exercise of these rights:

(a) In the event of failure by such airline to qualify before the aeronautical authori-
ties of that Contracting Party under the laws and regulations normally applied by
those authorities to the operation of international air services;

(b) In the event of failure by such airline to comply with the laws and regulations
referred to in Article V of this Agreement;

(c) In the event it is not satisfied that substantial ownership and effective control of
that airline are vested in the Contracting Party designating the airline or in na-
tionals of such Contracting Party; or

(d) In the event that airline or that other Contracting Party fails to comply with any
provision of Articles VII or VIII of this Agreement.

(2) Unless immediate action to withhold or revoke operating authority or
technical permissions, suspend the exercise of rights or impose the conditions men-
tioned in paragraph (1) of this Article is essential to prevent further infringements,
such action shall be exercised only after consultation with the other Contracting
Party.
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Article V (APPLICATION OF LAWS)

(1) The laws and regulations of one Contracting Party relating to the admis-
sion to or departure from its territory of aircraft engaged in international air naviga-
tion, or to the operation and navigation of such aircraft while within its territory,
shall be applied to the aircraft of the airline or airlines designated by the other
Contracting Party and shall be complied with by such aircraft upon entrance into or
departure from and while within the territory of the first Contracting Party.

(2) The laws and regulations of one Contracting Party relating to the admis-
sion to, stay in, transit through and departure from its territory of passengers, crew,
cargo or mail on aircraft, including regulations relating to entry, clearance, immigra-
tion, passports, customs and quarantine, shall be complied with by the airline or
airlines of the other Contracting Party upon entrance into or departure from and
while within the territory of the first Contracting Party.

Article VI. (CUSTOMS DUTIES AND TAXES)

In order to assure equality of treatment, and to facilitate the operation of inter-
national air services agreed to by the Contracting Parties, both Contracting Parties
agree to the exemptions as specified in this Article:

(1) Reciprocal exemptions from economic import restrictions and limitations,
as well as reciprocal exemptions from all national customs duties and other taxes,
charges and fees imposed by the national authorities not based on the cost of ser-
vices provided; these exemptions shall be applicable to:

(a) Aircraft of the airlines of the other Contracting Party, operated in international
air transportation; and

(b) Regular equipment, ground equipment, spare parts (including engines), fuel, lu-
bricants, consumable technical supplies, aircraft stores (articles of a readily con-
sumable nature including but not limited to items of food, beverages, liquor,
tobacco and other products destined for sale to or use by passengers during
flight) intended for and used solely in connection with the operation of such
aircraft, if such items are:

(i) Introduced into or supplied in the territory of the other Contracting Party for
the operation or servicing of aircraft, whether or not such goods are con-
sumed wholly within the territory of the Contracting Party granting the
exemption; or

(ii) Retained on board the aircraft of the airlines of one Contracting Party from
arrival in until departure from the territory of the other Contracting Party.

(2) Equipment and supplies referred to in paragraph (1) of this Article may be
required to be kept under the supervision and control of the appropriate authorities.

(3) The exemptions provided by paragraph (1) of this Article shall also be
available where the airlines of one Contracting Party have contracted with another
airline, which similarly enjoys such exemptions from the other Contracting Party,
for the loan of transfer in the territory of the other Contracting Party of the goods
specified in paragraph (1) of this Article.

(4) For items referred to in paragraph (1) of this Article and used by the air-
lines of the Contracting Parties solely in connection with their own services, such
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airlines shall be exempted, on a reciprocal basis, from economic export and transit
restrictions.

(5) Passengers in direct transit across the territory of a Contracting Party, not
leaving the area of the airport reserved for such purposes, shall be subject to a
simplified form of control. Baggage and freight shall be exempt from customs duties
and other charges, if in direct transit.

Article VII. (SAFETY)

(1) Each Contracting Party shall recognize as valid, for the purpose of oper-
ating the air transportation provided for in this Agreement, certificates of airworthi-
ness, certificates of competency and licenses issued or validated by the other Con-
tracting Party and still in force, provided that the requirements for such certificates
or licenses at least equal the minimum standards which may be established pursuant
to the Convention. Each Contracting Party may, however, refuse to recognize as
valid for the purpose of flight above its own territory, certificates of competency and
licenses granted to or validated for its own nationals by the other Contracting Party.

(2) Each Contracting Party may request consultations concerning the safety
standards maintained by the other Contracting Party relating to aeronautical facili-
ties, aircrew, aircraft, and operation of the designated airlines. If, following such
consultations, one Contracting Party finds that the other Contracting Party does not
effectively maintain and administer safety standards and requirements in these
areas that at least equal the minimum standards which may be established pursuant
to the Convention, the other Contracting Party shall be notified of such findings and
the steps considered necessary to conform with these minimum standards, and the
other Contracting Party shall take appropriate corrective action. Failure to take
such appropriate action will constitute grounds for application of Article IV of this
Agreement.

Article VIII. (AvIATION SECURITY)

(1) Consistent with their rights and obligations under international law, the
Contracting Parties reaffirm that their obligation to each other to protect the security
of civil aviation against acts of unlawful interference forms an integral part of this
Agreement. Without limiting the generality of their rights and obligations under
international law, the Contracting Parties shall in particular act in conformity with
the provisions of the Convention on Offences and Certain Other Acts Committed on
Board Aircraft, signed at Tokyo on September 14, 1963,1 the Convention for the
Suppression of Unlawful Seizure of Aircraft, signed at The Hague on December 16,
1970,2 and the Convention for the Suppression of Unlawful Acts against the Safety
of Civil Aviation, signed at Montreal on September 23, 1971.3

(2) The Contracting Parties shall provide upon request all necessary assist-
ance to each other to prevent acts of unlawful seizure of civil aircraft and other
unlawful acts against the safety of such aircraft, their passengers and crew, airports
and air navigation facilities, and any other threat to the security of civil aviation.

(3) The Contracting Parties shall, in their mutual relations, act in conformity
with the aviation security provisions established by the International Civil Aviation

I United Nations, Treaty Series, vol. 704, p. 219.
2 Ibid., vol. 860, p. 105.
3 Ibid., vol. 974, p. 177.
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Organization and designated as Annexes to the Convention on International Civil
Aviation to the extent that such security provisions are applicable to the Contracting
Parties; they shall require that operators of aircraft of their registry or operators of
aircraft who have their principal place of business or permanent residence in their
territory and the operators of airports in their territory act in conformity with such
aviation security provisions. Each Contracting Party shall give advance information
to the other of its intention to notify any difference to the aviation security standards
established by the International Civil Aviation Organization.

(4) Each Contracting Party agrees that such operators of aircraft may be re-
quired to observe the aviation security provisions required by the other Contracting
Party for entry into the territory of that other Contracting Party and to take adequate
measures to protect aircraft and to inspect passengers, crew, their carry-on items as
well as cargo and aircraft stores prior to and during boarding or loading.

(5) Each Contracting Party shall give sympathetic consideration to any re-
quest from the other Contracting Party for special security measures to meet a
particular threat.

(6) When an incident or threat of an incident of unlawful seizure of civil air-
craft or other unlawful acts against the safety of such aircraft, their passengers and
crew, airports or air navigation facilities occurs, the Contracting Parties shall assist
each other by facilitating communications and other appropriate measures intended
to terminate rapidly and safely such incident or threat thereof.

(7) When a Contracting Party has reasonable grounds to believe that the other
Contracting Party has departed from the aviation security provisions of this article,
that Contracting Party may request immediate consultations with the other Con-
tracting Party. Failure to reach satisfactory agreement within fifteen (15) days from
the date of the request for consultations or an urgent threat to the security of civil
aviation will constitute grounds for application of Article IV of this Agreement.

Article IX. (USER CHARGES)

Each Contracting Party may impose or permit to be imposed just and reason-
able charges for the use of airports and other facilities under its control. Such
charges shall not be higher than the charges imposed for use by foreign aircraft or by
national aircraft engaged in similar international services.

Article X. (COMMERCIAL OPPORTUNITIES)

Subject to the provisions of the Annex:

(1) The sale of air transportation by the designated airlines of one Contracting
Party in the territory of the other Contracting Party will be accomplished pursuant
to regulations in force in the territory of the other Contracting Party, provided that:

(a) Each Contracting Party shall, on the basis of reciprocity, exempt the desig-
nated airlines of the other Contracting Party from national taxes on profits and
income derived from the performance of services under this Agreement.

(b) Each designated airline has the right to transfer promptly the earnings
achieved in the territory of the other Contracting Party to its country in any freely
convertible currency in accordance with the provisions of the Annex.

(2) The designated airlines of one Contracting Party may, subject to the prior
approval of the aeronautical authorities, establish offices in the territory of the other
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Contracting Party. Such airlines may, in accordance with the laws and regulations of
the other Contracting Party relating to entry, residence and employment, bring in
and maintain, at the point served in the territory of the other Contracting Party, its
managerial, marketing, operational and other specialist staff required for the provi-
sion of air transportation.

Article XI. (CAPACITY)

Subject to the provisions of the Annex:

(1) There shall be a fair and equal opportunity for the airlines of each Con-
tracting Party to operate on any route covered by this Agreement.

(2) In the operation by the airlines of either Contracting Party of the air servi-
ces described in this Agreement, the interest of the airlines of the other Contracting
Party shall be taken into consideration so as not to affect unduly the services which
the latter provide on all or part of the same route.

(3) The air services made available to the public by the designated airlines of
the Contracting Parties operating under this Agreement shall bear a close relation-
ship to the requirements of the public for such services.

(4) Services provided by a designated airline under this Agreement shall retain
as their primary objective the provision of capacity adequate to the traffic demands
between the country of which such airline is a national and the countries of ultimate
destination of the traffic. The right to embark or disembark on such services inter-
national traffic destined for and coming from third countries at a point or points on
the routes specified in this Agreement shall be exercised in accordance with the
general principles of orderly development to which both Contracting Parties sub-
scribe and shall be subject to the general principle that capacity should be related to:

(a) Traffic requirements between the country of origin and the countries of ultimate
destination of the traffic;

(b) The requirements of through airline operations; and

(c) The traffic requirements of the area through which the airline passes after taking
account of local and regional services.

(5) Neither Contracting Party shall restrict the airline of the other Contracting
Party with respect to capacity, frequency, scheduling or type of aircraft employed in
connection with services over any of the routes specified in the Schedule of this
Agreement. In the event that one of the Contracting Parties believes that the opera-
tions conducted by an airline of the other Contracting Party have been inconsistent
with the standards and principles set forth in paragraphs (1), (2), (3), or (4) of this
Article, it may request consultations pursuant to Article XIV of this Agreement for
the purpose of reviewing the operations in question to determine whether they are
in conformity with said standards and principles.

Article XII. (PRICING)

(1) Each Contracting Party shall allow prices for international air transporta-
tion to be established by each designated airline based upon commercial consider-
ations in the marketplace. Intervention by the Contracting Parties shall be limited to
prevention of unreasonably discriminatory prices; protection of consumers from
prices that are unreasonably high or restrictive due to the abuse of a dominant
position; and protection of airlines from prices that are artificially low because of
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direct or indirect governmental subsidy or support. If a Contracting Party believes
that a price warrants intervention under the specific criteria described above, then it
shall notify the other Contracting Party pursuant to the provisions set forth in para-
graph (4). After compliance with the notification provisions of paragraph (4), a Con-
tracting Party may then take action to prevent inauguration of such price, but only
with respect to traffic where the first point on the itinerary (as evidenced by the
document authorizing transportation by air) is in its own territory.

(2) Where both Contracting Parties permit designated airlines to participate in
price coordination activities of the International Air Transport Association (IATA),
or another airline tariff coordination forum, and where both Contracting Parties
have approved an IATA or other airline tariff agreement in any market, prices filed
by designated airlines pursuant to that approved agreement for the markets that are
the subject of that agreement shall be approved by both Contracting Parties. Where
any designated airline has chosen, however, not to adhere to such an agreement,
prices charged or proposed to be charged by that airline shall be reviewed in accord-
ance with the objectives and procedures contained in this Article, and the failure of
any airline to participate in such price-coordination activities or the non-conformity
of any price to the terms of an IATA or other airline tariff agreement shall not, in
itself, constitute a valid reason for either Contracting Party to disapprove a price.

(3) Each Contracting Party may require filings with its aeronautical authori-
ties of prices charged or proposed to be charged to or from its territory by designated
airlines of the other Contracting Party. Filing by the airlines of both Contracting
Parties may be required not more than thirty (30) days before the proposed date of
effectiveness. In individual cases, a Contracting Party may permit a filing on shorter
notice than normally required. If a Contracting Party permits an airline to file a price
on short notice, the price shall become effective on the proposed date for traffic
originating in the territory of that Contracting Party.

(4) If either Contracting Party believes that a price proposed by a designated
airline of the other Contracting Party for international air transportation between
the territories of the Contracting Parties, or by an airline of the other Contracting
Party for international air transportation between the territory of the first Con-
tracting Party and a third country, including in both cases transportation on an
interline or intraline basis, is inconsistent with the considerations set forth in para-
graph (1) of this Article, it shall notify the other Contracting Party of the reasons for
its dissatisfaction as soon as possible, but in any event not less than fifteen (15) days
before the proposed effectiveness date. Either Contracting Party may then request
consultations, which shall be held as soon as possible, and, in no event later than
thirty (30) days after receipt of notice of dissatisfaction. The Contracting Parties
shall cooperate on a continuing basis in securing information necessary for reasoned
resolution of the issue. If notification of dissatisfaction is not given as provided in
this paragraph, the price shall be deemed to be approved and shall become effective
on the proposed date.

(5) If the Contracting Parties reach agreement with respect to a price for
which a notice of dissatisfaction has been given, each Contracting Party shall use its
best efforts to put that agreement into effect.

(6) Notwithstanding paragraphs (1) and (4) of this Article, each Contracting
Party shall allow (a) any airline of either Contracting Party to meet any scheduled or
charter price, including combinations of prices, charged in the marketplace for inter-
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national air transportation between the territories of the Contracting Parties, and
(b) any airline of one Contracting Party to meet any scheduled or charter price,
including combinations of prices, charged in the marketplace for international air
transportation between the territory of the other Contracting Party and a third coun-
try. As used herein, the term "meet" means the right to continue or institute, on a
timely basis, using such expedited procedures as may be necessary, an identical or
similar price or such price through a combination of prices on a direct, interline or
intraline basis, notwithstanding differences in conditions, including, but not limited
to, those relating to routing, distance, timing, connections, aircraft type, aircraft
configuration, or change of aircraft.

Article XIII. (REGISTRATION WITH ICAO)

This Agreement and all amendments thereto shall be registered with the Inter-
national Civil Aviation Organization.

Article XIV (CONSULTATIONS)

Either Contracting Party may at any time request consultations with the appro-
priate authorities of the other Contracting Party on questions concerning the inter-
pretation, application or amendment of this Agreement. Such consultations shall
begin within a period of sixty (60) days from the date the other Contracting Party
receives the request, unless otherwise agreed by the Contracting Parties.

Article XV (SETTLEMENT OF DISPUTES)

(1) Any dispute relating to the interpretation or application of this Agreement
not settled through consultations pursuant to Article XIV shall, at the request of
either Contracting Party, be submitted for decision to a tribunal of three arbitrators,
one to be nominated by each Contracting Party and the third to be appointed by the
two so nominated. Each of the Contracting Parties shall nominate an arbitrator
within a period of sixty (60) days from the date of receipt by either Contracting Party
of a notice from the other through diplomatic channels requesting arbitration of the
dispute by such a tribunal, and the third arbitrator shall be appointed within a further
period of sixty (60) days.

(2) Each Contracting Party shall use its best efforts consistent with its na-
tional law to put into effect any decision or award of the arbitral tribunal.

(3) The expenses of the arbitral tribunal, including the fees and expenses of
the arbitrators, shall be shared equally by the Contracting Parties.

Article XVI. (AMENDMENT)

(1) Any amendment to this Agreement (other than to the Schedule or Annex)
shall come into force when confirmed by an exchange of diplomatic notes.

(2) Any amendment of the Schedule or Annex to this Agreement may be ap-
plied provisionally as from the date agreed on by the aeronautical authorities and
shall come into force when confirmed by an exchange of diplomatic notes.

(3) If a general multilateral convention for scheduled international air services
enters into force in relation to both Contracting Parties, this Agreement shall be
amended so as to conform with the provisions of such multilateral convention.
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Article XVII. (TERMINATION)

Each Contracting Party may at any time notify the other Contracting Party of
its intention to terminate this Agreement. Such notice shall be sent simultaneously
to the International Civil Aviation Organization. The Agreement shall terminate
twelve (12) months after the date of receipt of the notice of intention to terminate,
unless by agreement between the Contracting Parties such notice is withdrawn be-
fore the expiration of that time.

Article XVIII. (SUPERSEDURE)

This Agreement shall supersede the Air Transport Agreement between the
United States of America and the Czechoslovak Socialist Republic signed at Prague
on February 28, 1969,' as subsequently amended. 2

Article XIX. (ENTRY INTO FORCE)

This Agreement shall enter into force on the day it is signed.

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned being duly authorized by their respec-
tive Governments, have signed this Agreement.

DONE in Prague on 29 June 1987 in duplicate, in the English and Czech lan-
guages, both being equally authentic.

For the Government
of the United States of America:

JULIAN M. NIEMCZYK

For the Government
of the Czechoslovak Socialist

Republic:

Judr. JAROMfR JOHANES

I United Nations, Treaty Series, vol. 714, p. 209.
2 Ibid., vol. 844, p. 230; vol. 953, p. 372; vol. 1113, p.310, and vol. 1543, No. A-10269.
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SCHEDULE: SCHEDULED AIR TRANSPORTATION

i. Airlines of one Contracting Party whose designation identifies this Schedule shall, in
accordance with the terms of their designation, be entitled to perform scheduled international
air transportation (1) between points on the following routes, and (2) between points on such
routes and points in third countries through points in the territory of the Contracting Party
which has designated the airlines.

A. Routes for the airline or airlines designated
by the Government of the United States

From the United States of America via points in Ireland, the United Kingdom of Great
Britain and Northern Ireland, the Kingdom of the Netherlands, the Kingdom of Belgium, the
Kingdom of Denmark, and the Federal Republic of Germany to Prague and beyond via
intermediate points to the Republic of India and beyond to the United States, in both di-
rections.

With respect to beyond points between Prague and the Republic of India, the designated
U.S. airline(s) may make four (4) traffic stops in the following countries:

- The Republic of Austria,

- The Republic of Turkey,

- The People's Republic of Poland,

- The Socialist Republic of Romania,

- The People's Republic of Hungary,

- The Socialist Federal Republic of Yugoslavia.

With respect to beyond points between the Republic of India and the United States, the
designated U.S. airline(s) may make six (6) traffic stops in the following countries:

- The Kingdom of Thailand,

- The Socialist Republic of Viet Nam,

- Malaysia,

- The Republic of Singapore,

- The Republic of Indonesia,

- The Republic of the Philippines,

- Hong Kong,

- Japan.

The Government of the United States shall have the right to substitute for any country
initially selected another of the countries listed in the same group of countries. Such right may
be exercised at six (6) month intervals with 30 days' advance notice to the Government of the
Czechoslovak Socialist Republic.

B. Routes for the airline or airlines designated
by the Government of the Czechoslovak Socialist Republic

From the Czechoslovak Socialist Republic via a point in the Federal Republic of Ger-
many, or the French Republic, or the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland,
points in the Grand Duchy of Luxembourg, the Kingdom of Belgium, the Kingdom of the
Netherlands and the Kingdom of Denmark to a point in Canada and New York.

The Canadian point may be served as a point intermediate to or beyond New York on any
flight. The Canadian point may be changed in each traffic season upon 60 days' notice to the
U.S. aeronautical authorities.
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With regard to its selection of a point in the Federal Republic of Germany, or the French
Republic, or the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland, the Government of
the Czechoslovak Socialist Republic shall have the right to substitute for the point initially
selected a point in either of the other two countries. Such right may be exercised at six (6)
month intervals with 30 days' advance notice to the Government of the United States.

2. Points on any of the specified routes may, at the option of each designated airline, be
omitted on any or all flights.

3. Each Contracting Party recognizes the right of the designated airline or airlines of
the other Contracting Party to change gauge in operating the services authorized by this
Agreement.

4. This Schedule may be amended or extended by agreement of the appropriate
authorities of each Contracting Party. This amendment or extension shall come into force in
accordance with Article XVI, paragraph (2).

5. This Schedule shall expire on December 31, 1988. The appropriate authorities shall
consult no later than September 1, 1988, to consider an extension or amendment of this
Schedule. However, if one of the Contracting Parties notifies the other Contracting Party of
its intent to terminate this Schedule, such termination will occur thirty (30) days after the date
of receipt of the notice of intent to terminate.
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ANNEX

COMMERCIAL OPPORTUNITIES

The Contracting Parties have agreed to apply the following provisions in order to assure
that the Air Transport Agreement reflects an equitable exchange of opportunities for the
airlines of each Contracting Party:

I. Interline Sales. The U.S. designated airline appoints the Czechoslovak designated
airline as its general sales agent in the Czechoslovak Socialist Republic. The Czechoslovak
designated airline will make 1,400,000 U.S. dollars in interline sales outside the United States
for calendar year 1987 and 1,500,000 U.S. dollars in interline sales outside the United States
in calendar year 1988 for services offered anywhere in the world by the U.S. designated
airline, including the U.S. dollar value of the U.S. designated airlines' sales in non-transfer-
able Czechoslovak crowns. After actual net interline sales for 1987 and 1988 are determined
between the designated airlines concerned, any difference between that amount and the sales
requirement for 1987 and 1988 will be added to or subtracted from, as appropriate, the net
interline sales requirement of the Czechoslovak designated airline for 1988 and/or 1989. The
term "net interline sales" refers to total interline sales for services minus any commission paid
or to be paid to agents for making such sales.

2. Ground Handling. The Czechoslovak designated airline will appoint the U.S. de-
signated airline as its airport ground handling agent in the United States. The U.S. designated
airline will appoint the Czechoslovak designated airline as its airport ground handling agent
in the Czechoslovak Socialist Republic.

3. General Sales Agency. The Czechoslovak designated airline appoints the U.S. des-
ignated airline as its general sales agent in the United States. Under the general sales agency
agreement, the U.S. designated airline will appoint and control sales agents at its discretion,
taking into account the requests and recommendations of the Czechoslovak designated air-
line. The general sales agency agreement may also provide for the placement of advertising
and other matters comparable to those required to be performed by the Czechoslovak desig-
nated airline as general sales agent for the U.S. designated airline in the Czechoslovak Social-
ist Republic. The foregoing general sales agency agreement will be subject to approval by the
respective aeronautical authorities. The Czechoslovak designated airline shall be permitted to
use its own ticket stock in the United States for official Czechoslovak Government travel.

4. U.S. Airline Sales in Freely Convertible Currency. The U.S. designated airline will
continue to enjoy at its offices in the Czechoslovak Socialist Republic the right to sell for
freely convertible currency air transportation using its own transportation documents to any
person legally entitled to hold freely convertible currency.

5. US. Airline Sales in Non-transferable Crowns. The U.S. designated airline will
enjoy in the Czechoslovak Socialist Republic the right to sell, through the Czechoslovak
designated airline as general sales agent, air transportation on its services for non-transferable
Czechoslovak crowns to be fixed by the Czechoslovak authorities at 550,000 Czechoslovak
crowns for 1987 and 550,000 Czechoslovak crowns for 1988. The U.S. dollar value of this
transportation will be honored to the U.S. designated airline in Czechoslovak crowns ac-
cording to the current rate of exchange published by the Czechoslovak State Bank increased
by the surcharge announced by the Czechoslovak State Bank. The full amount of the
Czechoslovak crowns accumulated within this limit may be used by the U.S. designated
airline to cover local expenses, as specified below:
- Salaries and related personnel expenses;
- Office rents and utilities;
- Routine office business expenses;

- State administrative fees;
- Expenses for telecommunications and postal services; and

- Other items approved by the respective Czechoslovak authorities.
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6. Commercial Opportunities. The Czechoslovak authorities will endeavor to expand
the commercial opportunities of the U.S. designated airline in the Czechoslovak Socialist
Republic. In no event will the U.S. designated airline enjoy less favorable commercial oppor-
tunities in the Czechoslovak Socialist Republic than any other foreign airline. With respect to
local origin traffic from the Czechoslovak Socialist Republic to points in the People's Repub-
lic of Poland, the People's Republic of Hungary, and the Socialist Republic of Romania, the
U.S. designated airline has the right to match any fares which are approved for reimburse-
ment in convertible currency. Stopover and interline travel that covers continuation of a
journey originated outside the Czechoslovak Socialist Republic is not subject to disapproval
by the Czechoslovak authorities.

7. Capacity. For any calendar year, the Czechoslovak designated airline will be per-
mitted to operate two roundtrip flights per week or 104 flights on an annual basis for the years
1987 and 1988 respectively on the route specified in paragraph L.B of the Schedule attached
to the Air Transport Agreement. Additional frequencies on the above route will be operated
only following approval by the U.S. authorities and without traffic rights between interme-
diate points and New York. Requests for additional frequencies will be made by filing the
proposed schedule through diplomatic channels at least 60 days before its proposed effective
date. In acting on such requests, the U.S. authorities will take into account appropriate fac-
tors, including the extent of opportunities made available to the U.S. designated airline in the
Czechoslovak Socialist Republic. The Czechoslovak authorities will be informed of the deci-
sion made by the U.S. authorities no later than 30 days before the proposed effective date of
the schedule.

8. Charter Provisions
A. Subject to the provisions of Article IV of the Agreement, the Czechoslovak aeronau-

tical authorities, upon appropriate application in accordance with published Czechoslovak
filing procedures, will allow U.S. airlines to operate charter passenger air services between
the two countries, with stopovers at intermediate and beyond points in third countries.

B. Subject to the provisions of Article IV of the Agreement, the Czechoslovak desig-
nated airline may, upon appropriate application and prior approval by the U.S. aeronautical
authorities, operate charter passenger flights between the two countries. The Czechoslovak
designated airline must file such applications at least 30 days prior to the proposed charter.
flights. However, such applications may be filed on less than 30 days' notice (but at least
14 days prior to the proposed flight) if good cause can be established for a shortened filing
period.

C. The charterworthiness and prices of charter flights shall be determined exclusively
by the rules of the country in which the traffic originates.

D. Neither Contracting Party shall require the filing by airlines of the other Contracting
Party of prices charged by charterers to the public for charter traffic originating in the terri-
tory of the Contracting Party.

E. Neither Contracting Party will impose, nor will it allow any of the airlines of that
Contracting Party to impose, no-objection fees upon an airline of the other Contracting Party.

9. Flight Routes. The flight routes of aircraft conducting scheduled and charter op-
erations and the points at which they cross national boundaries will be established by each
Contracting Party within its territory.

10. Amendment and Extension Procedures. This Annex may be amended or
extended by agreement of the appropriate authorities of each Contracting Party. This
amendment or extension shall enter into force in accordance with Article XVI paragraph (2).

II. Termination Procedures. This Annex shall expire on December 31, 1988. The
appropriate authorities shall consult no later than September 1, 1988, to consider an extension
or amendment of this Annex. However, if one of the Contracting Parties notifies the other
Contracting Party of its intent to terminate this Annex, such termination will occur thirty
(30) days after the date of receipt of the notice of intent to terminate.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA R1fPUBLIQUE
SOCIALISTE TCH1tCOSLOVAQUE ET LE GOUVERNEMENT
DES tTATS-UNIS D'AMERIQUE RELATIF AUX TRANSPORTS
AtRIENS

Le Gouvernement de la Rdpublique socialiste tch6coslovaque et le Gouverne-
ment des Etats-Unis d'Am6rique,

D6sireux de conclure un accord en vue de d6velopper, A leur avantage r6cipro-
que, les communications adriennes entre la Rdpublique socialiste tch6coslovaque et
les Etats-Unis d'Am6rique,

D6sirant conf6rer aux services a6riens internationaux le plus haut niveau de
sdcurit6 possible et r6affirmant leur vive pr6occupation face aux actes et aux me-
naces qui portent atteinte A la s6curit6 des a6ronefs, qui mettent en p6ril les person-
nes et les biens, qui causent pr6judice A l'exploitation des transports a6riens et qui
6branient la confiance du public A '6gard de la s6curit6 de l'aviation civile,

Etant Parties A ]a Convention relative A l'aviation civile internationale ouverte
A la signature A Chicago le 7 d6cembre 19442,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. DAFINITIONS

1. Le terme «Accord >> d6signe le pr6sent Accord, y compris le tableau des
routes et l'annexe qui y sont joints, ainsi que les amendements qui pourraient leur
Ptre apport6s.

2. L'expression << autorit6s adronautiques >> s'entend, dans le cas de la R6pu-
blique socialiste tch6coslovaque, du Ministere des transports de l'Administration de
I'aviation civile et, dans le cas des Etats-Unis d'Am6rique, du D6partement des
transports ou, dans les deux cas, de toute personne ou de tout organisme habilit6 A
remplir les fonctions actuellement exerc6es par lesdites autorit6s.

3. L'expression < entreprise d6sign6e >> s'entend d'une entreprise de trans-
port a6rien que l'une des Parties contractantes a d6signde par 6crit A l'autre Partie
contractante comme 6tant l'entreprise de transport a6rien charg6e d'exploiter les
services autoris6s aux termes du pr6sent Accord.

4. Le terme «Convention >> d6signe la Convention relative b l'aviation civile
internationale ouverte A la signature A Chicago le 7 d6cembre 1944.

5. Les termes < territoire >>, << service a6rien >>, << service a6rien international >>
et "escale non commerciale >> ont respectivement le sens que leur donne la Con-
vention.

I Entrn en vigueur le 29juin 1987 par Ia signature, conform6ment A V'article XIX.

2 Nations Unies, Recueil des Traitss, vol. 15, p. 295. Pour les textesdes Protocoles amendant cette Convention, voir

vol. 320, p. 209 et 217; vol. 418, p. 161; vol. 514, p. 209; vol. 740, p. 21; vol. 893, p. 117; vol. 958, p. 217; vol. 1008, p. 213,
et vol. 1175, p. 297.
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6. Le terme << prix > d6signe:

a) Le tarif, le taux ou le prix perqu ou devant 8tre perqu par les entreprises de
transport adrien ou par leurs agents, et les conditions auxquelles ce tarif, ce taux
ou ce prix sont disponibles;

b) Les frais et les conditions des services auxiliaires li6s au transport du trafic qui
sont offerts par les entreprises de transport a6rien; et

c) Les sommes perques des intermddiaires par les entreprises de transport adrien

pour le transport a6rien des passagers (et de leurs bagages) et/ou des marchandises
(A I'exclusion du courrier).

Article I. OCTROI DES DROITS

1. Chaque Partie contractante accorde A l'autre Partie contractante les droits
suivants relatifs A l'exploitation de transports adriens par les entreprises de I'autre
Partie contractante :

a) Le droit de survoler son territoire sans y faire escale;

b) Le droit d'y faire des escales non commerciales; et

c) Les droits qui sont par ailleurs 6nonc6s au pr6sent Accord.

2. Aucune disposition du paragraphe 1 du pr6sent article ne peut etre inter-
pr6t6e comme confdrant aux entreprises d'une Partie contractante le droit de par-
ticiper au transport a6rien entre des points situ6s sur le territoire de l'autre Partie
contractante.

Article IIl. D9SIGNATION DES ENTREPRISES

1. Chaque Partie contractante a le droit de d6signer par 6crit A I'autre Partie
contractante une ou plusieurs entreprises pour exploiter les services autoris6s aux
termes du pr6sent Accord.

2. Au requ de ]a (des) d6signation(s), l'autre Partie contractante doit, en limi-
tant au minimum les d61ais de proc&iure, accorder A l'(aux) entreprise(s) d6sign6e(s)
l'(les) autorisation(s) d'exploitation voulue(s).

Article IV R1VOCATION

1. Chaque Partie contractante a le droit de s'abstenir de fournir ou de r6vo-
quer une autorisation d'exploitation ou une autorisation h caractre technique, ou de
suspendre l'exercice des droits 6num6r6s A l'article II du pr6sent Accord par une
(des) entreprise(s) d6sign6e(s) par l'autre Partie contractante, ou de soumettre
l'exercice desdits droits aux conditions qu'elle juge n6cessaires :

a) Lorsqu'une entreprise est incapable de remplir les conditions exig6es par les
autorit6s a6ronautiques de cette Partie contractante en vertu de ]a 16gislation et
de la r~glementation normalement appliqu6es par ces autorit6s A 1'exploitation de
services a6riens internationaux;

b) Lorsqu'une entreprise n6glige de se conformer aux lois et r~glements vis6s A
'article V du pr6sent Accord;

c) Lorsque cette Partie contractante n'est pas convaincue qu'une part appr6ciable
de la propri6t6 et le contr6le effectif de l'entreprise soient d6tenus par la Partie
Vol. 1484. 1-25391
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contractante qui I'a ddsign~e ou par des ressortissants de cette Partie contrac-
tante; ou

d) Lorsque cette entreprise ou cette autre Partie contractante sont incapables de se
conformer A l'une quelconque des dispositions des articles VII et VIII du prdsent
Accord.

2. A moins qu'il ne soit indispensable de prendre imm6diatement des mesures
de r6vocation ou de suspension de l'exercice des droits ou d'imposer les conditions
mentionn6es au paragraphe 1 du pr6sent article afin d'emp~cher de nouvelles infrac-
tions, ces mesures ne sont applicables qu'apr~s consultation de I'autre Partie con-
tractante.

Article V APPLICATION DES LOIS

1. Les lois et r~glements de l'une des Parties contractantes relatifs A l'entrde
sur son territoire ou A la sortie de son territoire des a6ronefs affect6s A la navigation
a6rienne internationale ou relatifs A l'exploitation ou A la navigation desdits adronefs
pendant leur pr6sence dans les limites dudit territoire s'appliqueront aux a6ronefs
de l'entreprise ou des entreprises ddsign6es par l'autre Partie contractante, qui de-
vront s'y conformer A l'entrde et A la sortie du territoire de la premiere Partie con-
tractante et pendant leur pr6sence dans les limites dudit territoire.

2. Les lois et r~glements de l'une des Parties contractantes r6gissant, sur son
territoire, l'entr6e, le s6jour, le transit et la sortie des passagers, des 6quipages, des
marchandises ou du courrier transportds A bord d'a6ronefs, y compris les r~gle-
ments relatifs aux formalit6s d'entr6e, de congd, d'immigration, de passeports, de
douane et de quarantaine, sont applicables A l'(aux) entreprise(s) de l'autre Partie
contractante lors de l'entr6e ou du d6part du territoire de la premiere Partie contrac-
tante, de meme que pendant le s6jour sur ce territoire.

Article VI. DROITS DE DOUANE ET IMPOTS

Afin d'assurer l'6galit6 de traitement et de faciliter l'exploitation des services
adriens internationaux convenus entre les Parties contractantes, celles-ci convien-
nent des exemptions vis~es dans le present article :

1. Exemptions r6ciproques des restrictions ou des limitations A caractire dco-
nomique frappant les importations, ainsi que des exemptions r6ciproques de tous
droits de douane et autres imp6ts, frais et redevances pr6levds par les autoritds
nationales qui ne sont pas rattach6s aux coots des services fournis. Lesdites exemp-
tions s'appliquent aux 6quipements et approvisionnements suivants :

a) A6ronefs des entreprises de transport adrien de l'autre Partie contractante
exploit6s en trafic international; et

b) Equipement normal, 6quipement i terre, pieces de rechange (y compris les mo-
teurs), carburants, lubrifiants, fournitures techniques consommables, provisions
de bord (articles de consommation courante, y compris, sans que cette 6num~ra-
tion soit limitative, les denrdes alimentaires, les boissons, le tabac et les autres
produits destin6s A la vente ou A ]a consommation des passagers en vol) destines
A tre utilis6s uniquement dans le cadre de l'exploitation des adronefs lorsque
lesdits articles sont :

i) Introduits ou fournis dans le territoire de l'autre Partie contractante en vue de
I'exploitation ou de I'entretien journalier des a6ronefs, que ces articles soient

Vol. 1484. 1-25391



210 United Nations - Treaty Series - Nations Unies - Recueil des Traitis 1987

ou non consomm6s enti~rement sur le territoire de la Partie contractante qui
accorde I'exemption; ou

ii) Conserves A bord des a6ronefs des entreprises d'une Partie contractante
depuis I'arriv6e sur le territoire de l'autre Partie contractantejusqu'au d6part
dudit territoire.

2. I1 peut &re exig6 que les 6quipements et approvisionnements vis6s au para-
graphe 1 du pr6sent article soient gardds sous la surveillance ou le contr6le des
autorit6s comp6tentes.

3. Les exemptions vis6es au paragraphe 1 du pr6sent article sont accessibles
aux entreprises d'une Partie contractante qui ont conclu des arrangements avec une
autre entreprise qui b6n6ficie de telles exemptions octroy6es par l'autre Partie con-
tractante en ce qui concerne le pr& ou le transfert sur le territoire de 'autre Partie
contractante des articles vis6s au paragraphe 1 du pr6sent article.

4. Les entreprises des Parties contractantes qui utilisent les articles vis6s au
paragraphe 1 du pr6sent article uniquement pour leurs propres services sont exemp-
t6es, sur une base de r6ciprocit6, des restrictions A caractre 6conomique A l'expor-
tation ou au transit.

5. Les passagers qui traversent le territoire d'une Partie contractante en tran-
sit direct sans quitter la zone de l'a6roport r6serv6e pour de tels passagers sont
soumis A un contr6le simplifi6. Les bagages et les marchandises en transit direct sont
exempt6s des droits de douane et autres taxes similaires.

Article VII. SORET9

1. Les certificats de navigabilit6, les brevets d'aptitude et les licences d61ivr6s
ou valid&s par l'une des Parties contractantes, et non p6rim6s, sont reconnus vala-
bles par l'autre Partie contractante aux fins de l'exploitation des transports adriens
qui font l'objet du pr6sent Accord, sous reserve que les conditions de d61ivrance de
ces certificats, brevets ou licences soient au moins 6quivalentes aux normes mini-
males 6tablies conform6ment A la Convention. Cependant, chaque Partie contrac-
tante se r6serve le droit de ne pas reconnaitre, pour le survol de son territoire, les
brevets d'aptitude et les licences d6livr6s bL ses propres ressortissants par l'autre
Partie contractante.

2. Chaque Partie contractante peut demander des consultations relatives aux
normes de s~curit6 qui sont appliqu6es par l'autre Partie en ce qui concerne les
installations a6ronautiques, les 6quipages, les a6ronefs, et l'exploitation par les
entreprises d6sign6es. Si l'une des Parties contractantes constate, A l'issue de ces
consultations, que l'autre Partie n'applique pas efficacement dans ces domaines des
normes et des conditions de s6curit6 au moins aussi rigoureuses que les normes
minimales 6tablies conform6ment A la Convention, elle informe l'autre Partie con-
tractante de cette constatation et des mesures jug6es n6cessaires pour rendre les
normes de s6curit6 conformes aux normes minimales de ladite Convention et I'autre
Partie prend les dispositions appropri6es A cet effet. Au cas ofi ces dispositions
appropri6es ne seraient pas prises, l'application de l'article IV serait justifi6e.

Article VIII. S9CURIT9 DE L'AVIATION

1. Conform6ment A leurs droits et obligations en vertu du droit international,
les Parties contractantes r6affirment que l'obligation qu'elles ont A l'6gard l'une de
l'autre de prot6ger la s6curit6 de l'aviation civile contre tous actes d'intervention
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illdgale constitue un 616ment essentiel du pr6sent Accord. Sans restreindre la port6e
de leurs droits et obligations en vertu du droit international, les Parties contractantes
se conforment notamment aux dispositions de la Convention relative aux infrac-
tions et A certains autres actes survenant A bord des a6ronefs sign6e A Tokyo le
14 septembre 19631, aux dispositions de la Convention pour la r6pression de la cap-
ture illicite d'a6ronefs signde A La Haye le 16 d6cembre 19702, et aux dispositions de
la Convention pour la r6pression d'actes illicites dirig6s contre la s6curitd de I'avia-
tion civile signde A Montrdal le 23 septembre 19713.

2. Les Parties contractantes se pretent mutuellement, sur demande, toute
l'aide n6cessaire pour pr6venir la capture illicite d'a6ronefs civils et les autres actes
illicites portant atteinte A la sAcurit6 desdits a6ronefs, de leurs passagers et 6qui-
pages, des a6roports et des installations de navigation adrienne, ainsi que toute autre
menace Ai la s6curit6 de l'aviation civile.

3. Dans le cadre de leurs relations mutuelles, les Parties contractantes agissent
conform~ment aux dispositions relatives A la s6curit6 de l'aviation prescrites par
l'Organisation de I'aviation civile internationale qui figurent dans les annexes A la
Convention relative A l'aviation civile internationale dans la mesure ot' lesdites dis-
positions s'appliquent aux Parties contractantes. Celles-ci exigent que les exploi-
tants d'a6ronefs immatricul6s dans leurs registres respectifs ou que les exploitants
d'a6ronefs dont le principal Atablissement ou la r6sidence permanente sont situds
sur leurs territoires ou encore que les exploitants des a6roports situ6s sur leurs
territoires agissent conform6ment avec lesdites dispositions relatives A la s6curit6.
Chaque Partie contractante communique A l'autre Partie un pr6avis de son intention
de notifier toute divergence par rapport aux normes de s6curit6 de l'aviation 6tablies
par I'Organisation de I'aviation civile internationale.

4. Chaque Partie contractante convient qu'il peut Ptre exig6 des exploitants
d'a6ronefs qu'ils observent les mesures relatives A la s6curit6 de l'aviation requises
par l'autre Partie contractante en ce qui concerne l'acc~s au territoire de cette autre
Partie et qu'ils prennent les dispositions voulues afin de prot6ger les a6ronefs et en
vue de l'inspection des passagers, des 6quipages, des bagages A main, de m~me que
des marchandises et des provisions de bord avant et pendant l'embarquement ou le
chargement.

5. Chaque Partie contractante considire avec bienveillance toute demande de
l'autre Partie contractante visant A la prise de mesures sp6ciales de s6curit6 pour
assurer une protection contre une menace pr6cise.

6. Lorsqu'il se produit un incident ou la menace d'un incident visant A la
capture illicite des a6ronefs civils ou tous autres actes illicites A l'encontre de la
s6curit6 desdits adronefs, de leurs passagers et 6quipages, des a6roports ou des
installations de navigation a6rienne, les Parties contractantes se pr~tent mutuelle-
ment assistance en facilitant les communications et par d'autres mesures visant A
mettre rapidement et sfirement fin audit incident ou A ladite menace.

7. Lorsqu'une Partie contractante a des raisons 16gitimes de croire que l'autre
Partie a d6rog6 aux dispositions relatives A ]a s6curitd de l'aviation vis6es au prdsent
article, cette Partie contractante peut demander des consultations imm&iiates avec
'autre Partie. L'absence d'un accord satisfaisant dans les quinze (15) jours suivant

I Nations Unies, Recueides Traitds, vol. 704, p. 2 19 .
2 Ibid., vol. 860, p. 105.
3 Ibid., vol. 974, p. 177.
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la date de la demande de consultations ou la pr6sence d'une menace imminente A la
s6curit6 de l'aviation civile constituent un motif suffisant de recours A l'application
de I'article IV du pr6sent Accord.

Article IX. REDEVANCES D'USAGE

Chaque Partie contractante peut imposer ou permettre que soient impos6es des
redevances d'usage raisonnables en contrepartie de l'utilisation des a6roports et
d'autres installations sous son contr6le. Lesdites redevances ne sont pas plus
6lev6es que celles impos6es pour les m~mes raisons aux adronefs 6trangers ou na-
tionaux exploitant des services internationaux similaires.

Article X. D9BOUCH9S COMMERCIAUX

Sous r6serve des dispositions contenues dans l'annexe :
1. La vente de services de transport a6rien par les entreprises d'une Partie

contractante sur le territoire de l'autre Partie contractante s'effectue conform6ment
aux ri-glements en vigueur sur le territoire de cette autre Partie A condition que :

a) Chaque Partie contractante exon~re, sur une base de r6ciprocit6, les entre-
prises d6sign6es de l'autre Partie contractante des imp6ts nationaux sur les b6n6-
fices et les revenus provenant de la prestation de services en vertu du pr6sent
Accord.

b) Chaque entreprise d6signde ait le droit de transf6rer vers son pays, promp-
tement et en monnaie convertible, les b6n6fices acquis sur le territoire de l'autre
Partie contractante, conform6ment aux dispositions contenues dans l'annexe.

2. Les entreprises d6signdes d'une Partie contractante peuvent, sous r6serve
de l'approbation des autorit6s a6ronautiques, ouvrir des bureaux dans le territoire
de l'autre Partie contractante. Sous r6serve des lois et r~glements de l'autre Partie
contractante concernant l'entr6e, le s6jour et l'emploi, lesdites entreprises peuvent
faire venir et maintenir au point desservi sur le territoire de cette autre Partie son
personnel de gestion, de marketing, ainsi que son personnel op6rationnel et les au-
tres sp6cialistes n6cessaires A l'exploitation des services de transport a6rien.

Article XI. CAPACIT9

Sous r6serve des dispositions contenues dans 1'annexe:

1. Les compagnies a6riennes de chaque Partie contractante ont la possibilitd
d'exploiter, dans des conditions 6quitables et 6gales, toute route vis6e dans le pr6-
sent Accord.

2. Les compagnies a6riennes de chacune des Parties contractantes doivent, en
exploitant les services a6riens vis6s par le pr6sent Accord, prendre en consid6ra-
tion les int6rts des entreprises de l'autre Partie contractante afin de ne pas affecter
indfiment les services que ces derni~res assurent sur tout ou partie des m~mes
routes.

3. Les services a6riens mis A la disposition du public par les entreprises d6-
sign6es des Parties contractantes aux termes du pr6sent Accord doivent etre adapt6s
de pros aux besoins des usagers pour de tels services.

4. Les services assurds par une compagnie a6rienne en vertu du prdsent
Accord ont toujours pour objectif primordial d'offrir une capacit6 suffisante pour
rdpondre A la demande de trafic entre le pays dont la compagnie est un ressortissant
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et les pays de destination finale du trafic. Le droit d'embarquer et de d6barquer au
cours de I'exploitation des services du trafic international A destination ou en pro-
venance de pays tiers, en un ou plusieurs points situds sur l'une des routes indiqu6es
dans le pr6sent Accord, est exercd conform6ment aux principes g6n6raux de d6v6-
loppement m6thodique approuv6s par les deux Parties contractantes et il sera sou-
mis au principe g6n6ral suivant lequel ]a capacit6 doit &re proportionn6e :

a) Aux besoins de trafic entre le pays d'origine et les pays de destination finale;

b) Aux besoins de I'exploitation des services long-courriers; et

c) Aux besoins de trafic dans la r6gion desservie par la compagnie, compte tenu des
services locaux et r6gionaux.

5. Aucune des Parties contractantes ne peut imposer A la compagnie a6rienne
de l'autre Partie contractante des restrictions A la fr6quence et A l'horaire des vols
ou A la capacit6 et au type des a6ronefs utilis6s pour les services effectu6s sur l'une
quelconque des routes indiqu6es au tableau du prdsent Accord. Si l'une des Parties
contractantes estime que les activit6s d'une compagnie de l'autre Partie ne sont pas
conformes aux normes et aux principes 6nonc6s aux paragraphes 1, 2, 3 ou 4 du
pr6sent article, elle peut demander des consultations, conform6ment A i'article XIV
du pr6sent Accord, pour examiner lesdites activit6s afin de d6terminer si elles sont
conformes auxdites normes et auxdits principes.

Article XII. FIXATION DES PRIX

1. Chaque Partie contractante permet que les prix des services de transport
a6rien soient fix6s par chaque entreprise en fonction de consid6rations commer-
ciales lides AL la situation du march6. Les Parties contractantes n'interviennent que
pour emp~cher des prix excessivement discriminatoires, prot~ger les consomma-
teurs contre des prix indfiment 6lev~s ou restrictifs en raison de l'abus d'une situa-
tion de monopole, et protAger les entreprises contre des prix artificiellement bas en
raison d'un appui ou de subsides directs ou indirects des pouvoirs publics. Si l'une
des Parties contractantes estime qu'un prix justifie une intervention en vertu des
crit~res sp6cifiques 6nonc6s ci-avant, elle notifie l'autre Partie contractante confor-
m6ment aux dispositions du paragraphe 4. Apris s'etre conform6e aux dispositions
du paragraphe 4 relatives A la notification, une Partie contractante peut prendre des
mesures pour pr~venir l'entr6e en vigueur dudit prix mais seulement en ce qui con-
cerne le trafic partant du premier point de l'itindraire (conform6ment au document
autorisant le transport adrien) situ6 sur son propre territoire.

2. Lorsque les Parties contractantes autorisent les entreprises d6sign~es A par-
ticiper aux activit6s visant A la coordination des prix de l'Association du transport
a6rien international (IATA) ou de toute autre instance ayant pour but la coordination
des tarifs, et lorsque les Parties contractantes ont approuv6 un accord relatif aux
tarifs conclus sous l'6gide de I'IATA ou tout autre accord similaire s'appliquant A un
march6 quelconque, les Parties contractantes approuvent les prix notifids par les
entreprises d6sign6es A la suite de tels accords relatifs A des march6s qui font l'objet
desdits accords. Toutefois, lorsqu'une entreprise d6sign6e a d6cid6 de ne pas adh6-
rer A un tel accord, les prix pergus ou propos6s par cette entreprise font l'objet d'un
examen conform6ment aux principes et aux procddures 6nonc6s au pr6sent article
et le d6faut de participation d'une entreprise A ces activit6s de coordination des
prix ou le d6faut de conformit6 d'un prix aux termes d'un accord de I'IATA ou de
tout autre accord sur les tarifs des entreprises de transport a6rien ne constituent pas,
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en soi, une raison suffisante pour justifier un refus d'approuver un prix de la part de
l'une ou de l'autre Partie contractante.

3. Chaque Partie contractante peut exiger que les prix que les entreprises
ddsign6es de l'autre Partie contractante appliquent ou se proposent d'appliquer
pour les vols A destination ou en provenance de son territoire soient notifids A ses
autoritds adronautiques. Ces notifications ne peuvent 8tre exig6es des entreprises de
l'une ou I'autre des Parties contractantes plus de trente (30) jours avant la date
envisagde pour leur entr6e en vigueur. Dans certains cas particuliers, une Partie
contractante peut donner son accord pour que les notifications soient soumises avec
des d6lais de pr6avis plus brefs que ceux qui sont normalement exigds. Si une Partie
contractante autorise une entreprise A notifier un prix avec des d6lais plus brefs, ce
prix devient applicable A la date propos6e pour le trafic qui a son origine dans le
territoire de cette Partie contractante.

4. Si l'une ou l'autre Partie contractante estime que le prix propos6 par une
entreprise d6sign6e de l'autre Partie contractante pour des services a6riens interna-
tionaux assur6s entre les territoires des Parties contractantes ou par une entreprise
de l'autre Partie contractante pour des services a6riens internationaux assur6s entre
le territoire de la premiere Partie contractante et un pays tiers, y compris dans les
deux cas le transport par plusieurs entreprises ou par la mpme entreprise, est incom-
patible avec les consid6rations vis6es au paragraphe 1 du prdsent article, elle notifie
l'autre Partie contractante des raisons de son d6saccord d~s que possible, mais en
tout cas au plus tard quinze (15) jours avant ]a date propos6e d'entr6e en vigueur
dudit prix. L'une ou l'autre des Parties contractantes peut alors demander des con-
sultations qui se tiendront ds que possible et dans tous les cas pas plus tard que
trente (30) jours apr~s la r6ception de la notification exprimant le d6saccord. Les
Parties contractantes cooprent de mani~re continue pour que soient fournies les
informations n6cessaires A une issue raisonnable du probl~me. Si la notification
n'est pas soumise conform6ment au pr6sent paragraphe, le prix est consid6r6
comme ayant td approuv6 et il entre en vigueur A la date propos6e.

5. Si les Parties contractantes parviennent A un accord sur un prix ayant fait
l'objet d'une notification de d6saccord, chacune des Parties contractantes fait tout
son possible pour assurer l'application de cet accord.

6. Nonobstant les paragraphes 1 et 4 du pr6sent article, chaque Partie contrac-
tante autorise a), toute entreprise de l'une ou l'autre des Parties contractantes A
aligner ses prix sur ceux de tout transport a6rien r6gulier ou affrt6, y compris sur
une combinaison de prix, pergus sur le march6 pour des services a6riens assur6s
entre les territoires des Parties contractantes, et b) toute entreprise d'une Partie
contractante A aligner ses prix sur ceux de tout transport a6rien r6gulier ou affr&6,
y compris sur une combinaison de prix, perqus sur le march6 pour des services
a6riens assur6s entre le territoire de l'autre Partie contractante et un pays tiers. Tel
qu'il est employ6 ci-avant, le terme o aligner >> s'applique au droit de maintenir ou
d'6tablir, au moment opportun, au moyen de procdtures simplifi6es qui peuvent
s'av6rer n6cessaires, un prix identique ou similaire ou tout autre prix obtenu par une
combinaison de prix pour un acheminement direct par plusieurs compagnies ou par
une compagnie, nonobstant les diff6rences concernant les conditions impos6es en
mati~re d'itin6raire, de distance, de temps, de correspondances, de type et de con-
figuration d'adronefs ou de changement d'a6ronefs, la pr6sente liste n'6tant pas
limitative.
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Article XIII. ENREGISTREMENT AUPRES DE L'OACI

Le prdsent Accord et toutes les modifications qui pourraient lui Atre apport6es
seront enregistr6s auprts de l'Organisation de l'aviation civile internationale.

Article XIV CONSULTATIONS

Chacune des Parties contractantes peut A tout moment faire une demande de
consultations avec les autoritds comp6tentes de l'autre Partie contractante en ce qui
concerne l'interpr6tation, l'application ou la modification du pr6sent Accord. Ces
consultations d~butent dans un d6lai de soixante (60) jours A compter de la date A
laquelle l'autre Partie contractante en aura requ la demande, A moins que les Parties
contractantes n'en conviennent autrement.

Article XV REGLEMENT DES DIFFtRENDS

1. Tout diff6rend concernant l'interpr6tation ou I'application du pr6sent Ac-
cord qui ne peut 8tre r6g16 par voie de consultations conform6ment A l'article XIV
est, i ia demande de l'une ou I'autre des Parties contractantes, soumis b la decision
d'un tribunal compos6 de trois arbitres, chacune des Parties contractantes en nom-
mant un et le troisiime 6tant d6sign6 par les deux premiers. Chaque Partie contrac-
tante nomme son arbitre dans un d6lai de soixante (60) jours A compter de la date A
laquelle l'une des Parties contractantes aura requ de l'autre Partie, par la voie diplo-
matique, une demande d'arbitrage du diff6rend par un tel tribunal. Le troisi~me
arbitre est d6sign6 dans un d61ai de soixante (60) jours.

2. Chaque Partie contractante s'efforce, dans toute la mesure permise par sa
16gislation nationale, de mettre A ex6cution les d6cisions du tribunal d'arbitrage.

3. Les d6penses du tribunal arbitral, y compris les honoraires et les frais des
arbitres, sont partag6es 6galement entre les Parties contractantes.

Article XVI. MODIFICATIONS

1. Tout amendment au pr6sent Accord (A l'exclusion du tableau des routes et
de l'annexe) entrera en vigueur apres un dchange de notes diplomatiques le con-
firmant.

2. Tout amendement au tableau des routes ou A I'annexe du prdsent Accord
pourra s'appliquer provisoirement A compter de la date convenue entre les autoritds
a6ronautiques et entrera en vigueur A la suite d'un dchange de notes diplomatiques
A cet 6gard.

3. Au cas obi une convention multilat6rale et gdn6rale relative aux transports
adriens r6guliers internationaux devait entrer en vigueur A l'6gard des deux Parties
contractantes, le pr6sent Accord sera modifi6 de manifre A le rendre conforme aux
dispositions de ladite convention multilatdrale.

Article XVII. DgNONCIATION

Chacune des Parties contractantes peut A tout moment notifier A 'autre Partie
son intention de mettre fin au pr6sent Accord. Cette notification doit 8tre commu-
niqu6e simultan6ment A l'Organisation de l'aviation civile internationale. L'Accord
prend fin douze (12) mois apr~s la date de r6ception de la notification de d6noncia-
tion, A moins que ladite notification ne soit retirde d'un commun accord entre les
Parties contractantes avant 'expiration de ce d61ai.
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Article XVIII. SUBSTITUTION

Le pr6sent Accord remplacera l'Accord entre les Etats-Unis d'Amdrique et la
Rgpublique socialiste tch6coslovaque relatif aux transports a6riens sign6 A Prague le
28 f6vrier 1969', tel qu'amend62.

Article XIX. ENTR9E EN VIGUEUR

Le present Accord entrera en vigueur A la date de sa signature.

EN FOI DE QUOI les soussign6s, ii ce dfiment autoris6s par leurs Gouvernements
respectifs, ont sign6 le pr6sent Accord.

FAIT A Prague, le 29 juin 1987, en double exemplaire, en langues tch~que et
anglaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de la R6publique socialiste

tch6coslovaque :

JUDR. JAROMIR JOHANES

Pour le Gouvernement
des Etats-Unis d'Amdrique:

JULIAN M. NIEMCZYK

'Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 714, p. 209.

2 Ibid., vol. 844, p. 230; vol. 953, p. 375; vol. 1113, p. 310, et vol. 1543, no A-10269.
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TABLEAU DES ROUTES

I. Les entreprises d'une Partie contractante sont autorisdes, conformment aux termes
de leur designation, A exploiter des services adriens internationaux r6guliers 1) entre des
points situds sur les routes indiqudes ci-apr~s, et 2) entre des points situ~s sur lesdites routes
et des points situds dans des pays tiers par des points interm6diaires situds sur le territoire de
la Partie contractante qui a d6sign6 les entreprises.

A. Routes 6 exploiter par l'(Ies) entreprise(s) designde(s)
par le Gouvernement des Etats-Unis

Des Etats-Unis d'Am6rique via des points situds en Irlande, au Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, au Royaume des Pays-Bas, au Royaume de Belgique,
au Royaume du Danemark et en R6publique f6d6rale d'Allemagne 4 Prague et au-dela via
des points interm&Iiaires A I'Inde et au-delA aux Etats-Unis, dans les deux sens.

En ce qui concerne les points situ6s au-delA entre Prague et l'Inde, l'(les) entreprise(s)
d6sign6e(s) des Etats-Unis peut (peuvent) faire quatre (4) escales commerciales dans les pays
suivants :

- La Rpublique d'Autriche,

- La R6publique de Turquie,

- La R6publique populaire de Pologne,

- La R6publique socialiste de Roumanie,

- La R6publique populaire de Hongrie,

- La Rdpublique f&I6rale socialiste de Yougoslavie.

En ce qui concerne les points situ6s entre l'Inde et les Etats-Unis, l'(les) entreprise(s)
d6signde(s) des Etats-Unis peut (peuvent) faire six (6) escales commerciales dans les pays
suivants :

- Le Royaume de Tha'lande,

- La R6publique socialiste du Viet Nam,

- La Malaisie,

- La R6publique de Singapour,

- La R6publique d'Indon6sie,

- La R6publique des Philippines,

- Hong-Kong,

- Le Japon.

Le Gouvernement des Etats-Unis a le droit de remplacer tout pays choisi A l'origine par
un autre des pays figurant dans le m me groupe de pays. Ce droit peut atre exercd h six (6)
mois d'intervalle, moyennant un pr6avis de 30 jours donn6 au Gouvemement de la R6pu-
blique socialiste tch6coslovaque.

B. Routes a exploiter par l'(les) entreprise(s) ddsigne(s)

par la Rpublique socialiste tchgcoslovaque

De la R6publique socialiste tch6coslovaque via un point situ6 en R6publique f&t6rale
d'Allemagne ou en R6publique franqaise ou au Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Ir-
lande du Nord ou des points situ6s dans le Grand-Duchd du Luxembourg, au Royaume de
Belgique, au Royaume des Pays-Bas et au Royaume du Danemark A un point situd au Canada
et h New York.

Le point au Canada peut servir de point intermdiaire en direction de New York et
au-delA sur tout vol. Le point canadien peut etre modifi6 lors de tout changement de trafic
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saisonnier, moyennant un prdavis de 60 jours donn6 aux autoritds a~ronautiques des Etats-
Unis.

En ce qui concerne son choix d'un point en Rdpublique f&6drale d'Allemagne ou en
R6publique franqaise ou au Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, le Gou-
vernement de la R6publique socialiste tchdcoslovaque a le droit de remplacer le point initiale-
ment choisi par un point situ6 dans l'un ou l'autre des deux autres pays. Ce droit peut atre
exercd A six (6) mois d'intervalle, moyennant un prdavis de 30jours donn6 au Gouvernement
des Etats-Unis.

2. Chaque entreprise d6sign6e peut A son grd et sur tout vol omettre de faire escale en
tout point sur l'une quelconque des routes indiqu6es.

3. Chaque Partie contractante reconnait A l'(aux) entreprise(s) d6sign6e(s) de l'autre
Partie le droit de changer la jauge des a6ronefs A l'occasion de l'exploitation des services
autoris6s aux termes du prdsent Accord.

4. Le prdsent tableau peut 8tre modifi6 ou prorog6 par accord entre les autoritds adro-
nautiques des Parties contractantes. Ces modifications ou prorogations entrent en vigueur
conform6ment au paragraphe 2 de I'article XVI.

5. Le pr6sent tableau prend fin le 31 d6cembre 1988. Les autoritds compdtentes se
consultent au plus tard le Ier septembre 1988 afin de ddterminer s'il convient de le proroger
ou de le modifier. Toutefois, si l'une des Parties contractantes devait notifier l'autre Partie
contractante de son intention d'y mettre fin, le tableau cessera d'Etre en vigueur trente (30)
jours apr s la date de r6ception de la notification de d6nonciation.
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ANNEXE

D1BOUCHIS COMMERCIAUX

Les Parties contractantes sont convenues d'appliquer les dispositions suivantes afin
d'assurer que I'Accord relatif aux transports adriens soit l'expression, pour les entreprises de
transport adien de chaque Partie contractante, d'un partage 6quitable des ddbouchds :

I. Ventes interentreprises. L'entreprise des Etats-Unis d~signera 'entreprise tch~co-
slovaque ddsignde comme son agent g~ndral des ventes en Rdpublique socialiste tchdco-
slovaque. L'entreprise tchdcoslovaque ddsignAe percevra I 400 000 dollars des Etats-Unis
provenant de ventes interentreprises en dehors des Etats-Unis au cours de l'ann6e civile 1987
et I 500 000 dollars des Etats-Unis provenant de ventes interentreprises en dehors des Etats-
Unis au cours de I'annde civile 1988, ayant pour objet les services assur6s A travers le monde
par I'entreprise ddsignde par les Etats-Unis, y compris la valeur en dollars des ventes des
entreprises ddsigndes par les Etats-Unis en couronnes tch~coslovaques non convertibles.
Une fois que les ventes interentreprises nettes effectivement rdalis6es pendant les anndes
1987 et 1988 auront W ddtermin6es par les entreprises d6sign6es concern~es, toute difference
entre le montant des ventes effectives et le montant des ventes stipuld pour 1987 et 1988 sera,
suivant le cas, ajout e au montant des ventes interentreprises stipuld pour l'entreprise
tchdcoslovaque, ou d&tuite dudit montant, pour les anndes 1988 et 1989. L'expression << ven-
tes interentreprises nettes >, ddsigne le montant total des ventes interentreprises de services
apris d&luction de toutes commissions pay6es ou devant etre payes A des agents en con-
trepartie desdites ventes.

2. Manutention au sol. L'entreprise d6signce tch&coslovaque d6signera 'entreprise
d6sign~e des Etats-Unis comme son agent responsable de la manutention au sol A l'adroport
aux Etats-Unis. L'entreprise ddsignde par les Etats-Unis ddsignera l'entreprise d6signde
tch&oslovaque comme son agent responsable de ]a manutention au sol 4 I'adroport en
Rdpublique socialiste tchdcoslovaque.

3. Agence gindrale des ventes. L'entreprise tchdcoslovaque ddsign6e ddsignera I'en-
treprise ddsign6e des Etats-Unis comme son agent g~ndral des ventes aux Etats-Unis. En
vertu de l'accord relatif A l'dgence g6n6rale des ventes, l'entreprise ddsignde des Etats-Unis
d6signera et contr6lera des agents de vente A son grd tout en tenant compte des demandes et
recommandations de l'entreprise tch&coslovaque ddsign~e. L'accord relatif A I'agence gd-
ndrale des ventes pr6voira dgalement des dispositions relatives A la publicitd et A d'autres
tAches analogues k celles que I'entreprise tch&coslovaque d6sign6e devra remplir en sa qualit6
d'agent g~ndral des ventes en R~publique socialiste tch&coslovaque pour Ic compte de I'en-
treprise ddsign~e des Etats-Unis. L'accord pr&citd relatif A I'agence g6n6rale des ventes sera
soumis A I'approbation des autoritds adronautiques des deux Parties. L'entreprise tch6co-
slovaque d6sign~e sera autoris~e A utiliser son propre stock de tickets aux Etats-Unis aux fins
de voyages officiels de ressortissants tch coslovaques.

4. Ventes en devises convertibles de l'entreprise des Etats-Unis. L'entreprise d6si-
gn6e des Etats-Unis continuera A bndficier, A ses bureaux situds en R6publique socialiste
tch coslovaque, du droit de vendre, en dchange de devises convertibles, des services de trans-
port adrien, en utilisant ses propres documents, A toute personne 16galement autoris6e A d6-
tenir des devises convertibles.

5. Ventes en couronnes non transftrables de l'entreprise des Etats-Unis. L'entre-
prise d~signde par les Etats-Unis aura, en R6publique socialiste tchdcoslovaque, le droit de
vendre, par l'interm~diaire de I'entreprise tch6coslovaque d6signde agissant en sa qualitd
d'agent gdn6ral des ventes, des services de transport adrien en &hange de couronnes tch6co-
slovaques non transfdrables pour un montant global s'dlevant A 550 000 couronnes tchdco-
slovaques pour chacune des anndes 1987 et 1988. La valeur en dollars des Etats-Unis de ces
services sera verse A l'entreprise ddsign6e des Etats-Unis en couronnes tch~coslovaques au
taux de change courant publid par la Banque d'Etat tchdcoslovaque augment6e de la sur-
charge fixae par ladite Banque. Le montant total de couronnes tch~coslovaques accumuld
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dans les limites pr6cit6es pourra etre utilis6 par l'entreprise d6sign6e des Etats-Unis pour le
paiement des dApenses locales suivantes :

- Salaires et d~penses accessoires relatives au personnel;

- Loyers du bureau et services publics de distribution;

- D6penses courantes ies aux activit6s de bureau;

- Paiement des frais administratifs dus A l'Etat;

- Frais de t6l6communications et de poste; et

- Autres d6penses approuv6es par les autoritds tch6coslovaques comp6tentes.

6. Dbouch&s commerciaux. Les autoritds tch6coslovaques s'efforceront de d6ve-
lopper les d6bouch6s commerciaux de l'entreprise d6sign6e des Etats-Unis en R6publique
socialiste tch6coslovaque. En aucun cas l'entreprise d6sign6e des Etats-Unis ne devra b6n6fi-
cier, en R6publique socialiste tch6coslovaque, de d6bouchds commerciaux moins favorables
que ceux accord6s i toute autre entreprise de transport a6rien 6trangire. En ce qui concerne
le trafic en provenance de la R6publique socialiste tch6coslovaque t destination de points
situ6s en R6publique populaire de Pologne, en Rdpublique populaire hongroise et en R6pu-
blique socialiste de Roumanie, l'entreprise d6sign6e des Etats-Unis aura le droit d'aligner ses
prix sur ceux dont le remboursement en devises convertibles a 6t6 approuv6. Les escales et
les trajets sur plusieurs entreprises de transport a6rien au cours d'un meme voyage ayant la
R6publique socialiste tch6coslovaque comme point d'origine ne pourront faire l'objet d'une
objection de la part des autorit6s tchdcoslovaques.

7. Capaciti. Pendant toute ann6e civile, l'entreprise tch6coslovaque ddsign6e sera
autoris6e A exploiter deux vols hebdomadaires dans les deux sens ou 104 vols sur une base
annuelle pour les ann6es 1987 et 1988 respectivement sur la route indiqu6e au paragraphe 1 .B
du tableau des routes joint A I'Accord relatif aux transports adriens. Des fr&luences sup-
pl6mentaires sur ladite route ne pourront 6tre exploit6es qu'avec l'accord pr6alable des auto-
rit6s des Etats-Unis et sans que soient accord6s des droits de trafic entre des points interm6-
diaires et New York. Les demandes de fr6quences suppl6mentaires devront 8tre pr6sent6es
en soumettant l'itin6raire propos6, par la voie diplomatique, au moins 60 jours avant la date
propos6e pour le d6but de toute fr6quence suppl6mentaire. Lors de leur examen de telles
demandes, les autorit6s des Etats-Unis tiendront compte de facteurs approprids, y compris
de l'importance des d6bouch6s offerts A l'entreprise d6sign6e des Etats-Unis en R6publique
socialiste tch6coslovaque. Les autoritds tch6coslovaques seront informces de la ddcision
prise par les autorit6s des Etats-Unis au plus tard 30 jours avant la date propos6e pour le
d6but de ladite nouvelle fr&luence.

8. Affrtement

A. Sous reserve des dispositions de l'article IV de l'Accord, les autorit6s adronautiques
tch coslovaques, A la suite d'une demande appropri6e A cet effet pr~sent6e conformdment
aux proc&lures tch~coslovaques idoines, autoriseront les entreprises d6sign6es des Etats-
Unis A exploiter des services de transport a6rien affr6t~s A l'intention de passagers entre les
deux pays, avec escales en des points interm6diaires et vers des points au-delM situ6s dans des
pays tiers.

B. Sous r6serve des dispositions de i'article IV de l'Accord, l'entreprise tch6coslo-
vaque d6sign~e pourra, A la suite d'une demande idoine et de l'accord pr6alable des autorit6s
a~ronautiques des Etats-Unis, exploiter des vols affrdtds h l'intention de passagers, entre les
deux pays. L'entreprise tch6coslovaque d6signde doit pr6senter une telle demande au moins
30jours avant la date des vols affrdtes propos6s. Toutefois, la demande pourra tre pr6sentde
dans un ddlai moindre (mais au moins 14 jours avant le vol envisag6) lorsque de bonnes
raisons sont pr6sentdes A cet effet.

C. La navigabilit6 des adronefs servant A l'affrtement et les prix des vols affr6tds sont
bases exclusivement sur les rigles du pays d'origine du trafic.
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D. Une Partie contractante ne pourra exiger des entreprises de 'autre Partie contrac-
tante qu'elles d~posent aupr s d'elle les prix perqus par les affr6teurs aupr~s du public pour
le transport en question qui a son origine sur le territoire de la Partie contractante.

E. Aucune des Parties contractantes n'imposera nine permettra A ses entreprises d'im-
poser des droits ou des frais A approbation tacite A une entreprise de l'autre Partie contrac-
tante.

9. Routes. Les routes emprunt6es par les adronefs exploit6s en service rAgulier ou sur
une base d'affr~tement ainsi que les points de passage des frontires nationales seront fix6s
par chaque Partie contractante en ce qui conceme son propre territoire.

10. Procidures d'amendement et de prorogation. La pr6sente annexe pourra atre
modifide ou prorog6e par accord mutuel entre les autorit6s comp~tentes de chaque Partie
contractante. Ces modifications ou prorogations entreront en vigueur conformdment aux
dispositions du paragraphe 2 de I'article XVI.

11. Dgnonciation. Lapr6senteannexeprendra fin le31 d cembre 1988. Les autorit6s
compdtentes se consulteront au plus tard le Ier septembre 1988 pour examiner la possibilit6
de modifier ou de proroger la pr6sente annexe. Toutefois, si I'une des Parties contractantes
notifie r'autre Partie contractante de son intention de mettre fin A ia pr6sente annexe, une telle
d~nonciation prendra effet trente (30) jours apr~s la date de reception du pr6avis de d6non-
ciation.
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

TRATADO QUE ESTABLECE UNA ZONA DE LIBRE COMERCIO E
INSTITUYE LA ASOCIACION LATINOAMERICANA DE LIBRE
COMERCIO (TRATADO DE MONTEVIDEO)

Montevideo, 18 de febrero de 1960

Los Gobiernos representados en la Conferencia Intergubemamental para el
Establecimiento de una Zona de Libre Comercio entre parses de Am6rica Latina;

Persuadidos de que la ampliaci6n de las actuales dimensiones de los mercados
nacionales, a travds de la eliminaci6n gradual de las barreras al comercio intrarre-
gional, constituye condici6n fundamental para que los paises de Am6rica Latina
puedan acelerar su proceso de desarrollo econ6mico, en forma de asegurar un mejor
nivel de vida para sus pueblos;

Conscientes de que el desarrollo econ6mico debe ser alcanzado mediante el
mdximo aprovechamiento de los factores de producci6n disponibles y de la mayor
coordinaci6n de los planes de desarrollo de los diferentes sectores de la producci6n,
dentro de normas que contemplen debidamente los intereses de todos y cada uno y
que compensen convenientemente, a travds de medidas adecuadas, la situaci6n es-
pecial de los parses de menor desarrollo econ6mico relativo;

Convencidos de que el fortalecimiento de las economfas nacionales contribuirS
al incremento del comercio de los pafses Latinoamericanos entre sf y con el resto del
mundo;

Seguros de que mediante adecuadas f6rmulas podrdn crearse condiciones
propicias para que las actividades productivas existentes se adapten gradualmente y
sin perturbaciones a nuevas modalidades de comercio reciproco, originando otros
estfmulos para su mejoramiento y expansi6n;

Ciertos de que toda acci6n destinada a la consecuci6n de tales prop6sitos debe
tomar en cuenta los compromisos derivados de los instrumentos internacionales
querigen su comercio;

Decididos a perseverar en sus esfuerzos tendientes al establecimiento, en forma
gradual y progresiva, de un mercado comdn latinoamericano y, por lo tanto, a seguir
colaborando, con el conjunto de los Gobiernos de America Latina, en los trabajos ya
emprendidos con tal finalidad; y

Animados del prop6sito de aunar esfuerzos en favor de una progresiva comple-
mentaci6n e integraci6n de sus economfas, basadas en una efectiva reciprocidad de
beneficios, deciden establecer una zona de libre comercio y celebrar, a tal efecto, un
Tratado que instituye ]a Asociaci6n Latinoamericana de Libre Comercio; y a tal
efecto, designan sus Plenipotenciarios, los cuales convinieron lo siguiente:

CAPfTULO I. NOMBRE Y OBJETO

Articulo 1

Por el presente Tratado las Partes Contratantes establecen una zona de libre
comercio e instituyen la Asociaci6n Latinoamericana de Libre Comercio (en ade-
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lante denominada "Asociaci6n"), cuya sede es la ciudad de Montevideo (Repilblica
Oriental del Uruguay).

La expresi6n "Zona", cuando sea mencionada en el presente Tratado, significa
el conjunto de los territorios de las Partes Contratantes.

CAPITULO II. PROGRAMA DE LIBERACI6N DEL INTERCAMBIO

Articulo 2

La zona de libre comercio, establecida en los t6rminos del presente Tratado, se
perfeccionari en un perfodo no superior a doce (12) afios, a contar desde la fecha de
su entrada en vigor.

ArtIculo 3

Durante el perfodo indicado en el Artfculo 2, las Partes Contratantes eliminarin
gradualmente, para lo esencial de su comercio reciproco, los gravimenes y las res-
tricciones de todo orden que incidan sobre la importaci6n de productos originarios
del territorio de cualquier Parte Contratante.

A los fines del presente Tratado se entiende por gravimenes los derechos
aduaneros y cualesquier otros recargos de efectos equivalentes - sean de caricter
fiscal, monetario o cambiario - que incidan sobre las importaciones.

Lo dispuesto en este artfculo no es aplicable a las tasas o recargos anilogos,
cuando respondan al costo de los servicios prestados.

Articulo 4

El objetivo previsto en el Artfculo 3 seri alcanzado por medio de negociaciones
peri6dicas que se realizarin entre las Partes Contratantes y de las cuales deberdn
resultar:

a) Listas Nacionales con las reducciones anuales de gravimenes y demis restric-
ciones que cada Parte Contratante conceda a las demis Partes Contratantes, de
conformidad con lo dispuesto en el Articulo 5; y

b) Una Lista Comdn con la relaci6n de los productos cuyos gravdmenes y demis
restricciones las Partes Contratantes se comprometen por decisi6n colectiva a
eliminar fntegramente para el comercio intrazonal en el periodo referido en el
Artfculo 2, cumpliendo los porcentajes minimos fijados en el Artfculo 7 y el
proceso de reducci6n gradual establecido en el Artfculo 5.

Articulo 5

Para la formaci6n de las Listas Nacionales a que se refiere el inciso a) del
Artfculo 4, cada Parte Contratante deberi conceder anualmente a las demis Partes
Contratantes, reducciones de gravmenes equivalentes por lo menos al ocho por
ciento (8%) de la media ponderada de los gravdmenes vigentes para terceros parses,
hasta alcanzar su eliminaci6n para lo esencial de sus importaciones de la Zona, de
acuerdo con las definiciones, m6todos de cilculos, normas y procedimientos que
figuran en el Protocolo.

A tales efectos, se considerardn gravmenes para terceros paises los vigentes al
dia treinta y uno de diciembre precedente a cada negociaci6n.
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Cuando el r6gimen de importaci6n de una Parte Contratante contenga restric-
ciones de naturaleza tal que no permita establecer la debida equivalencia con las
reducciones de gravdmenes otorgadas por otra u otras Partes Contratantes, la con-
trapartida de tales reducciones se complementari mediante la eliminaci6n o atenua-
ci6n de aquellas restricciones.

Artfculo 6

Las Listas Nacionales entrardn en vigor el dfa primero de enero de cada afio,
con excepci6n de las que resulten de las primeras negociaciones las cuales entrardn
en vigencia en la fecha que establecer,.n las Partes Contratantes.

Articulo 7

La Lista ComTin deberi estar constitufda por productos cuya participaci6n en
el valor global del comercio entre las Partes Contratantes alcance, por lo menos, los
siguientes porcentajes, calculados de conformidad con lo dispuesto en Protocolo:

- Veinticinco por ciento (25%), en el curso del primer trienio;

- Cincuenta por ciento (50%), en el curso del segundo trienio;

- Setenta y cinco por ciento (75%), en el curso del tercer trienio; y

- Lo esencial de ese comercio, en el curso del cuarto trienio.

Articulo 8

La inclusi6n de productos en la Lista Comiin es definitiva y las concesiones
otorgadas sobre tales productos son irrevocables.

Para los productos que s6lo figuren en las Listas Nacionales, el retiro de con-
cesiones podri ser admitido en negociaciones entre las Partes Contratantes y me-
diante adecuada compensaci6n.

Articulo 9
Para el cilculo de los porcentajes a que se refieren los Articulos 5 y 7 se tomari

como base el promedio anual del valor del intercambio en el trienio precedente al
afno en que se realice cada negociaci6n.

Articulo 10
Las negociaciones a que se refiere el Articulo 4 - sobre la base de reciprocidad

de concesiones - tendrdn como objetivo expandir y diversificar el intercambio, asf
como promover la progresiva complementaci6n de las economas de los paises de la
Zona.

En dichas negociaciones se contemplari con equidad la situaci6n de las Partes
Contratantes, cuyos niveles de gravdmenes y restricciones sean notablemente dife-
rentes a los de las demis Partes Contratantes.

Articulo 11

Si como consecuencia de las concesiones otorgadas se produjeren desventajas
acentuadas y persistentes en el comercio de los productos incorporados al programa
de liberaci6n, entre una Parte Contratante y el conjunto de las demds, la correcci6n
de dichas desventajas sert objeto de examen por las Partes Contratantes, a solicitud
de ]a Parte Contratante afectada, con el fin de adoptar medidas adecuadas de caric-
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ter no restrictivo, para impulsar el intercambio comercial a los mss altos niveles
posibles.

Articulo 12

Si como consecuencia de circunstancias distintas de ]a prevista en el Artf-
culo 11 se produjeren desventajas acentuadas y persistentes en el comercio de los
productos incorporados en el programa de liberaci6n, las Partes Contratantes, a
solicitud de la Parte Contratant.e interesada, procurarin, en la medida a su alcance,
corregir esas desventajas.

Articulo 13

La reciprocidad prevista en el Artfculo 10 se refiere a la expectativa de corrien-
tes crecientes de comercio entre cada Parte Contratante y el conjunto de las demis,
con respecto a los productos que figuren en el programa de liberaci6n y a los que se
incorporen posteriormente.

CAPITULO III. EXPANSI6N DEL INTERCAMBIO

Y COMPLEMENTACI6N ECON6MICA

Articulo 14

A fin de asegurar una continua expansi6n y diversificaci6n del comercio recf-
proco, las Partes Contratantes procurarin:

a) Otorgar entre si, respetando el principio de reciprocidad, concesiones que ase-
guren en la primera negociaci6n, para las importaciones de los productos proce-
dentes de la Zona, un tratamiento no menos favorable que el existente antes de
la entrada en vigor del presente Tratado;

b) Incorporar en las Listas Nacionales el mayor ndimero posible de productos que
ya sean objeto de comercio entre las Partes Contratantes; y

c) Agregar a esas Listas un ndmero creciente de productos que atn no formen parte
del comercio recfproco.

Articulo 15

Para asegurar condiciones equitativas de competencia entre las Partes Con-
tratantes y facilitar la creciente integraci6n y complementaci6n de sus economfas,
especialmente en el campo de la producci6n industrial, las Partes Contratantes pro-
curarin, en la medida de lo posible armonizar - en el sentido de los objetivos de
liberaci6n del presente Tratado - sus regimenes de importaci6n y exportaci6n, asf
como los tratamientos aplicables a los capitales, bienes y servicios procedentes de
fuera de la Zona.

Articulo 16

Con el objeto de intensificar la integraci6n y complementaci6n a que se refiere
el Articulo 15, las Partes Contratantes:

a) Realizarin esfuerzos en el sentido de promover una gradual y creciente coordi-
naci6n de las respectivas polfticas de industrializaci6n, patrocinando con este fin
entendimientos entre representantes de los sectores econ6micos interesados; y

b) Podrdn celebrar entre si acuerdos de complementaci6n por sectores industriales.
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Articulo 17
Los acuerdos de complementaci6n a que se refiere el inciso b) del Articulo 16

establecerin el programa de liberaci6n que regird para los productos del respectivo
sector, pudiendo contener entre otras, clfusulas destinadas a armonizar los trata-
mientos que se aplicarin a las materias primas y a las pares complementarias em-
pleadas en la fabricaci6n de tales productos.

Las negociaciones de esos acuerdos estarin abiertas a la participaci6n de cual-
quier Parte Contratante interesada en los programas de complementaci6n.

Los resultados de las negociaciones serin objeto, en cada caso, de protocolos
que entrarin en vigor despu6s de que, por decisi6n de las Partes Contratantes, se
haya admitido su compatibilidad con los principios y objetivos generales del pre-
sente Tratado.

CAPfTULO IV. TRATAMIENTO DE LA NAcI6N Mi(S FAVORECIDA

Articulo 18

Cualquier ventaja, favor, franquicia, inmunidad o privilegio que se aplique por
una Parte Contratante en relaci6n con un producto originario de o destinado a
cualquier otro pals, seri inmediata e incondicionalmente extendido al producto
similar originario de o destinado al territorio de las demfs Partes Contratantes.

Artculo 19

Quedan exceptuados del tratamiento de la naci6n mis favorecida previsto en el
Artfculo 18, las ventajas, favores, franquicias, inmunidades y privilegios ya concedi-
dos o que se concedieren en virtud de convenios entre Partes Contratantes o entre
Partes Contratantes y terceros parses, a fin de facilitar el trifico fronterizo.

Articulo 20

Los capitales procedentes de la Zona gozarin en el territorio de cada Parte
Contratante de tratamiento no menos favorable que aquel que se concede a los
capitales provenientes de cualquier otro pals.

CAPfTULO v. TRATAMIENTO EN MATERIA DE TRIBUTOS INTERNOS

Articulo 21

En materia de impuestos, tasas y otros grav~menes intemos, los productos
originarios del territorio de una Parte Contratante gozardn en el territorio de otra
Parte Contratante de tratamiento no menos favorable que el que se aplique a produc-
tos similares nacionales.

Articulo 22
En los casos de los productos inclufdos en el programa de liberaci6n que no

sean producidos o no se produzcan en cantidades sustanciales en su territorio, cada
Parte Contratante tratari de evitar que los tributos u otras medidas internas que se
apliquen deriven en la anulaci6n o reducci6n de cualquier concesi6n o ventaja obte-
nida por cualquier Parte Contratante en el curso de las negociaciones.

Si una Parte Contratante se considerase perjudicada por las medidas men-
cionadas en el p&rrafo anterior, podri recurrir a los 6rganos competentes de la Aso-
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ciaci6n con el fin de que se examine la situaci6n planteada y se formulen las re-
comendaciones que correspondan.

CAPfTULO VI. CLAUSULAS DE SALVAGUARDIA

Artfculo 23

Las Partes Contratantes podrin autorizar a cualquier Parte Contratante a im-
poner con cardcter transitorio, en forma no discriminatoria y siempre que no signi-
fiquen una reducci6n del consumo habitual en el pafs importador, restricciones a la
importaci6n de productos procedentes de la Zona, incorporados al programa de
liberaci6n, cuando ocurran importaciones en cantidades o en condiciones tales que
causen o amenacen causar perjuicios graves a determinadas actividades productivas
de significativa importancia para la economfa nacional.

Artculo 24

Las Partes Contratantes podrin autorizar igualmente a una Parte Contratante
que haya adoptado medidas para corregir el desequilibrio de su balance de pagos
global, a que extienda dichas medidas, con caricter transitorio y en forma no dis-
criminatoria, al comercio intrazonal de productos incorporados al programa de
liberaci6n.

Las Partes Contratantes procurardn que la imposici6n de restricciones en vir-
tud de la situaci6n del balance de pagos no afecte, dentro de la Zona, al comercio de
los productos incorporados al programa de liberaci6n.

Articulo 25

Cuando las situaciones contempladas en los Artfculos 23 y 24 exigieren provi-
dencias inmediatas, la Parte Contratante interesada podri, con caricter de emergen-
cia y "ad referendum" de las Partes Contratantes, aplicar las medidas en dichos
artfculos previstas, debiendo en este sentido comunicarlas de inmediato al Comitd,
a que se refiere el Articulo 33, quien, si lo juzgase necesario, convocari a sesiones
extraordinarias de la Conferencia.

Art(culo 26

Si la aplicaci6n de las medidas contempladas en este Capftulo se prolongase por
mis de un afto, el Comit6 propondri a la Conferencia, a que se refiere el Artfculo 33,
por iniciativa propia o a pedido de cualquier Parte Contratante, la iniciaci6n inme-
diata de negociaciones, a fin de procurar la eliminaci6n de las restricciones adop-
tadas.

Lo dispuesto en el presente Artfculo no afecta la norma prevista en el Artf-
culo 8.

CAPfTULO VII. DISPOSICIONEs ESPECIALES SOBRE AGRICULTURA

Ardculo 27

Las Partes Contratantes procurard.n coordinar sus polfticas de desarrollo
agrfcola y de intercambio de productos agropecuarios, con objeto de lograr el mejor
aprovechamiento de sus recursos naturales, elevar el nivel de vida de la poblaci6n
rural y garantizar el abastecimiento normal en beneficio de los consumidores, sin
desarticular las producciones habituales de cada Parte Contratante.
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Articulo 28

Dentro del perfodo a que se refiere el Artfculo 2, cualquier Parte Contratante
podrd aplicar, en forma no discriminatoria, al comercio de productos agropecuarios
de considerable importancia para su economfa, incorporados al programa de libe-
raci6n y siempre que no signifique disminuci6n de su consumo habitual ni incre-
mento de producciones antiecon6micas, medidas adecuadas destinadas a:

a) Limitar las importaciones a lo necesario para cubrir los d6ficit de producci6n
interna; y

b) Nivelar los precios del producto importado a los del producto nacional.

La Parte Contratante que decida adoptar tales medidas deberi Ilevarlas a cono-
cimiento de las otras Partes Contratantes, antes de su aplicaci6n.

Articulo 29

Durante el perfodo fijado en el Artfculo 2 se procurari lograr la expansi6n del
comercio de productos agropecuarios de la Zona, entre otros medios, por acuerdos
entre las Partes Contratantes, destinados a cubrir los d6ficit de las producciones
nacionales.

Para ese fin, las Partes Contratantes darin prioridad a los productos originarios
de los territorios de otras Partes Contratantes en condiciones normales de compe-
tencia, tomando siempre en consideraci6n las corrientes tradicionales del comercio
intrazonal.

Cuando esos acuerdos se realizaren entre dos o mis Partes Contratantes, las
demis Partes Contratantes deberin ser informadas antes de la entrada en vigor de
esos acuerdos.

Articulo 30

Las medidas previstas en este Capftulo no deberin ser utilizadas para obtener
la incorporaci6n a la producci6n agropecuaria de recursos que signifiquen una dis-
minuci6n del nivel medio de productividad preexistente, en la fecha de entrada en
vigor del presente Tratado.

Articulo 31

En caso de que una Parte Contratante se considere perjudicada por disminu-
ci6n de sus exportaciones como consecuencia de la reducci6n del consumo habitual
del pais importador resultante de las medidas indicadas en el Articulo 28 y/o de
incremento antiecon6mico de las producciones a que se refiere el artfculo anterior,
podri recurrir a los 6rganos competentes de la Asociaci6n a efectos de que 6stos
examinen la situaci6n presentada y, si fuera del caso, formulen las recomendaciones
para que se adopten las medidas adecuadas, las que ser~in aplicadas en conformidad
con lo dispuesto en el Artfculo 12.

CAPfTULO VIII. MEDIDAS EN FAVOR DE PARSES
DE MENOR DESARROLLO ECON6MIco RELATIVO

Artfculo 32

Las Partes Contratantes, reconociendo que la consecuci6n de los objetivos del
presente Tratado seri facilitada por el crecimiento de las econonas de los paises de
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menor desarrollo econ6mico relativo dentro de la Zona, realizarin esfuerzos en el
sentido de crear condiciones favorables a ese crecimiento.

Para este fin, las Partes Contratantes podrdn:

a) Autorizar a una Parte Contratante a conceder a otra Parte Contratante de menor
desarrollo econ6mico relativo dentro de la Zona, mientras sea necesario y con
cardcter transitorio, a los fines previstos en el presente articulo, ventajas no
extensivas a las demdSs Partes Contratantes, con el fin de estimular la instalaci6n
o la expansi6n de determinadas actividades productivas;

b) Autorizar a una Parte Contratante de menor desarrollo econ6mico relativo den-
tro de la Zona a cumplir el programa de reducci6n de gravdmenes y otras restric-
ciones en condiciones mds favorables, especialmente convenidas;

c) Autorizar a una Parte Contratante de menor desarrollo econ6mico relativo den-
tro de la Zona a adoptar medidas adecuadas a fin de corregir eventuales dese-
quilibrios en su balance de pagos;

d) Autorizar a una Parte Contratante de menor desarrollo econ6mico relativo den-
tro de la Zona a que aplique, cuando sea necesario y con caricter transitorio, en
forma no discriminatoria y mientras no signifique una reducci6n de su consumo
habitual, medidas adecuadas con el objeto de proteger la producci6n nacional de
productos incorporados al programa de liberaci6n que sean de importancia bi-
sica para su desarrollo econ6mico;

e) Realizar gestiones colectivas en favor de una Parte Contratante de menor desar-
rollo econ6mico relativo dentro de la Zona, en el sentido de apoyar y promover,
dentro y fuera de ]a Zona, medidas de caricter financiero o tdcnico destinadas a
lograr la expansi6n de las actividades productivas ya existentes o a fomentar
nuevas actividades, especialmente las que tengan por objeto la industrializaci6n
de sus materias primas; y

f) Promover o apoyar, segdn sea el caso, programas especiales de asistencia t6cnica
de una o mds Partes Contratantes, destinados a elevar, en parses de menor desa-
rrollo econ6mico relativo dentro de la Zona, los niveles de productividad de
determinados sectores de producci6n.

CAPfTULO IX. ORGANOS DE LA ASOCIAcI6N

Articulo 33

Son 6rganos de la Asociaci6n la Conferencia de las Partes Contratantes (de-
nominada en este Tratado "la Conferencia") y el Comitd Ejecutivo Permanente (de-
nominado en este Tratado "el Comit6").

Articulo 34

La Conferencia es el 6rgano mdximo de la Asociaci6n. Tomari todas las deci-
siones sobre los asuntos que exijan resoluci6n conjunta de las Partes Contratantes
y tendri, entre otras, las siguientes atribuciones:

a) Adoptar las providencias necesarias para la ejecuci6n del presente Tratado y
examinar los resultados de la aplicaci6n del mismo;

b) Promover la realizaci6n de las negociaciones previstas en el Artfculo 4 y apreciar
sus resultados;
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c) Aprobar el presupuesto anual de gastos del Comitd y fijar las contribuciones de
cada Parte Contratante;

d) Establecer su reglamento y aprobar el reglamento del Comit6;

e) Elegir un Presidente y dos Vicepresidentes para cada perfodo de sesiones;

f) Designar al Secretario Ejecutivo del Comitd; y

g) Entender en los demis asuntos de inter6s comtin.

Articulo 35

La Conferencia estari constitufda por delegaciones debidamente acreditadas
de las Partes Contratantes. Cada delegaci6n tendrl derecho a un voto.

Articulo 36

La Conferencia se reuniri: a) en sesiones ordinarias, una vez por afio; y b) en
sesiones extraordinarias, cuando fuere convocada por el Comit6.

En cada perfodo de sesiones la Conferencia fijari la sede y ]a fecha del siguiente
perfodo de sesiones ordinarias.

Artfculo 37

La Conferencia s6lo podri tomar decisiones con la presencia de, por lo menos,
dos tercios (2/3) de las Partes Contratantes.

ArtIculo 38

Durante los dos primeros aflos de vigencia del presente Tratado, las decisiones
de la Conferencia serAn tomadas con el voto afirmativo de, por lo menos, dos tercios
(2/3) de las Partes Contratantes y siempre que no haya voto negativo.

Las Partes Contratantes establecerin en ]a misma forma, el sistema de votaci6n
que se adoptari despu6s de este perfodo.

Con el voto afirmativo de dos tercios (2/3) de las Partes Contratantes:

a) Se aprobari el presupuesto anual de gastos del Comit6;

b) Se elegiri el Presidente y dos Vicepresidentes de la Conferencia, asf como el
Secretario Ejecutivo; y

c) Se fijarAn la fecha y la sede de los perfodos de sesiones de la Conferencia.

Articulo 39

El Comit6 es el 6rgano permanente de la Asociaci6n encargado de velar por la
aplicaci6n de las disposiciones del presente Tratado y tendrl, entre otras, las si-
guientes atribuciones y obligaciones:

a) Convocar la Conferencia;

b) Someter a la aprobaci6n de la Conferencia un programa anual de trabajos asf
como un proyecto de presupuesto anual de gastos del Comit6;

c) Representar a la Asociaci6n ante terceros parses y organismos o entidades inter-
nacionales, con el objeto de tratar asuntos de inter6s comdn. Asimismo, la repre-
sentari en los contratos y demis actos de derecho pdblico y privado;
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d) Realizar los estudios, sugerir las providencias y formular a la Conferencia las
recomendaciones que considere convenientes para el mejor cumplimiento del
Tratado;

e) Someter a las sesiones ordinarias de la Conferencia un informe anual sobre sus
actividades y sobre los resultados de la aplicaci6n del presente Tratado;

f) Solicitar el asesoramiento t6cnico asf como la colaboraci6n de personas y de
organismos nacionales e internacionales;

g) Tomar las decisiones que le fueran delegadas por la Conferencia; y

h) Ejecutar las tareas que le fueren encomendadas por la Conferencia.

Articulo 40

El Comitd estari constitufdo por un Representante permanente de cada Parte
Contratante, con derecho a un voto.

Cada Representante tendri un Suplente.

Articulo 41

El Comitd tendri una Secretarfa dirigida por un Secretario Ejecutivo y com-
puesta de personal t6cnico y administrativo.

El Secretario Ejecutivo, que seri elegido por la Conferencia para un periodo de
tres afios, renovable por iguales plazos, participari en el plenario del Comit6 sin
derecho a voto.

El Secretario Ejecutivo seri el Secretario General de la Conferencia y tendri,
entre otras, las siguientes funciones:

a) Organizar los trabajos de ]a Conferencia y del Comitd;

b) Preparar el proyecto de presupuesto anual de gastos del Comitd; y

c) Contratar y admitir al personal t6cnico y administrativo, de acuerdo con lo dis-
puesto en el reglamento del Comit6.

Articulo 42

En el desempefio de sus funciones, el Secretario Ejecutivo y el personal de ]a
Secretarfa no solicitarin ni recibirin instrucciones de ningdin Gobierno ni de enti-
dades nacionales o internacionales. Se abstendrdn de cualquier actitud incompatible
con su calidad de funcionarios internacionales.

Las Partes Contratantes se comprometen a respetar el carscter internacional de
las funciones del Secretario Ejecutivo y del personal de ]a Secretarfa abstenidndose
de ejercer sobre los mismos cualquier influencia en el desempeflo de sus funciones.

Articulo 43

A fin de facilitar el estudio de problemas especificos, el Comitd podri establecer
Comisiones Consultivas integradas por representantes de los diversos sectores de
las actividades econ6micas de cada una de las Partes Contratantes.

Articulo 44

El Comit6 solicitari para los 6rganos de la Asociaci6n, el asesoramiento t6cnico
de la Secretaria Ejecutiva de la Comisi6n Econ6mica para Am6rica Latina de las

Vol. 1484. 1-25392



234 United Nations - Treaty Series - Nations Unies - Recueil des Traitks 1987

Naciones Unidas (CEPAL) y de la Secretarfa Ejecutiva del Consejo Interamericano
Econ6mico y Social de la Organizaci6n de los Estados Americanos (CIES).

Articulo 45

El Comitd se constituird a los sesenta dias de la entrada en vigencia del presente
Tratado y tendri su sede en la ciudad de Montevideo.

CAPfTULO X. PERSONALIDAD JURIDICA; INMUNIDADES Y PRIVILEGIOS

Articulo 46

La Asociaci6n Latinoamericana de Libre Comercio gozari de completa per-
sonalidad jurfdica y especialmente de capacidad para:

a) Contratar;

b) Adquirir los bienes muebles e inmuebles indispensables para la realizaci6n de
sus objetivos y disponer de ellos;

c) Demandar en juicio; y

d) Conservar fondos en cualquier moneda y hacer las transferencias necesarias.

Articulo 47

Los representantes de las Partes Contratantes, asf como los funcionarios y
asesores internacionales de la Asociaci6n gozardn en la Zona de las inmunidades y
privilegios diplomiticos y demis necesarios para el ejercicio de sus funciones.

Las Partes Contratantes se comprometen a celebrar en el plazo mis breve
posible un Acuerdo destinado a reglamentar lo dispuesto en el p&r'afo anterior, en el
cual se definird.n dichos privilegios e inmunidades.

La Asociaci6n celebrari un Acuerdo con el Gobierno de la Reptiblica Oriental
del Uruguay a efectos de precisar los privilegios e inmunidades de que gozarin dicha
Asociaci6n, sus 6rganos y sus funcionarios y asesores internacionales.

CAPfTULO XI. DISPOSICIONEs DIVERSAS

Articulo 48

Ninguna modificaci6n introducida por una Parte Contratante en el r6gimen de
imposici6n de gravimenes a ]a importaci6n podri significar un nivel de gravmenes
menos favorable que el vigente antes de la modificaci6n, para cada uno de los pro-
ductos que fueren objeto de concesiones a las demis Partes Contratantes.

Se exceptiia del cumplimiento de la exigencia establecida en el prrafo anterior
la actualizaci6n del aforo ("pauta del valor mfnimo") para la aplicaci6n de gravime-
nes aduaneros, siempre que esta actualizaci6n responda exclusivamente al valor real
de la mercaderfa. En este caso el valor no incluye los gravdmenes aduaneros apli-
cados a la mercaderfa.

Articulo 49

Para la mejor ejecuci6n de las disposiciones del presente Tratado, las Partes
Contratantes procurarin, en el mis breve plazo posible:
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a) Fijar los criterios que serin adoptados para la determinaci6n del origen de las
mercaderfas, asi como su condici6n de materias primas, productos semielabora-
dos o productos elaborados;

b) Simplificar y uniformar los trimites y formalidades relativas al comercio recf.-
proco;

c) Establecer una nomenclatura tarifaria que sirva de base comtin para la presen-
taci6n de las estadfsticas y la realizaci6n de las negociaciones previstas en el
presente Tratado;

d) Determinar lo que se considera trifico fronterizo para los efectos del Artfculo 19;
y

e) Establecer los criterios para la caracterizaci6n del "dumping" y otras pricticas
desleales de comercio y los procedimientos al respecto.

Articulo 50

Los productos importados desde la Zona por una Parte Contratante no podrdn
ser reexportados, salvo cuando para ello hubiere acuerdo entre las Partes Contratan-
tes interesadas.

No se considerari reexportaci6n, si el producto fuere sometido en el pais im-
portador a un proceso de industrializaci6n o elaboraci6n cuyo grado serd calificado
por el Comitd.

Articulo 51

Los productos importados o exportados por una Parte Contratante gozarin de
libertad de trinsito dentro de la Zona y estardn sujetos, exclusivamente, al pago de
las tasas normalmente aplicables a la prestaci6n de servicios.

Articulo 52

Ninguna Parte Contratante podri favorecer sus exportaciones mediante sub-
sidios u otras medidas que- puedan perturbar las condiciones normales de competen-
cia dentro de la Zona.

No se considera subsidio la exoneraci6n en favor de un producto exportado de
los derechos o impuestos que graven el producto o sus componentes cuando se
destine al consumo interno, ni la devoluci6n de esos derechos e impuestos
("drawback").

Articulo 53

Ninguna disposici6n del presente Tratado serd interpretada como impedimento
para ]a adopci6n y el cumplimiento de medidas destinadas a ]a:

a) Protecci6n de ]a moralidad p6blica;

b) Aplicaci6n de leyes y reglamentos de seguridad;

c) Regulaci6n de las importaciones o exportaciones de armas, municiones y otros
materiales de guerra y, en circunstancias excepcionales, de todos los demis
artfculos militares, siempre que no interfieran con lo dispuesto en el Artfculo 51
y en los Tratados sobre libre trinsito irrestricto vigentes en las Partes Contra-
tantes;

d) Protecci6n de la vida y salud de las personas, los animales y los vegetales;
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e) Importaci6n y exportaci6n de oro y plata metilicos;

f) Protecci6n del patrimonio nacional de valor artistico, hist6rico o arqueol6gico; y

g) Exportaci6n, utilizaci6n y consumo de materiales nucleares, productos radioac-
tivos o cualquier otro material utilizable en el desarrollo o aprovechamiento de la
energfa nuclear.

Articulo 54

Las Partes Contratantes empefiard.n sus mdximos esfuerzos en orientar sus
polfticas hacia la creaci6n de condiciones favorables al establecimiento de un mer-
cado comtin latinoamericano. A tal efecto, el Comit6 procederd a realizar estudios y
a considerar proyectos y pianos tendientes a la consecuci6n de dicho objetivo, pro-
curando coordinar sus trabajos con los que realizan otros organismos interna-
cionales.

CAPfTULO XII. CLAUSULAS FINALES

Articulo 55

El presente Tratado no podri ser firmado con reservas, ni podrin 6stas ser
recibidas en ocasi6n de su ratificaci6n o adhesi6n.

Artfculo 56

El presente Tratado serA ratificado por los Estados signatarios en el mds breve
plazo posible.

Los instrumentos de ratificaci6n serin depositados ante el Gobierno de la
Reptiblica Oriental del Uruguay, el cual comunicari la fecha de dep6sito a los Go-
biernos de los Estados que hayan firmado el presente Tratado y a los que en su caso
hayan adherido.

Articulo 57

El presente Tratado entrari en vigor treinta dfas despuds del dep6sito del tercer
instrumento de ratificaci6n, con relaci6n a los tres primeros pafses que lo ratifiquen;
y, para los demis signatarios, el trig6simo dia posterior al dep6sito del respectivo
instrumento de ratificaci6n, y en el orden en que fueren depositadas las ratifica-
ciones.

El Gobierno de la Repdiblica Oriental del Uruguay notificard al Gobierno de
cada uno de los Estados signatarios la fecha de la entrada en vigor del presente
Tratado.

Articulo 58

Despuds de su entrada en vigor, el presente Tratado quedard abierto a ]a adhe-
si6n de los demds Estados Latinoamericanos, que deberdn depositar, a tal efecto,
ante el Gobiemo de la Reptiblica Oriental del Uruguay el correspondiente instru-
mento de adhesi6n. El Tratado entrard en vigor para el Estado adherente treinta dfas
despu6s del dep6sito del respectivo instrumento.

Los Estados adherentes efectuardn las negociaciones a que se refiere el Arti-
culo 4, en ia sesi6n de ]a Conferencia inmediatamente posterior a la fecha de dep6-
sito del instrumento de adhesi6n.
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Articulo 59

Cada Parte Contratante comenzari a beneficiarse de las concesiones ya otor-
gadas entre sf por las demis Partes Contratantes, a partir de la fecha en que entren
en vigor las reducciones de gravAmenes y demis restricciones negociadas por ellas
sobre la base de reciprocidad y cumplidos los compromisos minimos a que se refiere
el Artfculo 5, acumulados durante el perfodo transcurrido desde la entrada en vigor
del presente Tratado.

Articulo 60

Las Partes Contratantes podrin introducir enmiendas al presente Tratado, las
cuales serin formalizadas en protocolos que entrardn en vigor una vez que hayan
sido ratificados por todas las Partes Contratantes y depositados los respectivos
instrumentos.

Articulo 61

Expirado el plazo de doce (12) afios, a contar desde la fecha de entrada en vigor
del presente Tratado, las Partes Contratantes procederin a examinar los resultados
obtenidos en virtud de su aplicaci6n e iniciarAn las negociaciones colectivas nece-
sarias para la mejor consecuci6n de los objetivos del Tratado y, si fuere oportuno,
para adaptarlo a una nueva etapa de integraci6n econ6mica.

ArtIculo 62
Las disposiciones del presente Tratado no afectarin los derechos y obligacio-

nes resultantes de convenios suscritos por cualquiera de las Partes Contratantes con
anterioridad a la entrada en vigor del presente Tratado.

Cada Parte Contratante tomari, sin embargo, las providencias necesarias para
armonizar las disposiciones de los convenios vigentes con los objetivos del presente
Tratado.

Artfculo 63

El presente Tratado tendri duraci6n ilimitada.

Artculo 64

La Parte Contratante que desee desligarse del presente Tratado deberi comuni-
car esa intenci6n a las demds Partes Contratantes en una de las sesiones ordinarias
de la Conferencia, efectuando la entrega formal del documento de denuncia en la
sesi6n ordinaria siguiente.

Formalizada la denuncia, cesard.n automiticamente para el Gobierno denun-
ciante los derechos y obligaciones que corresponden a su condici6n de Parte Con-
tratante, exceptuando los referentes a las reducciones de gravimenes y demis res-
tricciones recibidas u otorgadas en cumplimiento del programa de liberaci6n, las
cuales continuarin en vigor por un perfodo de cinco afios, a partir de ]a fecha de la
formalizaci6n de la denuncia.

El plazo indicado en el p.rrafo anterior podri ser disminuido en casos debida-
mente fundados, por acuerdo de ]a Conferencia y a petici6n de Parte Contratante
interesada.

Artfculo 65

El presente Tratado se denominari Tratado de Montevideo.
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EN FE DE LO CUAL, los Plenipotenciarios que suscriben, habiendo depositado
sus Plenos Poderes, hallados en buena y debida forma, firman el presente Tratado en
nombre de sus respectivos Gobiemos.

HECHO en la ciudad de Montevideo, a los dieciocho dfas del mes de febrero del
afio mil novecientos sesenta, en un original en los idiomas espahiol y portugu6s,
siendo ambos textos igualmente vdlidos. El Gobierno de la Reptiblica Oriental del
Uruguay serfi el depositario del presente Tratado y enviard copias debidamente
autenticadas del mismo a los Gobiernos de los demfs paises signatarios y adhe-
rentes.

Por el Gobierno de la Repfiblica Argentina:

[DI6GENES TABOADA] l

Por el Gobierno de la Reptiblica de los Estados Unidos del Brasil:

[HORACIO LAFER]

Por el Gobierno de ]a Repiiblica de Chile:

[GERMAN VERGARA DONOSO]

[DOMINGO ARTEAGA]

Por el Gobierno de la Reptiblica de los Estados Unidos Mexicanos:

[MANUEL TELLO]

Por el Gobierno de la Repfiblica del Paraguay:

[RAIJL SAPENA PASTOR]

[EZEQUIEL GONZALEZ ALSINA]

[RAM6N CHAMORRO]

Por el Gobierno del Peri:

[HERNAN C. BELLIDO]

[GONZALO N. DE ARAMBURU]

Por el Gobierno de la Repiiblica Oriental del Uruguay:

[HOMERO MARTfNEZ MONTERO]

[MATEO J. MAGARIRtOSI

I Names of signatories appearing between brackets were not legible and have been supplied by the Government of
Uruguay - Les noms des signataires donnds entre crochets dtaient illisibles et ont dt6 fournis par le Gouvernement
uruguayen.
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PROTOCOLO SOBRE NORMAS Y PROCEDIMIENTOS
PARA LAS NEGOCIACIONES

En el momento de la firma del Tratado que establece una zona de libre comercio
e instituye la Asociaci6n Latinoamericana de Libre Comercio (Tratado de Mon-
tevideo), los Representantes que lo firman, debidamente autorizados por sus Go-
biernos, convienen en lo siguiente:

TfTULO I. CULCULO DE LAS MEDIAS PONDERADAS

1. Para los fines del Artfculo 5 del Tratado de Montevideo, se entenderd que
de las negociaciones para la formaci6n de las Listas Nacionales deberS resultar,
entre ia media ponderada de los gravimenes vigentes para terceros parses y la que
regird para las importaciones provenientes de la Zona, una diferencia no inferior al
producto del ocho por ciento (8%) de ]a media ponderada de los gravimenes vigen-
tes para terceros parses por el ndmero de afios de vigencia del Tratado.

2. Por lo tanto, el mecanismo de reducci6n se basarS en dos medias pon-
deradas: una, ]a que corresponde al promedio de los gravdmenes vigentes para ter-
ceros parses y, otra, la que se refiere al promedio de los gravdmenes que regirin para
las importaciones del drea.

3. Cada una de esas medias ponderadas se calculari dividiendo el monto total
de los importes de los gravrmenes que corresponderfan a la importaci6n del con-
junto de los artfculos considerados, por el valor total de las importaciones de ese
conjunto.

4. Este cdlculo darA para cada media ponderada una expresi6n en porcentaje
(o "ad valorem"). La comparaci6n de ambas es la que deberi arrojar una diferencia
no inferior al producto que resulte de multiplicar el factor 0.08 (o sea ocho por
ciento) por el ntimero de afios transcurridos.

5. La f6rmula anterior se expresa de la siguiente manera:

t < T (1-0.08n) en la cual

t = media ponderada de los gravimenes que regirin para las importaciones proce-
dentes de la Zona;

T = media ponderada de los gravimenes vigentes para terceros parses;

n = ndmero de afios de vigencia del Tratado.

6. Para el c.4lculo de las medias ponderadas correspondiente a cada una de las
Partes Contratantes se tomardn en consideraci6n:

a) Los productos originarios del territorio de las demds Partes Contratantes impor-
tados de la Zona en el trienio anterior y los nuevos productos que sean inclufdos
en la respectiva Lista Nacional como resultado de negociaciones;

b) El valor total de las importaciones de toda procedencia de cada uno de los pro-
ductos a que se refiere el inciso a) en el trienio previo a cada negociaci6n; y

c) Los gravimenes a las importaciones desde terceros pafses vigentes el dfa treinta
y uno de diciembre inmediatamente anterior a las negociaciones y los gravime-
nes a las importaciones desde la Zona que entrardn en vigor el dia primero de
enero siguiente a esas negociaciones.
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7. Las Partes Contratantes podrdn excluir de los productos a que se refiere el
inciso a), aquellos de valor poco significativo, siempre que los mismos no repre-
senten en conjunto mis del cinco por ciento (5%) del valor de las importaciones
desde la Zona.

TITULO II. INTERCAMBIO DE INFORMACIONES

8. Las Partes Contratantes deberin proporcionarse, por intermedio del Co-
mitd Ejecutivo Permanente, informaciones tan completas como sea posible sobre:

a) Estadfsticas de las importaciones y exportaciones (valores en d6lares y canti-
dades, tanto por pafs de procedencia como de destino), asf como de las produc-
ciones y de los consumos nacionales;

b) Legislaci6n y reglamentaciones aduaneras;

c) Legislaci6n, reglamentaciones y pricticas cambiarias, monetarias, fiscales y
administrativas referentes a las exportaciones e importaciones;

d) Tratados y acuerdos internacionales de comercio cuyas disposiciones se rela-
cionen con el Tratado;

e) Regimenes de subsidios directos o indirectos a la producci6n o a las exportacio-
nes, inclusive sistemas de precios mfnimos; y

f) Regimenes de comercio estatal.

9. En lo posible, estas informaciones deberdn estar permanentemente a dis-
posici6n de las Partes Contratantes. Ellas serdn especialmente actualizadas, con
suficiente anticipaci6n a la fecha de iniciaci6n de las negociaciones anuales.

TfTULO iii. NEGOCIAcI6N DE LAS LISTAs NACIONALES

10. Antes del dfa treinta de junio de cada afio, las Partes Contratantes deberdn
proporcionarse recfprocamente, por intermedio del Comitd Ejecutivo Permanente,
la n6mina de los productos para los cuales solicitan concesiones y, antes del dia
quince de agosto de cada afio (con excepci6n del primer ahio que serl antes del 1 de
octubre), la n6mina preliminar de los artfculos sobre los cuales estin dispuestas a
ofrecer concesiones.

11. El dia primero de setiembre de cada afio (con excepci6n del primer afio
que seri antes del 1 de noviembre) las Partes Contratantes iniciarin la negociaci6n
de las concesiones que cada una de ellas efectuard al conjunto de las demis. La
apreciaci6n de estas concesiones se hard en forma multilateral, sin perjuicio de que
las negociaciones se realicen por pares o grupos de paises, segidn el inter6s que exista
respecto de determinados productos.

12. Conclufda esta fase de las negociaciones, el Comit6 Ejecutivo Permanente
efectuari las comprobaciones a que se refiere el Titulo I de este Protocolo y comu-
nicari a cada Parte Contratante en el plazo mis breve, el porcentaje en que sus
concesiones individuales rebajan la media ponderada de los gravdmenes vigentes
para las importaciones provenientes de la Zona, en relaci6n con la media ponderada
de los gravi.menes vigentes para terceros parses.

13. Cuando las concesiones negociadas no alcancen a cumplir el correspon-
diente compromiso minimo, se proseguirn las gestiones entre las Partes Contra-
tantes, de modo que, a mdis tardar el dfa primero de noviembre de cada afio, se d6 a
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publicidad simultineamente por cada una de las Partes Contratantes a la n6mina de
reducciones de gravdmenes y otras restricciones que entrardn en vigor a partir del
dfa primero de enero siguiente.

TITULO iv. NEGOCIAcI6N DE LA LISTA COMON

14. Durante cada trienio y, a mis tardar, el dfa treinta y uno de mayo del
tercero, sexto, noveno y duoddcimo afios de vigencia del Tratado, el Comit6 Ejecu-
tivo Permanente suministrari a las Partes Contratantes informaciones estadfsticas
del valor y volumen de los productos que se han intercambiado en la Zona durante
el trienio precedente, indicando la proporci6n que cada uno de ellos ha tenido en el
intercambio global.

15. Antes del dfa treinta dejunio del tercero, sexto y noveno afios de vigencia
del Tratado, las Partes Contratantes intercambiarfn la n6mina de productos cuya
inclusi6n en la Lista Comtdn deseen negociar.

16. Las Partes Contratantes procederin a negociar multilateralmente, de ma-
nera tal que, antes del dfa treinta de noviembre del tercero, sexto, noveno y duo-
ddcimo aflos, quede constitufda la Lista Comdn con productos cuyo valor satisfaga
los compromisos mfnimos a que se refiere el Artfculo 7 del Tratado.

TfTULO V. DISPOSICIONEs ESPECIALES Y TRANSITORIAS

17. En las negociaciones a que se refiere este Protocolo, se tomardn en consi-
deraci6n los casos en los cuales diferentes niveles de gravdmenes sobre ciertos
productos determinen condiciones no equitativas de competencia entre los produc-
tores de la Zona.

18. Con este fin, se procurard la equiparaci6n previa de tarifas o cualquier otro
procedimiento adecuado para obtener la mis efectiva reciprocidad.
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EN FE DE LO CUAL, los respectivos Representantes firman el presente
Protocolo.

HECHO en la ciudad de Montevideo, a los dieciocho dfas del mes de febrero de
mil novecientos sesenta, en un original en los idiomas espafiol y portugu6s, siendo
ambos textos igualmente vilidos.

El Gobierno de la Repdblica Oriental del Uruguay serM el depositario del pre-
sente Protocolo y enviari copias debidamente autenticadas del mismo a los Gobier-
nos de los demis pafses signatarios y adherentes.

Por el Gobierno de la Reptiblica Argentina:
[DI6GENES TABOADA]'

Por el Gobierno de la Reptlblica de los Estados Unidos del Brasil:

[HoRACIo LAFER]

Por el Gobierno de la Reptiblica de Chile:
[GERMAN VERGARA DONOSO]

[DOMINGO ARTEAGA]

Por el Gobierno de la Repliblica de los Estados Unidos Mexicanos:
[MANUEL TELLO]

Por el Gobierno de la Repdiblica del Paraguay:
[RA6L SAPENA PASTOR]

[EZEQUIEL GONZALEZ ALSINA]

[RAM6N CHAMORRO]

Por el Gobierno del Peri:
[HERNAN C. BELLIDO]

[GONZALO N. DE ARAMBURU]

Por el Gobierno de la Reptdblica Oriental del Uruguay:

[HOMERO MARTfNEZ MONTERO]

[MATEO J. MAGARIFJOS]

I Names of signatories appearing between brackets were not legible and have been supplied by the Government of
Uruguay - Les noms des signataires donn6s entre crochets dtaient illisibles et ont 6t6 fournis par le Gouvernement
uruguayen.
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[PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS]

TRATADO QUE ESTABELECE UMA ZONA DE LIVRE COMERCIO
E INSTITUI A ASSOCIAI;AO LATINO-AMERICANA DE LIVRE
COMERCIO (TRATADO DE MONTEVIDlU)

Monteviddu, 18 de fevereiro de 1960
Os Governos representados na Confer~ncia Intergovemamental para o Esta-

belecimento de uma Zona de Livre Comrcio entre Pafses da Amrica Latina;
Persuadidos de que a ampliagdo das atuais dimens6es dos mercados nacionais,

atravds da eliminagdo gradual das barreiras ao com&cio intra-regional, constitui
condigo fundamental para que os parses da Amdrica Latina possam acelerar seu
processo de desenvolvimento econ6mico, de forma a assegurar um melhor nfvel de
vida para seus povos;

Conscientes de que o desenvolvimento econ6mico deve ser alcangado medi-
ante o melhor aproveitamento dos fat6res de produqfo disponfveis e uma melhor
coordenaro dos pianos de desenvolvimento dos diferentes setores de produqAo,
dentro de normas que contemplem devidamente os interesses de todos e de cada urn,
e que compensem convenientemente, atravds de medidas adequadas, a situagdo
especial dos parses de menor desenvolvimento econ6mico relativo;

Convencidos de que o fortalecimento das economias nacionais contribuird para
o incremento do com~rcio dos parses latino-americanos entre si e corn o resto do
mundo;

Seguros de que mediante f6rmulas adequadas poderdo ser criadas condigo6es
propfcias para que as atividades produtoras existentes se adaptem, gradualmente e
ser perturbag6es, a novas modalidades de comdrcio reciproco, promovendo outros
estfmulos para sua melhoria e expansao;

Certos de que t6da aqfo destinada A consecugdo de tais prop6sitos deve levar
em conta os compromissos derivados dos instrumentos intemacionais que regem
seu comdrcio;

Decididos a perseverar em seus esforgos tendentes ao estabelecimento de
forma gradual e progressiva, de um mercado comum latino-americano, e, assim, a
continuar colaborando corn o conjunto dos Govemos da America Latina nos trabal-
hos jd empreendidos corn tal finalidade; e

Animados do prop6sito de unir seus esforgos em favor de ura progressiva
complementagdo e integragdo de suas econornias corn base numa efetiva reciproci-
dade de beneffcios, decidem estabelecer ura zona de livre comdrcio e celebrar, corn
6sse objetivo, um Tratado que institui a Associago Latino-Americana de Livre
Comrcio; e, para asse fim, designaram seus Plenipotencidrios, os quais convieram
no seguinte:

CAPITULO i. NOME E OBJETO

Artigo I
Pelo presente Tratado, as Partes Contratantes estabelecem uma zona de livre

comdrcio e instituem a Associaqo Latino-Americana de Livre Comrcio (dora-
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vante denominada "Associagao"), cuja sede 6 a cidade de Montevid6u (Reptblica
Oriental do Uruguai).

A expressdo "Zona", quando mencionada no presente Tratado, significa o con-
junto dos territ6rios das Partes Contratantes.

CAPfTULO I. PROGRAMA DE LIBERAIAO DO INTERCXMBIO

Artigo 2

A zona de livre comrcio estabelecida nos t~rmos do presente Tratado se aper-
feiqoard num perfodo n~o superior a 12 (doze) anos, contado a partir da data de sua
entrada em vigor.

Artigo 3

Durante o perfodo indicado no Artigo 2, as Partes Contratantes eliminardo,
gradualmente, para o essencial de seu comrcio reciproco, os gravames e as res-
triq6es de t6da ordern que incidam s6bre a importaq.o de produtos origindrios do
territ6rio de qualquer Parte Contratante.

Para os fins do presente Tratado, entende-se por gravames os direitos aduanei-
ros e quaisquer outros encargos de efeitos equivalentes - sejam de cariter fiscal,
monetfirio ou cambial - que incidam s6bre as importag6es.

O disposto neste artigo ndo 6 aplicivel As taxas ou encargos anilogos, quando
correspondam ao custo dos serviqos prestados.

Artigo 4

O objetivo previsto no Artigo 3 seri alcangado por meio de negociaq6es peri6di-
cas que se realizardo entre as Partes Contratantes e das quais dever~o resultar:
a) Listas Nacionais, com as reduq6es anuais de gravames e demais restrig6es que

cada Parte Contratante conceda As demais Partes Contratantes, de ac6rdo com o
disposto no Artigo 5; e

b) Uma Lista Comum, corn a relaqAo dos produtos cujos gravames e demais res-
triq6es as Partes Contratantes se comprometem, por decisdo coletiva, a eliminar
integralmente para o com6rcio intra-zonal, no perfodo referido no Artigo 2, obe-
decidas as percentagens mfnimas fixadas no Artigo 7 e o processo de reduqao
gradual estabelecido no Artigo 5.

Artigo 5

Para a formaqdo das Listas Nacionais a que se refere inciso a), do Artigo 4, cada
Parte Contratante deveri conceder, anualmente, As demais Partes Contratantes re-
duq6es de gravames, equivalentes, pelo menos, a 8% (oito por cento) da media pon-
derada dos gravames vigentes para terceiros paises, at alcangar a eliminagAo dos
mesmos para o essencial de suas importag6es da Zona, de ac6rdo corn as definiq6es,
m6todos de clculo, normas e procedimentos que figuram em Protocolo.

Para tais efeitos, considerar-se-ao gravames para terceiros paises os vigentes no
dia 31 de dezembro precedente a cada negociagao.

Quando o regime de importaqdo de uma Parte Contratante contenha restrig~es
de natureza tal que ndo permita estabelecer a devida equivalpncia corn as reduq~es
de gravames concedidas por outra ou outras Partes Contratantes, a contrapartida de
tais reduq6es completar-se-i mediante a eliminagdo ou atenuagdo daquelas res-
trig6es.
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Artigo 6

As Listas Nacionais entrar~o em vigor no dia 10 dejaneiro de cada ano, exceto
as resultantes das primeiras negociaq6es, as quais entrardo em vigpncia na data que
estabelecerem as Partes Contratantes.

Artigo 7

A Lista Comum deveri ser constitufda de produtos cuja participagdo no valor
global do com6rcio entre as Partes Contratantes alcance, pelo menos, as seguintes
percentagens, calculadas conforme o disposto em Protocolo:

- 25% (vinte e cinco por cento), no curso do primeiro tri~nio;

- 50% (cinquenta por cento), no curso do segundo trienio;

- 75% (setenta e cinco por cento), no curso do terceiro tri~nio; e

- 0 essencial d~sse com6rcio, no curso do quarto tri~nio.

Artigo 8

A inclusdo de produtos na Lista Comum 6 definitiva e as concess6es outor-
gadas s6bre tais produtos sao irrevogiveis.

Para os produtos que s6 figurem nas Listas Nacionais, a retirada de concess6es
poderi ser admitida por negociag6es entre as Partes Contratantes e mediante ade-
quada compensa4;5o.

Artigo 9
Para o cilculo das percentagens a que se referem os Artigos 5 e 7, tomar-se-i

por base a m6dia anual do valor do intercimbio no trienio precedente ao ano em que
seo realize cada negociaqo.

Artigo 10

As negociag6es a que se refere o Artigo 4 - s6bre a base de reciprocidade de
concess6es - terdo por objetivo expandir e diversificar o interc,.nbio, assim como
promover a progressiva complementagdo das economias dos paises da Zona.

Nas referidas negociai6es, considerar-se-d com equidade a situaqo das Partes
Contratantes cujos nfveis de gravames e restriq6es sejam acentuadamente diferentes
dos das demais Partes Contratantes.

A rtigo 11

Se, em conseqU0ncia das concess~es outorgadas, ocorrerem desvantagens
acentuadas e persistentes no com6rcio dos produtos incorporados ao programa de
liberagdo entre uma Parte Contratante e o conjunto das demais, a correq.o de tais
desvantagens seri objeto de exame pelas Partes Contratantes, a pedido da Parte
Contratante afetada, a fim de serem adotadas medidas adequadas, de cardter ndo
restritivo, destinadas a elevar o intercdmbio comercial a mais alto nfvel possfvel.

Artigo 12

Se, em conseqUiincia de circunstfncias diferentes da prevista no Artigo 11,
ocorrerem desvantagens acentuadas e persistentes no comdrcio dos produtos incor-
porados no programa de liberaqao, as Partes Contratantes, a pedido da Parte Con-
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tratante interessada, procurar~o, no que estiver a seu alcance, corrigir essas desvan-
tagens.

Artigo 13

A reciprocidade prevista no Artigo 10 refere-se A expectativa de correntes cres-
centes de com6rcio entre cada Parte Contratante e o conjunto das demais, relati-
vamente aos produtos que figurem no programa de liberagdo e aos que Ihe forem
incorporados posteriormente.

CAPfTULO iII. EXPANSiO DO INTERCMBIO E COMPLEMENTA(,.O ECON6MICA

Artigo 14

A fim de assegurar uma contfnua expansro e diversificaqdo do com6rcio reci-
proco, as Partes Contratantes procurardo:

a) Outorgar entre si, respeitado o principio de reciprocidade, concess6es que asse-
gurem, na primeira negociaqAo, para as importag6es dos produtos procedentes
da Zona, urn tratamento ndo menos favorivel que o existente antes da entrada
em vigor do presente Tratado;

b) Incorporar As Listas Nacionais o major nimero possfvel de produtos que jSi
sejam objeto de comercio entre as Partes Contratantes; e

c) Acrescentar a essas Listas um ntdmero crescente de produtos que ainda n.o
participem do comrcio reciproco.

Artigo 15

Para assegurar condiq6es equitativas de concorr~ncia entre as Partes Contra-
tantes e facilitar a crescente integraqdo e complementagdo de suas economias, espe-
cialmente no campo da produgo industrial, as Partes Contratantes procurarao, na
medida do possivel, harmonizar - no sentido dos objetivos de liberagdo do pre-
sente Tratado - seus regimes de importaqdo e exportagdo, assim como os tratamen-
tos apliciveis aos capitais, bens e serviqos procedentes de fora da Zona.

Artigo 16

Corn o objetivo de intensificar a integragdo e complementagdo a que se refere o
Artigo 15, as Partes Contratantes:

a) Realizardo esforros no sentido de promover ura gradual e crescente coorde-
nagao das respectivas polfticas de industrializago, patrocinando, com aste ob-
jetivo, entendimentos entre representantes dos setores econ6micos interessa-
dos; e

b) Poderdo celebrar entre si ajustes de complementarAo por setores industriais.

Artigo 17

Os ajustes de complementag~o a que se refere o inciso b) do Artigo 16, estabele-
cerdo o programa de liberago que vigorari para os produtos do respectivo setor,
podendo conter, entre outras, clusulas destinadas a harmonizar os tratamentos que
se aplicardo As mat6rias primas e As partes complementares, empregadas na fabri-
caqdo de tais produtos.
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As negociaq6es dsses ajustes ficar~o abertas A participaqo de qualquer Parte
Contratante interessada nos programas de complementaq~o.

Os resultados das negociaq6es serdo objeto, em cada caso, de protocolos que
entrardo em vigor depois que, por decisdo das Partes Contratantes, se tenha admi-
tido sua compatibilidade corn os princfpios e objetivos gerais do presente Tratado.

CAPfTULO IV. TRATAMENTO DA NA 'XO MAIS FAVORECIDA

Artigo 18

Qualquer vantagem, favor, franquia, imunidade ou privildgio, aplicado por uma
Parte Contratante em relagdo a um produto originrio de ou destinado a qualquer
outro pais, seri imediata e incondicionalmente estendido ao produto similar ori-
gindrio de, ou destinado ao territ6rio das demais Partes Contratantes.

Artigo 19
Ficam excetuados do tratamento da naqo mais favorecida, previsto no Ar-

tigo 18, as vantagens, favores, franquias, imunidades e privildgios jd concedidos ou
que venham a ser concedidos em virtude de convenios entre Partes Contratantes ou
entre Partes Contratantes e terceiros parses, a fim de facilitar o trifico fronteiriqo.

Artigo 20

Os capitais procedentes da Zona gozarao no territ6rio de cada Parte Contra-
tante de tratamento ndo menos favorivel que o concedido aos capitais provenientes
de qualquer outro pafs.

CAPITULO v. TRATAMENTO EM MAT9RIA DE TRIBUTOS INTERNOS

Artigo 21
Em mat6ria de impostos, taxas e outros gravames internos, os produtos ori-

gindrios do territ6rio de uma Parte Contratante gozardo, no territ6rio de outra Parte
Contratante, de tratamento ndo menos favorivel que o aplicado a produtos similares
nacionais.

Artigo 22
No caso dos produtos inclufdos no programa de liberaro que ndo sejan pro-

duzidos ou do se produzam em quantidades substanciais em seu territ6rio, cada
Parte Contratante tratar, de evitar que os tributos ou outras medidas internas que se
apliquem, resultem na anulaqdo ou redugdo de qualquer concesso ou vantagern
obtida por qualquer Parte Contratante no curso das negociaq6es.

Se uma Parte Contratante se considerar prejudicada pelas medidas mencio-
nadas no pardgrafo anterior, poderi recorrer aos 6rg~os competentes da Associaro,
corn o fim de que seja examinada a situaqdo apresentada e formuladas as recomen-
dag6es cabfveis.

CAPfTULO VI. CLUSULAS DE SALVAGUARDA

Artigo 23

As Partes Contratantes poder~o autorizar qualquer Parte Contratante a impor,
em cariter transit6rio e em forma ndo discriminat6ria, sempre que ndo signifiquem
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uma reduqo do consumo habitual no pais importador, restriq6es t importaqo de
produtos procedentes da Zona, incorporados ao programa de liberagdo, quando
ocorram importag6es em quantidades ou em condiq6es tais que causem ou
ameacem causar prejufzos graves a determinadas atividades produtoras de significa-
tiva importancia para a economia nacional.

Artigo 24

As Partes Contratantes poderdo autorizar igualmente uma Parte Contratante
que haja adotado medidas para corrigir o desequilibrio do seu balanqo global de
pagamentos, a estender tais medidas, em cariter transit6rio e em forma nao dis-
criminat6ria, ao com6rcio intra-zonal de produtos incorporados ao programa de
liberagAo.

As Partes Contratantes procurardo fazer corn que a imposigio de restriq6es em
virtude da situagdo do balango de pagamentos ndo afete, dentro da Zona, o comdrcio
de produtos incorporados ao programa de liberaqdo.

Artigo 25

Quando as situag6es contempladas nos Artigos 23 e 24 exigirem provid~ncias
imediatas, a Parte Contratante interessada poderd, em cariter de emerg~ncia e "ad-
referendum" das Partes Contratantes, aplicar as medidas previstas naqueles artigos,
devendo comunici-las imediatamente ao Comite, a que se refere o Artigo 33, o qual,
sejulgar necessdirio, convocard uma sessdo extraordinf.ria da Confer~ncia.

Artigo 26

Se a aplicaqdo das medidas previstas neste Capitulo se prolongar por mais de
um ano, o Comit6 propord A Confer~ncia, a que se refere o Artigo 33, por iniciativa
pr6pria ou a pedido de qualquer Parte Contratante, o infcio imediato de negociag6es,
a fim de procurar eliminar as restrig~es adotadas.

0 disposto no presente artigo ndo modifica a norma constante do Artigo 8.

CAPfTULO VII. DISPOSIOEs ESPECIAIS SOBRE AGRICULTURA

Artigo 27

As Partes Contratantes procurardo coordenar suas polfticas de desenvolvi-
mento agrfcola e de intercqmbio de produtos agropecud.rios corn o objetivo de alcan-
qar o melhor aproveitamento de seus recursos naturais, elevar o nivel de vida da
populaqAo rural e garantir o abastecimento normal em beneffcio dos consumidores,
sem desarticular as produq6es habituais de cada Parte Contratante.

Artigo 28

Dentro do perfodo a que se refere o Artigo 2, qualquer Parte Contratante poderi
aplicar, em forma ndo discriminat6ria, ao com6rcio de produtos agropecudrios de
considerdvel importfncia para sua economia, incorporados ao programa de libe-
raqdo, e sempre que ndo signifiquern diminuiqAo de seu consumo habitual, nem
incremento de produq6es anti-econ6micas, medidas adequadas destinadas a:

a) Limitar as importag6es ao necessdrio para cobrir os d6ficits de produqdo in-
tema; e

b) Nivelar os pregos do produto importado aosdo produto nacional.
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A Parte Contratante que decida adotar tais medidas deveri levd-las ao con-
hecimento das outras Partes Contratantes, antes de sua aplica zio.

Artigo 29

Durante o periodo fixado no Artigo 2, procurar-se-d alcangar a expansdo do
comdrcio de produtos agropecudrios da Zona, entre outros meios, por acordos entre
as Partes Contratantes destinados a cobrir os d6ficits das produq6es nacionais.

Para 8sse fim, as Partes Contratantes dar.io prioridade aos produtos originirios
dos territ6rios de outras Partes Contratantes, em condig6es normais de concorr~n-
cia, tomando sempre em considerag~o as correntes tradicionais do comdrcio intra-
zonal.

Quando 8sses acordos se realizarem entre duas ou mais Partes Contratantes as
demais Partes Contratantes deverdo ser informadas antes da entrada em vigor
d~sses acordos.

Artigo 30

As medidas previstas neste Capftulo nao deverdo ser utilizadas para obter a
incorporagdo de recursos A produq.o agropecudria que signifiquem uma diminuigo
do nfvel mddio de produtividade preexistente, na data da entrada em vigor do pre-
sente Tratado.

Artigo 31

No caso em que uma Parte Contratante se considere prejudicada pela dimi-
nuirAo de suas exportaq~es, como consequiincia da redugao do consumo habitual do
pafs importador resultante das medidas indicadas no Artigo 28 e/ou do incremento
anti-econ6mico das produq6es a que se refere o artigo anterior, poderd recorrer aos
6rgdos competentes da Associaqio, a fim de que 8stes examinem a situaqao apresen-
tada e, se f6r o caso, formulem as recomendag6es para que se adotem as medidas
adequadas, as quais serdo aplicadas de ac6rdo com o disposto no Artigo 12.

CAPfTULO VIII. MEDIDAS EM FAVOR DE PARSES

DE MENOR DESENVOLVIMENTO ECON6MICO RELATIVO

A rtigo 32

As Partes Contratantes, reconhecendo que a consecugdo dos objetivos do pre-
sente Tratado serd facilitada pelo crescimento das economias dos pafses de menor
desenvolvimentoecon6mico relativo dentro da Zona, realizar.o esforgos no sentido
de criar condigOes favoriveis a 8sse crescimento.

Para este fim, as Partes Contratantes poderao:

a) Autorizar uma Parte Contratante a conceder a outra Parte Contratante de menor
desenvolvimento econ6mico relativo dentro da Zona, enquanto seja necessdrio e
em cariter transit6rio, para os fins previstos no presente artigo, vantagens nio
extensivas 4s demais Partes Contratantes, a fim de estimular a instalagdo ou a
expans~o de determinadas atividades produtoras;

b) Autorizar uma Parte Contratante de menor desenvolvimento econ6mico relativo
dentro da Zona a cumprir o programa de reduq6es de gravames e outras res-
triq6es em condig6es mais favoriveis, especialmente convencionadas;

Vol. 1484. 1-25392



250 United Nations - Treaty Series - Nations Unies - Recueil des Traitis 1987

c) Autorizar uma Parte Contratante de menor desenvolvimento econ6mico relativo
dentro da Zona a adotar as medidas adequadas, a fim de corrigir eventuais dese-
quilibrios em seu balango de pagamentos;

d) Autorizar uma Parte Contratante de menor desenvolvimento econ6mico relativo
dentro da Zona a que aplique, quando necessirio e em cariter transit6rio, em
forma nio discriminat6ria, e sempre que ndo signifique uma reduro de seu
consumo habitual, medidas adequadas corn o objetivo de proteger a produgAo
nacional de produtos incorporados ao programa de liberagdo, que sejam de im-
portdncia bisica para seu desenvolvimento econ6mico;

e) Realizar gest6es coletivas em favor de uma Parte Contratante de menor desen-
volvimento econ6mico relativo dentro da Zona, no sentido de apoiar e promover,
dentro e fora da Zona, medidas de cariter financeiro ou tdcnico destinadas a
alcancar a expansao das atividades produtoras j i existentes ou a fomentar novas
atividades, especialmente as que tenham por objetivo a industrializago de suas
mat6rias primas; e

f) Promover ou apoiar, conforme o caso, programas especiais de assistencia t6cnica
de uma ou mais Partes Contratantes, destinados a elevar, em parses de menor
desenvolvimento econ6mico relativo dentro da Zona, os nfveis de produtividade
de determinados setores da produqdo.

CAPfTULO IX. ORGAOS DA ASSOCIAr.o

Artigo 33

Sdo 6rgios da Associaqgo a Confer~ncia das Partes Contratantes (denominada
neste Tratado "Conferencia") e o Comite Executivo Permanente (denominado neste
Tratado "Comite").

Artigo 34

A Confer~ncia 6 o 6rgdo miximo da Associagdo. Tomari t6das as decis6es
s6bre os assuntos que exijam deliberaq.o conjunta das Partes Contratantes e terA,
entre outras, as seguintes atribuiq6es:
a) Adotar as provid~ncias necessdrias A execuqdo do presente Tratado e examinar

os resultados da aplicagdo do mesmo;

b) Promover a realizagdo das negociar6es previstas no Artigo 4 e apreciar seus
resultados;

c) Aprovar o orgamento anual da despesa do Comite e fixar as contribuig6es de
cada Parte Contratante;

d) Estabelecer seu regulamento e aprovar o regulamento do Comit8;

e) Eleger um Presidente e dois Vice-Presidentes para cada sessao;

f) Designar o Secretfirio-Executivo do Comit8; e

g) Tratar dos demais assuntos de inter~sse comum.

Artigo 35

A Confer~ncia seri constitufda por delegag6es, devidamente credenciadas, das
Partes Contratantes. Cada delegaqdo teri direito a um voto.
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Artigo 36

A Confer~ncia reunir-se-6: a) em sessdo ordiniria, ura vez por ano; e b) em
sessdo extraordiniria, quando convocada pelo Conit&

Em cada sessdo, a Confer~ncia fixarA a sede e a data da sessao ordindfia se-
guinte.

Artigo 37

A Confer~ncia s6 poderi tomar decis6es corn a presenga de, pelo menos,
2/3 (dois terqos) das Partes Contratantes.

Artigo 38

Durante os dois primeiros anos de vig~ncia do presente Tratado, as decis6es da
Confer~ncia serAo tomadas corn o voto afirmativo de, pelo menos, 2/3 (dois terqos)
das Partes Contratantes e sempre que n~o haja voto negativo.

As Partes Contratantes estabelecerao, pela mesma maneira, o sistema de vo-
taq-do a ser adotado depois desse periodo.

Com o voto afirmativo de 2/3 (dois tergos) das Partes Contratantes:

a) Aprovar-se-i orgamento anual da despesa do Comite;

b) Eleger-se-do o Presidente e os dois Vice-Presidentes da Conferencia, bern como
o Secretirio-Executivo; e

c) Fixar-se-Zo a data e a sede das sess6es da Conferencia.

Artigo 39

0 Comit8 6 o 6rgdo permanente da Associagdo, encarregado de velar pela apli-
cagAo das disposir,6es do presente Tratado, e teri, entre outras, as seguintes atri-
buiq6es e obrigag6es:

a) Convocar a Conferencia;

b) Submeter A aprovagdo da Confer~ncia urn programa anual de trabalhos, ben
como um projeto de orqamento anual da despesa do Comit8;

c) Representar a Associaga-o perante terceiros parses e organismos ou entidades
internacionais, com o fim de tratar de assuntos de interesse cornum, e bem assim
nos contratos e demais atos de direito pdblico e privado;

d) Realizar os estudos, sugerir as providencias e formular a Confer~ncia as re-
comendag6es que considere convenientes para o melhor cumprimento do Tra-
tado;

e) Submeter As sess6es ordinirias da ConferPncia urn relat6rio anual s6bre suas
atividades e s6bre os resultados da aplicagAo do presente Tratado;

f) Solicitar o assessoramento t6cnico, bern corno a colaboraqzo de pessoas e de
organismos nacionais intemacionais;

g) Tomar as decis6es para as quais Ihe tenham sido delegados poderes pela Con-
fer~ncia; e

h) Executar as tarefas que ]he forem confiadas pela Confer~ncia.

Vol. 1484, 1-25392



252 United Nations - Treaty Series - Nations Unies - Recuel des Traitks 1987

Artigo 40

O Comit8 seri constituido por um Representante permanente de cada Parte
Contratante, corn direito a um voto.

Cada Representante teri um Suplente.

Artigo 41

O Comit8 teri uma Secretaria, dirigida por um Secretdrio-Executivo e com-
posta de pessoal t6cnico e administrativo.

E Secretirio-Executivo, que seri eleito pela Conferncia, para un perfodo de
tr~s anos, renovivel por iguais prazos, participari do plenirio do Comit8, sem di-
reito a voto.

O Secretdrio-Executivo, que seri o Secretdrio-Geral da Conferencia, teri, entre
outras, as seguintes fung6es:
a) Organizar os trabalhos da Confer~ncia e do Comit8;
b) Preparar o projeto de orgamento anual de despesa do Comite; e
c) Contratar e admitir o pessoal tdcnico e administrativo, de ac6rdo com o disposto

no regulamento do Comit8.

Artigo 42

No desempenho de suas fung6es, o Secret~rio-Executivo e o pessoal da Secre-
taria ndo solicitar~o, nern receberdo instrug6es de qualquer Gov~mo, ner de enti-
dades nacionais ou intemacionais. Abster-se-,o de qualquer atitude incompatfvel
corn sua qualidade de funciondrios internacionais.

As Partes Contratantes comprometem-se a respeitar o cariter internacional das
fung6es do Secretirio-Executivo e do pessoal da Secretaria, nao exercendo s6bre os
mesmos qualquer influ~ncia no desempenho de suas fung6es.

Artigo 43

A fim de facilitar o estudo de problemas especfficos, o ConitP poderi criar
Comiss6es Consultivas, integradas por representantes dos diversos setores das ati-
vidades econ6micas de cada uma das Partes Contratantes.

Artigo 44

O Comit8 solicitard, para os 6rgdos da Associago, o assessoramento t6cnico da
Secretaria-Executiva da Coiissqo Econ6mica para a Am6rica Latina das Naq6es
Unidas (CEPAL) e da Secretaria-Executiva do Conselho Interamericano Econ6-
mico e Social da Organizaq.o dos Estados Americanos (CIES).

Artigo 45

O Comit8 constituir-se-i aos sessenta dias, da entrada em vigor do presente
Tratado e teri sua sede na cidade de Montevid6u.

CAPITULO X. PERSONALIDADE JURfDICA, IMUNIDADES E PRIVIL9GIOS

Artigo 46

A Associagdo Latino-Americana de Livre Com6rcio gozard de completa per-
sonalidade jurfdica e, especialmente, de capacidade para:
a) Contratar;
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b) Adquirir os bens moveis e imoveis indispensiveis A realizaqdo de seus objetivos
e dispor dos mesmos;

c) Demandar em jufzo; e

d) Conservar fundos em qualquer moeda e fazer as transfer~ncias necessdrias.

Artigo 47

Os Representantes das Partes Contratantes, bern como os funciondrios e asses-
sores internacionais da Associag~o gozar~o, dentro da Zona, das imunidades e pri-
vildgios diplomticos e outros, necessd.rios ao exercfcio de suas funq6es.

As Partes Contratantes se comprometem a celebrar, no mais breve prazo pos-
sfvel, um ac6rdo destinado a regulamentar o disposto no parigrafo anterior, no qual
serdo definidos tais privildgios e imunidades.

A Associagao celebrari um ac6rdo com o Gov~mo da Repdblica Oriental do
Uruguai, a fim de precisar os privildgios e imunidades de que gozar.o a Associagdo,
seus 6rgaos, bern como seus funciondrios e assessores internacionais.

CAPfTULO xi. DISPOSIg6Es DIVERSAS

Artigo 48

Nenhuma alteragdo introduzida por uma Parte Contratante no regime de im-
posigdo de gravames A importagdo poderi implicar um nivel de gravames menos
favordvel que o vigente antes da alteragao, para cada um dos produtos que forem
objeto de concess6es As demais Partes Contratantes.

Fica excetuada da exigencia estabelecida no parigrafo anterior a atualizagdo da
pauta de valor minimo ("aforo") para a aplicagdo de direitos aduanerios, sempre que
esta atualizagdo corresponda exclusivamente ao valor real da mercadoria. Nesse
caso, o valor ndo inclui os gravames aduaneiros aplicados A mercadoria.

Artigo 49

Para melhor execugdo das disposir6es do presente Tratado, as Partes Con-
tratantes procurardo, no mais breve prazo possivel:

a) Fixar os crit6rios que serdo adotados para determinago da origem das mer-
cadorias, bem como sua condig~o de matdria prima, produto semi-elaborado ou
produto elaborado;

b) Simplificar e uniformizar os trd.mites e formalidades relativos ao comdrcio recf-
proco;

c) Estabelecer uma nomenclatura tarif~tria que sirva de base comum A apresentagffo
das estatfsticas e A realizagdo das negociag6es previstas no presente Tratado;

d) Determinar o que se considera trifico fronteiriqo, para os efeitos do Artigo 19; e

e) Estabelecer os crit6rios para caracterizagdo do "dumping" e outras priticas des-
leais de com6rcio, e bem assim os procedimentos a respeito.

Artigo 50

Os produtos importados da Zona por uma Parte Contratante ndo poderao ser
reexportados, salvo quando houver ac6rdo entre as Partes Contratantes interes-
sadas.
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Nio se considerar6 reexportago se o produto f6r submetido, no pafs impor-
tador, a processo de industrializago ou elaboraqdo, cujo grau ser6 qualificado pelo
Conite.

Artigo 51

Os produtos importados ou exportados por uma Parte Contratante gozardo de
liberdade de trAnsito dentro da Zona e estardo sujeitos, exclusivamente, ao paga-
mento das taxas normalmente apliciveis A prestagao de servigos.

Artigo 52

Nenhuma Parte Contratante poderi favorecer suas exportag6es mediante sub-
sfdios ou outras medidas que possam perturbar as condig6es normais de concorren-
cia dentro da Zona.

Nao se considerari subsfdio a isengo, em favor de um produto exportado, dos
direitos aduaneiros e outros impostos que gravem o produto ou seus componentes,
quando se destinem ao consumo interno, nem a devolugAo d~sses direitos ("draw-
back") e impostos.

Artigo 53

Nenhuma disposirdo do presente Tratado seri interpretada como impedimento
A adordo e ao cumprimento do medidas destinadas a:

a) Proterdo da moral ptiblica;

b) Aplicaqro de leis e regulamentos de seguranga;

c) Regulamentaqo das importag6es ou exportaqes de armas, muniq6es e outros
materiais de guerra e, em circunstincias excepcionais, de todos os demais artigos
militares, desde que nao interfiram corn o disposto no Artigo 51 e nos tratados
s6bre livre transito irrestrito vigentes nas Partes Contratantes;

d) Protegao da vida e sadide das pessoas, dos animais e dos vegetais;

e) Importaqo e exportaqdo de ouro e prata metilicos;

f) Proteqdo do patrim6nio nacional de valor artistico, hist6rico ou arqueol6gico; e

g) Exportaqo, utilizaqo e consumo de materiais nucleares, produtos radioativos
ou qualquer outro material utilizivel no desenvolvimento, ou aproveitamento da
energia nuclear.

Artigo 54

As Partes Contratantes empregardo o m6ximo de seus esforgos, no sentido de
orientar suas polfticas, com vistas A criago de condig6es favoriveis ao estabele-
cimento de um mercado comum latino-americano. Para tal fim, o Comite realizari
estudos e considerard projetos e pianos tendentes A consecuqao desse objetivo,
procurando coordenar seus trabalhos com os que realizam outros organismos inter-
nacionais.

CAPfTULO XII. CLkUSULAS FINAIS

Artigo 55

0 presente Tratado ndo poderi ser assinado com reservas, nem estas poderdo
ser feitas por ocasiao de sua ratificaqo ou ades~o ao mesmo.
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A rtigo 56

O presente Tratado seri ratificado pelos Estados signatd.rios, no mais curto
prazo possivel.

Os instrumentos de ratificagAo ser~o depositados junto ao Govrno da Repti-
blica Oriental do Uruguai, o qual comunicari a data do dep6sito aos Governos dos
Estados que tenham firmado o presente Tratado e dos que a ele tenham aderido.

Artigo 57

Este Tratado entrardi em vigor trinta dias depois do dep6sito do terceiro instru-
mento de ratificag~o, relativamente aos tr~s primeiros parses que o ratificarem, e,
para os demais signatdrios, no trig6simo dia ap6s o dep6sito do respectivo instru-
mento de ratificagdo, e na ordem em que forem depositadas as ratificaq6es.

O Gov~mo da Reptiblica Oriental do Uruguai notificari ao Governo de cada um
dos Estados signatdrios a data da entrada em vigor do presente Tratado.

A rtigo 58

Depois de sua entrada em vigor, Pste Tratado ficari aberto A adesdo dos demais
Estados latino-americanos, que, para esse fim, deverdo depositar, junto ao Governo
da Reptiblica Oriental do Uruguai, o correspondente instrumento de adesao. 0 Tra-
tado entrari em vigor para o Estado aderente trinta dias ap6s o dep6sito do respec-
tivo instrumento.

Os Estados aderentes realizardo as negociaq6es a que se refere o Artigo 4, na
sessdo da Conferencia imediatamente posterior A data do dep6sito do instrumento
de adesdo.

Artigo 59

Cada Parte Contratante comegari benefiar-se das concess6es ji outorgadas
entre si pelas demais Partes Contratantes, a partir da data em que entrem em vigor
as redug6es de gravames e demais restriq6es, por ela negociadas s6bre a base de
reciprocidade, e, cumpridos os compromissos minimos a que se refere o Artigo 5,
acumulados durante o periodo transcorrido desde a entrada em vigor do presente
Tratado.

A rtigo 60

As Partes Contratantes poderdo introduzir emendas ao presente Tratado, as
quais serdo formalizadas em protocolos que entrardo em vigor uma vez ratificados
por t6das as Partes Contratantes e depositados os respectivos instrumentos.

Artigo 61

Expirado o prazo de doze (12) anos, contado a partir da data da entrada em
vigor do presente Tratado, as Partes Contratantes procederdo ao exame dos resul-
tados obtidos em razdo de sua aplicaqo e iniciar.o as negociaqces coletivas ne-
cesstirias para a melhor consecuq~o dos objetivos do Tratado e, se oportuno, para
adapti-lo a uma nova etapa de integraqao econ6mica.

Artigo 62

As disposig6es do presente Tratado ndo afetardo os direitos e as obrigag6es
resultantes de convenios firmados por cualquer das Partes Contratantes, anterior-
mente A entrada em vigor d~ste Tratado.
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Cada Parte Contratante tomard, n~o obstante, as provid~ncias necess6rias para
harmonizar as disposiq6es dos convenios vigentes corn os objetivos do presente
Tratado.

Artigo 63

O presente Tratado teri duraqdo ilimitada.

Artigo 64
A Parte Contratante que desejar desligar-se do presente Tratado deveri comu-

nicar essa intenqdo As demais Partes Contratantes em uma das sess6es ordin~rias da
Confer~ncia, efetuando a entrega formal do documento de denincia na sessdo or-
dinria seguinte.

Formalizada a dentincia, cessardo automiticamente para o Govrno denun-
ciante os direitos e obrigaq6es correspondentes A sua condiqao de Parte Contra-
tante, exceto os referentes As reduq6es de gravames e demais restriq6es, recebidas
ou outorgadas em cumprimento do programa de liberaqdo, as quais continuardo em
vigor por um periodo de cinco anos, a partir da data da formalizardo da dentincia.

O prazo indicado no parigrafo anterior poderi ser reduzido em casos devida-
mente fundamentados, por ac6rdo da Confer~ncia e a pedido de Parte Contratante
interessada.

Artigo 65

Este Tratado se denominari "Tratado de Montevid6u".
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EM F9 DO QUE, Os Plenipotencidrios abaixo assinados, tendo depositado seus
Plenos Poderes, achados em boa e devida forma, firmam o presente Tratado em
nome de seus respectivos Govemos.

FEITO na cidade de Montevid~u, aos dezoito dias do m~s de fevereiro do ano de
mil novecentos e sessenta, em um original nos idiomas portugu~s e espanhol, sendo
ambos os textos igualmente aut~nticos. 0 Gov~mo da Reptiblica Oriental do Uru-
guai serd o depositirio do presente Tratado e enviari c6pias devidamente autenti-
cadas do mesmo aos Governos dos demais parses signatirios e aderentes.

Pelo Govrno da Reptiblica Argentina:
[DI6GENES TABOADA] l

Pelo Governo da Reptiblica dos Estados Unidos do Brasil:
[HORACIo LAFER]

Pelo Governo da Reptdblica do Chile:

[GERMAkN VERGARA DONOSO]

[DOMINGo ARTEAGA]

Pelo Govrno da Repdblica dos Estados Unidos Mexicanos:

[MANUEL TELLO]

Pelo Gov~mo da Rep6blica do Paraguai:

[RA6L SAPENA PASTOR]

[EZEQUIEL GONZALEZ ALSINA]

[RAM6N CHAMORRO]

Pelo GovPrmo do Peru:
[HERNAN C. BELLIDO]

[GONZALO N. DE ARkMBURUI

Pelo Gov~mo da Reptiblica Oriental do Uruguai:

[HOMERO MARTiNEZ MONTERO]

[MATEO J. MAGARII4OS]

Names of signatories appearing between brackets were not legible and have been supplied by the Government of
Uruguay - Les noms des signataires donnds entre crochets dtaient illisibles et ont Wt foumis par le Gouvemement
uruguayen.
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PROTOCOLO SOBRE NORMAS E PROCEDIMENTOS
PARA AS NEGOCIA(;OES

No momento da assinatura do Tratado que estabelece uma zona de livre com6r-
cio e institui a Associardo Latino-Americana de Livre Comdrcio (Tratado de Mon-
tevid6u), os Representantes que o firmam, devidamente autorizados por seus Go-
vernos, conv~m no seguinte:

TfTULO I. CALCULO DAS MDIAS PONDERADAS

1. Para os fins do Artigo 5, do Tratado de Montevid6u, fica entendido que das
negociag6es para a constituiqdo das Listas Nacionais deveri resultar entre a m6dia
ponderada dos gravames vigentes para terceiros parses e a que vigorari para as
importag6es provenientes da Zona uma diferenra ndo inferior ao produto de 8%
(oito por cento) da m6dia ponderada dos gravames vigentes para terceiros paises
pelo nimero de anos de vig~ncia do Tratado.

2. Para tal, o mecanismo de reduqdo basear-se-6 em duas m6dias ponderadas:
uma, correspondente A mddia dos gravames vigentes para terceiros paises e a outra,
referente A m6dia dos gravames que vigorar~o para as importag6es da drea.

3. Cada uma dessas m6dias ponderadas seri calculada, dividindo-se o valor
total dos gravames devidos, que corresponderia A importagdo do conjunto dos arti-
gos em consideragao, pelo valor total das importar6es d~sse conjunto.

4. 0 referido cdlculo dari para cada m6dia ponderada uma expressao em per-
centagem (ou ad-valorem). A comparagdo de ambas deveri dar uma diferenia nao
inferior ao produto que resulte da multiplicagao do fator 0.08 (ou seja 8%) pelo
ntimero de anos decorridos.

5. A f6rmula anterior se expressa da seguinte maneira:

t ! T (1-0.08n) na qual

t = m6dia ponderada dos gravames que vigorardo para as importag6es procedentes
da Zona;

T = m6dia ponderada dos gravames vigentes para terceiros parses; e

n = numero de anos de vig~ncia do Tratado.

6. Para o cilculo das m6dias ponderadas correspondentes a cada uma das
Partes Contratantes tomarse-d em considerago:

a) Os produtos originrios do territ6rio das demais Partes Contratantes importados
da Zona no trienio anterior, e os novos produtos que sejam inclufdos na respec-
tiva Lista Nacional como resultado de negociag6es;

b) 0 valor total das importaq6es de qualquer proced~ncia de cada um dos produtos
a que se refere o inciso a) no tri~nio anterior a cada negociagao; e

c) Os gravames para as importag6es provenientes de terceiros pafses, vigentes no
dia 31 de dezembro imediatamente anterior As negociag6es, e os gravames para
as importaq6es procedentes da Zona, que entrardo em vigor no dia I° de janeiro
posterior a esas negociag6es.

7. As Partes Contratantes podero excluir dos produtos a que se refere o
inciso a) aqueles de valor pouco significativo, sempre que os mesmos ndo repre-
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sentem, em conjunto, mais de 5% (cinco por cento) do valor das importaq6es pro-
venientes da Zona.

TfTULO II. INTERCMBIO DE INFORMAI6ES

8. As Partes Contratantes deverdo proporcionar umas As outras, por inter-
m6dio do Comite Executivo Permanente, informag6es t~o completas quanto pos-
sfvel s6bre:

a) Estatfsticas das importa 6es e exportag6es (valores em d6lares e quantidades,
tanto por parses de proced~ncia, quanto de destino), bem como das produ.6es e
dos consumos nacionais;

b) Legislaqdo e regulamentos aduaneiros;

c) Legislaqdo, regulamentos e normas cambiais, monetrias, fiscais e administrati-
vas, referentes As exportaq6es e importag6es;

d) Tratados e acordos internacionais de comdrcio, cujas disposig6es se relacionem
corn o Tratado;

e) Regimes de subsfdios diretos ou indiretos A produg~o ou As exportao6es, inclu-
sive sistemas de pretos mnimos; e

f) Regimes de comdrcio estatal.

9. Na medida do possfvel, essas informag6es deverdo estar permanentemente
A disposiqgo das Partes Contratantes. Elas ser~o especialmente atualizadas corn a
suficiente antecipago A data de infcio das negociar6es anuais.

TfTULO iii. NEGOCIAr,6ES DAS LISTAS NACIONAIS

10. Antes de 30 de junho de cada ano, as Partes Contratantes deverdo propor-
cionar umas As outras, por interm6dio do Comite Executivo Permanente, a relacdo
dos produtos para os quais solicitam concess6es e, antes de 15 de ag6sto de cada ano
(corn exceqAo do primeiro ano, que seri antes de P de outubro) a lista preliminar dos
artigos s6bre os quais estdo dispostas a oferecer concess6es.

11. A 1 de setembro de cada ano (corn a exce~do do primeiro ano, que seri
antes de 1 de novembro) as Partes Contratantes iniciardo a negociago das con-
cess6es que cada uma delas outorgari ao conjunto das demais. 0 exame dessas
concess6es farse-d de forma multilateral, sem prejufzo de que as negociar6es se
realizem por pares, ou grupos de paises, segundo o inter~sse existente a respeito de
determinados produtos.

12. Concluida essa fase das negociag6es, o Comite Executivo Permanente
realizard as comprovag6es a que se refere o Titulo I d~ste Protocolo e comunicard a
cada Parte Contratante, no mais breve prazo, a percentagem em que suas conces-
s6es individuais reduzam a m6dia ponderada dos gravames vigent~s para as impor-
taq6es provenientes da Zona, em relaqo A media ponderada dos gravames vigentes
para terceiros parses.

13. Quando as concess6es negociadas ndo alcangarem o compromisso mf-
nimo correspondente prosseguirao as gest6es entre as Partes Contratantes, de modo
que, no mais tardar, a 10 de novembro de cada ano, se d8 A publicidade, simul-
tf.neamente, pelas Partes Contratantes, a lista de reduq6es de gravanes e outras
restrig6es que entrardo em vigor a partir do dia 10 de janeiro seguinte.
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TfTULO IV. NEGOCIA(gAO DA LISTA COMUM

14. Durante cada tri~nio, e, o mais tardar a 31 de maio do terceiro, sexto, nono
e duod6cimo anos de vig~ncia do Tratado, o Comit8 Executivo Permanente forne-
cerd As Partes Contratantes informaq0es estatisticas do valor e volume dos produtos
comerciados na Zona durante o tri~nio precedente, indicando a proporgao corn que
cada urn dales participou no intercAmbio global.

15. Antes de 30 de junho do terceiro, sexto e nono anos de vig~ncia do Tra-
tado, as Partes Contratantes trocardo a relaqfo dos produtos cuja incluslo na Lista
Comum desejam negociar.

16. As Partes Contratantes procederdo As negociag6es multilateralmente, de
modo que, antes de 30 de novembro do terceiro, sexto, nono e duoddcimo anos fique
constitufda a Lista Comum corn produtos cujo valor satisfaga os compromissos
minimos a que se refere o Artigo 7 do Tratado.

TfTULO V. DISPOSI(;6Es ESPECIAIS E TRANSIT6RIAS

17. Nas negociaq6es a que se refere 8ste Protocolo, tomarse-do em consi-
deraqo os casos em que diferentes nfveis de gravames s6bre certos produtos deter-
minem condig6es n~o equitativas de concorr~ncia entre os produtores da Zona.

18. Corn 8sse fim, procurar-se-d a equiparaqdo pr6via de tarifas, ou qualquer
outro processo adequado para obter a mais efetiva reciprocidade.

Vol. 1484, 1-25392



United Nations - Treaty Series - Nations Unies - Recuell des Traitis

EM F9 DO QUE Os respectivos Representantes firmam o presente Protocolo.
FEITO na cidade de Montevid6u, aos dezoito dias do mes de fevereiro do ano de

mil novecentos e sessenta, em um original, nos idiomas portugues e espanhol, sendo
ambos os textos igualmente autenticos.

0 Governo da Reptiblica Oriental do Uruguai serd o depositd.rio do presente
Protocolo e enviard c6pias devidamente autenticadas do mesmo aos demais Gover-
nos dos pafses signatdrios e aderentes.

Pelo Gov~rno da Reptiblica Argentina:

[DI6GENEs TABOADA]'

Pelo Governo da Repdblica dos Estados Unidos do Brasil:

[HORACIo LAFER]

Pelo Govrno da Reptiblica do Chile:

[GERMAN VERGARA DONOSO]

[DOMINGO ARTEAGA]

Pelo Governo da Reptiblica dos Estados Unidos Mexicanos:

[MANUEL TELLO]

Pelo Governo da Repdblica do Paraguai:

[RA6L SAPENA PASTOR]

[EZEQUIEL GONZALEZ ALSINA]

[RAM6N CHAMORRO]

Pelo Gov~rno da Rdpublica do Peru:

[HERNAN C. BELLIDO]

[GONZALO N. DE ARAMBURU]

Pelo Governo da Repdiblica Oriental do Uruguai:

[HOMERO MARTfNEZ MONTERO]

[MATEO J. MAGARIFO4S]

'Names of signatories appearing between brackets were not legible and have been supplied by the Government of
Uruguay - Les noms des signataires donn6s entre crochets dtaient illisibles et ont 6td fournis par le Gouvernement
uruguayen.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

TREATY' ESTABLISHING A FREE-TRADE AREA AND INSTI-
TUTING THE LATIN AMERICAN FREE-TRADE ASSOCIATION
(MONTEVIDEO TREATY)

Montevideo, 18 February 1960

The Governments represented at the Inter-Governmental Conference for the
Establishment of a Free-Trade Area among Latin American countries,

Persuaded that the expansion of present national markets, through the gradual
elimination of barriers to intra-regional trade, is a prerequisite if the Latin American
countries are to accelerate their economic development process in such a way as to
ensure a higher standard of living for their peoples,

Aware that economic development should be attained through the maximum
utilization of available production factors and the more effective co-ordination of
the development programmes of the different production sectors in accordance with
norms which take due account of the interests of each and all and which make
proper compensation, by means of appropriate measures, for the special situation of
countries which are at a relatively less advanced stage of economic development,

Convinced that the strengthening of national economies will contribute to the
expansion of trade within Latin America and with the rest of the world,

Sure that, by the adoption of suitable formulas, conditions can be created that
will be conducive to the gradual and smooth adaptation of existing productive activi-
ties to new patterns of reciprocal trade, and that further incentives will thereby be
provided for the improvement and expansion of such trade,

i Came into force on I June 1961, i.e., 30 days after the deposit with the Government of Uruguay of the third
instrument of ratification, in accordance with article 57:

Date of deposit
of the instrument

State of ratification
Argentina ............................................... 2 M ay 1961
B razil .................................................. 2 M ay 1961
Chile ................................................... 2 M ay 1961
M exico ................................................. 2 M ay 1961
Peru ............................................... 2 May 1961
Uruguay ................................................ 2 M ay 1961

Subsequently, the Treaty came into force for the following States 30 days after the deposit of the corresponding
instrument, in accordance with article 58:

Date of deposit
of the instrument

of ratification
State or accession (a)
Paraguay ........................................ 21 June 1961

(With effect from 21 July 1961.)
Colombia ....................................... 30 September 1961 a

(With effect from 30 October 1961.)
Ecuador ........................................ 3 November 1961 a

(With effect from 3 December 1961.)
Venezuela ....................................... 30 August 1966 a

(With effect from 30 September 1966.)
Bolivia .......................................... 8 February 1967 a

(With effect from 8 March 1967.)
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Certain that any action to achieve such ends must take into account the com-
mitments arising out of the international instruments which govern their trade,

Determined to persevere in their efforts to establish, gradually and progres-
sively, a Latin American common market and, hence, to continue collaborating with
the Latin American Governments as a whole in the work already initiated for this
purpose, and

Motivated by the desire to pool their efforts to achieve the progressive comple-
mentarity and integration of their national economies on the basis of an effective
reciprocity of benefits, decide to establish a Free-Trade Area and, to that end, to
conclude a Treaty instituting the Latin American Free-Trade Association; and have,
for this purpose, appointed their plenipotentiaries who have agreed as follows:

CHAPTER I. NAME AND PURPOSE

Article I

By this Treaty the Contracting Parties establish a Free-Trade Area and institute
the Latin American Free-Trade Association (hereinafter referred to as "the Associa-
tion"), with headquarters in the city of Montevideo (Eastern Republic of Uruguay).

The term "Area", when used in this Treaty, means the combined territories of
the Contracting Parties.

CHAPTER II. PROGRAMME FOR TRADE LIBERALIZATION

Article 2

The Free-Trade Area, established under the terms of the present Treaty, shall
be brought into full operation within not more than twelve (12) years from the date
of the Treaty's entry into force.

Article 3

During the period indicated in article 2, the Contracting Parties shall gradually
eliminate, in respect of substantially all their reciprocal trade, such duties, charges
and restrictions as may be applied to imports of goods originating in the territory of
any Contracting Party.

For the purposes of the present Treaty the term "duties and charges" means
customs duties and any other charges of equivalent effect - whether fiscal, mone-
tary or exchange - that are levied on imports.

The provisions of the present article do not apply to fees and similar charges in
respect of services rendered.

Article 4

The purpose set forth in article 3 shall be achieved through negotiations to be
held from time to time among the Contracting Parties with a view to drawing up:

(a) National Schedules specifying the annual reductions in duties, charges and other
restrictions which each Contracting Party grants to the other Contracting Parties
in accordance with the provisions of article 5; and
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(b) A Common Schedule listing the products on which the Contracting Parties col-
lectively agree to eliminate duties, charges and other restrictions completely, so
far as intra-Area trade is concerned, within the period mentioned in'article 2, by
complying with the minimum percentages set out in article 7 and through the
gradual reduction provided for in article 5.

Article 5

With a view to the preparation of the National Schedules referred to in article 4,
sub-paragraph (a), each Contracting Party shall annually grant to the other Contract-
ing Parties reductions in duties and charges equivalent to not less than eight per cent
(8%) of the weighted average applicable to third countries, until they are eliminated
in respect of substantially all of its imports from the Area, in accordance with the
definitions, methods of calculation, rules and procedures laid down in the Protocol.

For this purpose, duties and charges for third parties shall be deemed to be
those in force on 31 December prior to each negotiation.

When the import regime of a Contracting Party contains restrictions of such a
kind that the requisite equivalence with the reductions in duties and charges granted
by another Contracting Party or other Contracting Parties is unobtainable, the coun-
terpart of these reductions shall be complemented by means of the elimination or
relaxation of those restrictions.

Article 6

The National Schedules shall enter into force on 1 January of each year, except
that those deriving from the initial negotiations shall enter into force on the date
fixed by the Contracting Parties.

Article 7

The Common Schedule shall consist of products which, in terms of the aggre-
gate value of the trade among the Contracting Parties, shall constitute not less than
the following percentages, calculated in accordance with the provisions of the Pro-
tocol:

- Twenty-five per cent (25%) during the first three-year period;

- Fifty per cent (50%) during the second three-year period;

- Seventy-five per cent (75%) during the third three-year period;

- Substantially all of such trade during the fourth three-year period.

Article 8

The inclusion of products in the Common Schedule shall be final and the con-
cessions granted in respect thereof irrevocable.

Concessions granted in respect of products which appear only in the National
Schedules may be withdrawn by negotiation among the Contracting Parties and on
a basis of adequate compensation.
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Article 9

The percentages referred to in articles 5 and 7 shall be calculated on the basis of
the average annual value of trade during the three years preceding the year in which
each negotiation is effected.

Article 10

The purpose of the negotiations - based on reciprocity of concessions - re-
ferred to in article 4 shall be to expand and diversify trade and to promote the
progressive complementarity of the economies of the countries in the Area.

In these negotiations the situation of those Contracting Parties whose levels
of duties, charges and restrictions differ substantially from those of the other Con-
tracting Parties shall be considered with due fairness.

Article 11

If, as a result of the concessions granted, significant and persistent disadvan-
tages are treated in respect of trade between one Contracting Party and the others as
a whole in the products included in the liberalization programme, the Contracting
Parties shall, at the request of the Contracting Party affected, consider steps to
remedy these disadvantages with a view to the adoption of suitable, non-restrictive
measures designed to promote trade at the highest possible levels.

Article 12

If, as a result of circumstances other than those referred to in article 11, signifi-
cant and persistent disadvantages are created in respect of trade in the products
included in the liberalization programme, the Contracting Parties shall, at the re-
quest of the Contracting Party concerned, make every effort within their power to
remedy these disadvantages.

Article 13

The reciprocity mentioned in article 10 refers to the expected growth in the flow
of trade between each Contracting Party and the others as a whole, in the products
included in the liberalization programme and those which may subsequently be
added.

CHAPTER III. EXPANSION OF TRADE AND ECONOMIC COMPLEMENTARITY

Article 14

In order to ensure the continued expansion and diversification of reciprocal
trade, the Contracting Parties shall take steps:

(a) To grant one another, while observing the principle of reciprocity, concessions
which will ensure that, in the first negotiation, treatment not less favourable than
that which existed before the date of entry into force of the present Treaty is
accorded to imports from within the Area;

(b) To include in the National Schedules the largest possible number of products in
which trade is carried on among the Contracting Parties; and

(c) To add to these Schedules an increasing number of products which are not yet
included in reciprocal trade.
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Article 15

In order to ensure fair competitive conditions among the Contracting Parties
and to facilitate the increasing integration and complementarity of their economies,
particularly with regard to industrial production, the Contracting Parties shall make
every effort - in keeping with the liberalization objectives of the present Treaty -
to reconcile their import and export r6gimes, as well as the treatment they accord to
capital, goods and services from outside the Area.

Article 16

With a view to expediting the process of integration and complementarity re-
ferred to in article 15, the Contracting Parties:

(a) Shall endeavour to promote progressively closer co-ordination of the corre-
sponding industrialization policies, and shall sponsor for this purpose agree-
ments among representatives of the economic sectors concerned; and

(b) May negotiate mutual agreements on complementarity by industrial sectors.

Article 17

The complementarity agreements referred to in article 16, sub-paragraph (b),
shall set forth the liberalization programme to be applied to products of the sector
concerned and may contain, inter alia, clauses designed to reconcile the treatment
accorded to raw materials and other components used in the manufacture of these
products.

Any Contracting Party concerned with the complementarity programmes shall
be free to participate in the negotiation of these agreements.

The results of these negotiations shall, in every case, be embodied in protocols
which shall enter into force after the Contracting Parties have decided that they are
consistent with the general principles and purposes of the present Treaty.

CHAPTER IV. MOST-FAVOURED-NATION TREATMENT

Article 18

Any advantage, benefit, franchise, immunity or privilege applied by a Con-
tracting Party in respect of a product originating in or intended for consignment to
any other country shall be immediately and unconditionally extended to the similar
product originating in or intended for consignment to the territory of the other Con-
tracting Parties.

Article 19

The most-favoured-nation treatment referred to in article 18 shall not be appli-
cable to the advantages, benefits, franchises, immunities and privileges already
granted or which may be granted by virtue of agreements among Contracting Parties
or between Contracting Parties and third countries with a view to facilitating border
trade.

Article 20

Capital originating in the Area shall enjoy, in the territory of each Contracting
Party, treatment not less favourable than that granted to capital originating in any
other country.
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CHAPTER V. TREATMENT IN RESPECT OF INTERNAL TAXATION

Article 21

With respect to taxes, rates and other internal duties and charges, products
originating in the territory of a Contracting Party shall enjoy, in the territory of
another Contracting Party, treatment no less favourable than that accorded to simi-
lar national products.

Article 22

Each Contracting Party shall endeavour to ensure that the charges or other
domestic measures applied to products included in the liberalization programme
which are not produced, or are produced only in small quantities, in its territory, do
not nullify or reduce any concession or advantage obtained by any Contracting
Party during the negotiations.

If a Contracting Party considers itself injured by virtue of the measures men-
tioned in the previous paragraph, it may appeal to the competent organs of the
Association with a view to having the matter examined and appropriate recommen-
dations made.

CHAPTER VI. SAVING CLAUSES

Article 23

The Contracting Parties may, as a provisional measure and providing that the
customary level of consumption in the importer country is not thereby lowered,
authorize a Contracting Party to impose non-discriminatory restrictions upon im-
ports of products included in the liberalization programme which originate in the
Area, if these products are imported in such quantities or under such conditions that
they have, or are liable to have, serious repercussions on specific productive activi-
ties of vital importance to the national economy.

Article 24

The Contracting Parties may likewise authorize a Contracting Party which has
adopted measures to correct its unfavourable over-all balance of payments to extend
these measures, provisionally and without discrimination, to intra-Area trade in the
products included in the liberalization programme.

The Contracting Parties shall endeavour to ensure that the imposition of restric-
tions deriving from the balance-of-payments situation does not affect trade, within
the Area, in the products included in the liberalization programme.

Article 25

If the situations referred to in articles 23 and 24 call for immediate action, the
Contracting Party concerned may, as an emergency arrangement to be referred to
the Contracting Parties, apply the measures provided for in the said articles. The
measures adopted must immediately be communicated to the Committee mentioned
in article 33, which, if it deems necessary, shall convene a special session of the
Conference.
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Article 26

Should the measures envisaged in this chapter be prolonged for more than one
year, the Committee shall propose to the Conference, referred to in article 33, either
ex officio or at the request of any of the Contracting Parties, the immediate initiation
of negotiations with a view to eliminating the restrictions adopted.

The present article does not affect the provisions of article 8.

CHAPTER VII. SPECIAL PROVISIONS CONCERNING AGRICULTURE

Article 27

The Contracting Parties shall seek to co-ordinate their agricultural development
and agricultural commodity trade policies, with a view to securing the most efficient
utilization of their natural resources, raising the standard of living of the rural popu-
lation, and guaranteeing normal supplies to consumers, without disorganizing the
regular productive activities of each Contracting Party.

Article 28

Providing that no lowering of its customary consumption or increase in anti-
economic production is involved, a Contracting Party may apply, within the period
mentioned in article 2, and in respect of trade in agricultural commodities of sub-
stantial importance to its economy that are included in the liberalization programme,
appropriate non-discriminatory measures designed to:

(a) Limit imports to the amount required to meet the deficit in internal production;
and

(b) Equalize the prices of the imported and domestic product.
The Contracting Party which decides to apply these measures shall inform the

other Contracting Parties before it puts them into effect.

Article 29

During the period prescribed in article 2 an attempt shall be made to expand
intra-Area trade in agricultural commodities by such means as agreements among
the Contracting Parties designed to cover deficits in domestic production.

For this purpose, the Contracting Parties shall give priority, under normal com-
petitive conditions, to products originating in the territories of the other Contracting
Parties, due consideration being given to the traditional flows of intra-Area trade.

Should such agreements be concluded among two or more Contracting Parties,
• the other Contracting Parties shall be notified before the agreements enter into force.

Article 30

The measures provided for in this chapter shall not be applied for the purpose
of incorporating, in the production of agricultural commodities, resources which
imply a reduction in the average level of productivity existing on the date on which
the present Treaty enters into force.

Article 31

If a Contracting Party considers itself injured by a reduction of its exports
attributable to the lowering of the usual consumption level of the importer country
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as a result of measures referred to in article 28 and/or an anti-economic increase in
the production referred to in the previous article, it may appeal to the competent
organs of the Association to study the situation and, if necessary, to make recom-
mendations for the adoption of appropriate measures to be applied in accordance
with article 12.

CHAPTER VIII. MEASURES IN FAVOUR OF COUNTRIES AT A RELATIVELY LESS

ADVANCED STAGE OF ECONOMIC DEVELOPMENT

Article 32

The Contracting Parties, recognizing that fulfilment of the purposes of the pres-
ent Treaty will be facilitated by the economic growth of the countries in the Area that
area at a relatively less advanced stage of economic development, shall take steps to
create conditions conducive to such growth.

To this end, the Contracting Parties may:

(a) Authorize a Contracting Party to grant to another Contracting Party which is at
a relatively less advanced stage of economic development within the Area, as
long as necessary and as a temporary measure, for the purposes set out in the
present article, advantages not extended to the other Contracting Parties, in
order to encourage the introduction or expansion of specific productive
activities;

(b) Authorize a Contracting Party at a relatively less advanced stage of economic
development within the Area to implement the programme for the reduction of
duties, charges and other restrictions under more favourable conditions, spe-
cially agreed upon;

(c) Authorize a Contracting Party at a relatively less advanced stage of economic
development within the Area to adopt appropriate measures to correct an un-
favourable balance of payments, if the case arises;

(d) Authorize a Contracting Party at a relatively less advanced stage of economic
development within the Area to apply, if necessary and a temporary measure,
and providing that this does not entail a decrease in its customary consumption,
appropriate non-discriminatory measures designed to protect the domestic out-
put of products included in the liberalization programme which are of vital im-
portance to its economic development;

(e) Make collective arrangements in favour of a Contracting Party at a relatively less
advanced stage of economic development within the Area with respect to the
support and promotion, both inside and outside the Area, of financial or techni-
cal measures designed to bring about the expansion of existing productive activi-
ties or to encourage new activities, particularly those intended for the industri-
alization of its raw materials; and

(f) Promote or support, as the case may be, special technical assistance pro-
grammes for one or more Contracting Parties, intended to raise, in countries at a
relatively less advanced stage of economic development within the Area, pro-
ductivity levels in specific production sectors.

Vol. 1484, 1-25392



270 United Nations - Treaty Series - Nations Unies - Recueil des Traitis 1987

CHAPTER IX. ORGANS OF THE ASSOCIATION

Article 33

The organs of the Association are the Conference of the Contracting Parties
(referred to in this Treaty as "the Conference") and the Standing Executive Commit-
tee (referred to in this Treaty as "the Committee").

Article 34

The Conference is the supreme organ of the Association. It shall adopt all deci-
sions in matters requiring joint action on the part of the Contracting Parties, and it
shall be empowered, inter alia:

(a) To take the necessary steps to carry out the present Treaty and to study the
results of its implementation;

(b) To promote the negotiations provided for in article 4 and to assess the results
thereof;

(c) To approve the Committee's annual budget and to fix the contributions of each
Contracting Party;

(d) To lay down its own rules of procedure and to approve the Committee's rules of
procedure;

(e) To elect a Chairman and two Vice-Chairmen for each session;

(f) To appoint the Executive Secretary of the Committee; and

(g) To deal with other business of common interest.

Article 35

The Conference shall be composed of duly accredited representatives of the
Contracting Parties. Each delegation shall have one vote.

Article 36

The Conference shall hold: (a) a regular session once a year; and (b) special
sessions when convened by the Committee.

At each session the Conference shall decide the place and date of the following
regular session.

Article 37

The Conference may not take decisions unless at least two-thirds (2/3) of the
Contracting Parties are present.

Article 38

During the first two years in which the present Treaty is in force, decisions of
the Conference shall be adopted when affirmative votes are cast by at least two-
thirds (2/3) of the Contracting Parties and providing that no negative vote is cast.

The Contracting Parties shall likewise determine the voting system to be
adopted after this two-year period.

The affirmative vote of two-thirds (2/3) of the Contracting Parties shall be
required:
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(a) To approve the Committee's annual budget;

(b) To elect the Chairman and two Vice-Chairmen of the Conference, as well as the
Executive Secretary; and

(c) To fix the time and place of the sessions of the Conference.

Article 39

The Committee is the permanent organ of the Association responsible for su-
pervising the implementation of the provisions of the present Treaty. Its duties and
responsibilities shall be, inter alia:

(a) To convene the Conference;

(b) To submit for the approval of the Conference an annual work programme and
the Committee's annual budget estimates;

(c) To represent the Association in dealings with third countries and international
organs and entities for the purpose of considering matters of common interest. It
shall also represent the Association in contracts and other instruments of public
and private law;

(d) To undertake studies, to suggest measures and to submit to the Conference such
recommendations as it deems appropriate for the effective implementation of
the Treaty;

(e) To submit to the Conference at its regular sessions an annual report on its activi-
ties and on the results of the implementation of the present Treaty;

(f) To request the technical advice and the co-operation of individuals and of na-
tional and international organizations;

(g) To take such decisions as may be delegated to it by the Conference; and

(h) To undertake the work assigned to it by the Conference.

Article 40

The Committee shall consist of a Permanent Representative of each Con-
tracting Party, who shall have a single vote.

Each Representative shall have an Alternate.

Article 41

The Committee shall have a secretariat headed by an Executive Secretary and
comprising technical and administrative personnel.

The Executive Secretary, elected by the Conference for a three-year term and
re-eligible for similar periods, shall attend the plenary meetings of the Committee
without the right to vote.

The Executive Secretary shall be the General Secretary of the Conference. His
duties shall be, inter alia:

(a) To organize the work of the Conference and of the Committee;

(b) To prepare the Committee's annual budget estimates; and

(c) To recruit and engage the technical and administrative staff in accordance with
the Committee's rules of procedure.

Vol. 1484, 1-25392



272 United Nations - treaty Series • Nations Unies - Recueil des Traitks 1987

Article 42

In the performance of their duties, the Executive Secretary and the secretariat
staff shall not seek or receive instructions from any Government or from any other
national or international entity. They shall refrain from any action which might
reflect on their position as international civil servants.

The Contracting Parties undertake to respect the international character of the
responsibilities of the Executive Secretary and of the secretariat staff and shall
refrain from influencing them in any way in the discharge of their responsibilities.

Article 43

In order to facilitate the study of specific problems, the Committee may set up
Advisory Commissions composed of representatives of the various sectors of eco-
nomic activity of each of the Contracting Parties.

Article 44

The Committee shall request, for the organs of the Association, the technical
advice of the secretariat of the United Nations Economic Commission for Latin
America (ECLA) and of the Inter-American Economic and Social Council
(IA-ECOSOC) of the Organization of American States.

Article 45

The Committee shall be constituted 60 days from the entry into force of the
present Treaty and shall have its headquarters in the city of Montevideo.

CHAPTER X. JURIDICAL PERSONALITY; IMMUNITIES AND PRIVILEGES

Article 46

The Latin American Free-Trade Association shall possess complete juridical
personality and shall, in particular, have the power:
(a) To contract;
(b) To acquire and dispose of the movable and immovable property it needs for the

achievement of its objectives;
(c) To institute legal proceedings; and
(d) To hold funds in any currency and to transfer them as necessary.

Article 47

The representatives of the Contracting Parties and the international staff and
advisers of the Association shall enjoy in the Area such diplomatic and other immu-
nities and privileges as are necessary for the exercise of their functions.

The Contracting Parties undertake to conclude, as soon as possible, an Agree-
ment regulating the provisions of the previous paragraph in which the aforesaid
privileges and immunities shall be defined.

The Association shall conclude with the Government of the Eastern Republic
of Uruguay an Agreement for the purpose of specifying the privileges and immuni-
ties which the Association, its organs and its international staff and advisers shall
enjoy.
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CHAPTER XI. MISCELLANEOUS PROVISIONS

Article 48

No change introduced by a Contracting Party in its rdgime of import duties and
charges shall imply a level of duties and charges less favourable than that in force
before the change for any commodity in respect of which concessions are granted to
the other Contracting Parties.

The requirement set out in the previous paragraph shall not apply to the conver-
sion to present worth of the official base value (aforo) in respect of customs duties
and charges, providing that such conversion corresponds exclusively to the real
value of the goods. In such cases, the value shall not include the customs duties and
charges levied on the goods.

Article 49

In order to facilitate the implementation of the provisions of the present Treaty,
the Contracting Parties shall, as soon as possible:
(a) Determine the criteria to be adopted for the purpose of establishing the origin of

goods and for classifying them as raw materials, semi-manufactured goods or
finished products;

(b) Simplify and standardize procedures and formalities relating to reciprocal trade;
(c) Prepare a tariff nomenclature to serve as a common basis for the presentation

of statistics and for carrying out the negotiations provided for in the present
Treaty;

(d) Determine what shall be deemed to constitute border trade within the meaning
of article 19; and

(e) Determine the criteria for the purpose of defining "dumping" and other unfair
trade practices and the procedures relating thereto.

Article 50

The products imported from the Area by a Contracting Party may not be
re-exported save by agreement between the Contracting Parties concerned.

A product shall not be deemed to be a re-export if it has been subjected in the
importer country to industrial processing or manufacture, the degree of which shall
be determined by the Committee.

Article 51

Products imported or exported by a Contracting Party shall enjoy freedom of
transit within the Area and shall only be subject to the payment of the normal rates
for services rendered.

Article 52

No Contracting Party shall promote its exports by means of subsidies or other
measures likely to disrupt normal competitive conditions in the Area.

An export shall not be deemed to have been subsidized if it is exempted from
duties and charges levied on the product or its components when destined for inter-
nal consumption, or if it is subject to drawback.
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Article 53

No provision of the present Treaty shall be so construed as to constitute an
impediment to the adoption and execution of measures relating to:

(a) The protection of public morality;

(b) The application of security laws and regulations;

(c) The control of imports or exports of arms, ammunition and other war equipment
and, in exceptional circumstances, of all other military items, in so far as this is
compatible with the terms of article 51 and of the treaties on the unrestricted
freedom of transit in force among the Contracting Parties;

(d) The protection of human, animal and plant life and health;

(e) Imports and exports of gold and silver bullion;

(f) The protection of the nation's heritage of artistic, historical and archaeological
value; and

(g) The export, use and consumption of nuclear materials, radioactive products or
any other material that may be used in the development or exploitation of nu-
clear energy.

Article 54

The Contracting Parties shall make every effort to direct their policies with a
view to creating conditions favourable to the establishment of a Latin American
common market. To that end, the Committee shall undertake studies and consider
projects and plans designed to achieve this purpose, and shall endeavour to co-ordi-
nate its work with that of other international organizations.

CHAPTER XII. FINAL PROVISIONS

Article 55

The present Treaty may not be signed with reservations nor shall reservations
be admitted at the time of ratification or accession.

Article 56

The present Treaty shall be ratified by the signatory States at the earliest oppor-
tunity.

The instruments of ratification shall be deposited with the Government of the
Eastern Republic of Uruguay, which shall communicate the date of deposit to the
Governments of the signatory and successively acceding States.

Article 57

The present Treaty shall enter into force for the first three ratifying States
30 days after the third instrument of ratification has been deposited; and, for the
other signatories, 30 days after the respective instrument of ratification has been
deposited, and in the order in which the ratifications are deposited.

The Government of the Eastern Republic of Uruguay shall communicate the
date of the entry into force of the present Treaty to the Government of each of the
signatory States.
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Article 58

Following its entry into force, the present Treaty shall remain open to accession
by the other Latin American States, which for this purpose shall deposit the relevant
instrument of accession with the Government of the Eastern Republic of Uruguay.
The Treaty shall enter into force for the acceding State 30 days after the deposit of
the corresponding instrument.

Acceding States shall enter into the negotiations referred to in article 4 at the
session of the Conference immediately following the date of deposit of the instru-
ment of accession.

Article 59

Each Contracting Party shall begin to benefit from the concessions already
granted to one another by the other Contracting Parties as from the date of entry into
force of the reductions in duties and charges and other restrictions negotiated by
them on a basis of reciprocity, and after the minimum obligations referred to in
article 5, accumulated during the period which has elapsed since the entry into force
of the present Treaty, have been carried out.

Article 60

The Contracting Parties may present amendments to the present Treaty, which
shall be set out in protocols that shall enter into force upon their ratification by all
the Contracting Parties and after the corresponding instruments have been de-
posited.

Article 61

On the expiry of the 12-year term starting on the date of entry into force of the
present Treaty, the Contracting Parties shall proceed to study the results of the
Treaty's implementation and shall initiate the necessary collective negotiations with
a view to fulfilling more effectively the purposes of the Treaty and, if desirable, to
adapting it to a new stage of economic integration.

Article 62

The provisions of the present Treaty shall not affect the rights and obligations
deriving from agreements signed by any of the Contracting Parties prior to the entry
into force of the present Treaty.

However, each Contracting Party shall take the necessary steps to reconcile the
provisions of existing agreements with the purposes of the present Treaty.

Article 63

The present Treaty shall be of unlimited duration.

Article 64

A Contracting Party wishing to withdraw from the present Treaty shall inform
the other Contracting Parties of its intention at a regular session of the Conference,
and shall formally submit the instrument of denunciation at the following regular
session.

When the formalities of denunciation have been completed, those rights and
obligations of the denouncing Government which derive from its status as a Con-
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tracting Party shall cease automatically, with the exception of those relating to re-
ductions in duties and charges and other restrictions, received or granted under the
liberalization programme, which shall remain in force for a period of five years from
the date on which the denunciation becomes formally effective.

The period specified in the preceding paragraph may be shortened if there is
sufficient justification, with the consent of the Conference and at the request of the
Contracting Party concerned.

Article 65

The present Treaty shall be called the Montevideo Treaty.
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IN WITNESS WHEREOF the undersigned Plenipotentiaries, having deposited
their full powers, found in good and due form, have signed the present Treaty on
behalf of their respective Governments.

DONE in the City of Montevideo, on the 18th day of the month of February in
the year 1960, in one original in the Spanish and one in the Portuguese language, both
texts being equally authentic. The Government of the Eastern Republic of Uruguay
shall be the depositary of the present Treaty and shall transmit duly certified copies
thereof to the Governments of the other signatory and acceding States.

For the Government of the Argentine Republic:

[DI6GENEs TABOADA]1

For the Government of the United States of Brazil:

[HORACIo LAFER]

For the Government of the Republic of Chile:

[GERMAkN VERGARA DONOSO]

[DoMINGO ARTEAGA]

For the Government of the Republic of the United Mexican States:

[MANUEL TELLO]

For the Government of the Republic of Paraguay:

[RA6L SAPENA PASTOR]

[EZEQUIEL GONZALEZ ALSINA]

[RAM6N CHAMORRO]

For the Government of Peru:

[HERNAN C. BELLIDO]

[GONZALO N. DE ARAMBURU]

For the Government of the Eastern Republic of Uruguay:

[HOMERO MARTfNEZ MONTERO]

[MATEO J. MAGARI&OS

I Names of signatories appearing between brackets were not legible and have been supplied by the Govememnt of
Uruguay.
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PROTOCOL ON NORMS AND PROCEDURES FOR NEGOTIATIONS

On the occasion of the signing of the Treaty establishing a Free-Trade Area and
instituting the Latin American Free-Trade Association (Montevideo Treaty), the
signatories, thereunto duly authorized by their Governments, hereby agree upon the
following Protocol:

TITLE I. CALCULATION OF WEIGHTED AVERAGES

1. For the purposes of article 5 of the Montevideo Treaty, it shall be under-
stood that, as a result of the negotiations for the establishment of the National
Schedules, the difference between the weighted average of duties and charges in
force for third countries and that which shall be applicable to imports from within
the area shall be not less than the product of eight per cent (8%) of the weighted
average of duties and charges in force for third countries multiplied by the number
of years that have elapsed since the Treaty became effective.

2. The reduction mechanism shall therefore be based on two weighted aver-
ages: one corresponding to the average of the duties and charges in force for third
countries; and the other to the average of the duties and charges which shall be
applicable to imports from within the Area.

3. In order to calculate each of these weighted averages, the total amount that
would be represented by the duties and charges on aggregate imports of the goods
under consideration shall be divided by the total value of these imports.

4. This calculation will give a percentage (or ad valorem figure) for each
weighted average. If is the difference between the two averages that shall be not less
than the product of the factor 0.08 (or eight per cent) multiplied by the number of
years elapsed.

5. The foregoing formula is expressed as follows:

t _ T (1-0.08n) in which

t = weighted average of the duties and charges that shall be applicable to imports
from within the Area;

T = weighted average of duties and charges in force for third countries;

n = number of years since the Treaty entered into force.

6. In calculating the weighted averages for each of the Contracting Parties, the
following shall be taken into account:

(a) Products originating in the territory of the other Contracting Parties and im-
ported from the Area during the preceding three-year period and further prod-
ucts included in the National Schedule concerned as a result of negotiations;

(b) The total value of imports, irrespective of origin, of each of the products referred
to in sub-paragraph (a), during the three-year period preceding each negotiation;
and

(c) The duties and charges on imports from third countries in force as on 31 Decem-
ber prior to the negotiations, and the duties and charges applicable to imports
from within the Area entering into force on 1 January following the negotiations.

VoL 1484, 1-25392



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis

7. The Contracting Parties shall be entitled to exclude products of little value
from the group referred to in sub-paragraph (a), provided that their aggregate value
does not exceed five per cent (5%) of the value of imports from within the Area.

TITLE Ii. EXCHANGE OF INFORMATION

8. The Contracting Parties shall provide one another, through the Standing
Executive Committee, with information as complete as possible on:

(a) National statistics in respect of total imports and exports (value in dollars and
volume, by countries both of origin and of destination), production and con-
sumption;

(b) Customs legislation and regulations;

(c) Exchange, monetary, fiscal and administrative legislation, regulations and prac-
tices bearing on exports and imports;

(d) International trade treaties and agreements whose provisions relate to the
Treaty;

(e) Systems of direct or indirect subsidies on production or exports including mini-
mum price systems; and

(f) State trading systems.

9. So far as possible, these data shall be permanently available to the Con-
tracting Parties. They shall be specially brought up to date sufficiently in advance of
the opening of the annual negotiations.

TITLE III. NEGOTIATION OF NATIONAL SCHEDULES

10. Before 30 June of each year, the Contracting Parties shall make available
to one another, through the Standing Executive Committee, the list of products in
respect of which they are applying for concessions and, before 15 August of each
year (with the exception of the first year, when the corresponding final date shall be
1 October), the preliminary list of items in favour of which they are prepared to grant
concessions.

11. On 1 September of each year (with the exception of the first year, when the
corresponding date shall be 1 November), the Contracting Parties shall initiate
the negotiation of the concessions to be accorded by each to the others as a whole.
The concessions shall be assessed multilaterally, although this shall not preclude
the conduct of negotiations by pairs or groups of countries, in accordance with the
interest attaching to specific products.

12. Upon the conclusion of this phase of the negotiations, the Standing Execu-
tive Committee shall make the calculations referred to in title I of this Protocol and
shall inform each Contracting Party, at the earliest possible opportunity, of the per-
centage whereby its individual concessions reduce the weighted average of the du-
ties and charges in force for imports from within the Area, in relation to the weighted
average of duties and charges applicable in the case of third countries.

13. When the concessions negotiated fall short of the corresponding minimum
commitment, the negotiations among the Contracting Parties shall be continued, so
that the list of reductions of duties and charges and other restrictions to enter into
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force as from the following 1 January may be simultaneously published by each of
the Contracting Parties not later than 1 November of each year.

TITLE IV. NEGOTIATION OF THE COMMON SCHEDULE

14. During each three-year period and not later than on 31 May of the third,
sixth, ninth and twelfth years from the time of the Treaty's entry into force, the
Standing Executive Committee shall supply the Contracting Parties with statistical
data on the value and volume of the products traded in the Area during the preceding
three-year period, indicating the proportion of aggregate trade which each individu-
ally represented.

15. Before 30 June of the third, sixth and ninth years from the time of the
Treaty's entry into force, the Contracting Parties shall exchange the lists of products
whose inclusion in the Common Schedule they wish to negotiate.

16. The Contracting Parties shall conduct multilateral negotiations to estab-
lish, before 30 November of the third, sixth, ninth and twelfth years, a Common
Schedule comprising goods whose value meets the minimum commitments referred
to in article 7 of the Treaty.

TITLE V. SPECIAL AND TEMPORARY PROVISIONS

17. In the negotiations to which this Protocol refers, consideration shall be
given to thoses cases in which varying levels of duties and charges on certain prod-
ucts create conditions such that producers in the Area are not competing on equita-
ble terms.

18. To this end, steps shall be taken to ensure prior equalization of tariffs or to
secure by any other suitable procedure the highest possible degree of effective reci-
procity.
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IN WITNESS WHEREOF the respective representatives have signed the Protocol.

DONE in the City of Montevideo, this 18th day of the month of February in the
year 1960, in one original in the Spanish, and one in the Portuguese language, both
texts being equally authentic.

The Government of the Eastern Republic of Uruguay shall act as depositary of
the present Protocol and shall send certified true copies thereof to the Governments
of the other signatory and acceding countries.

For the Government of the Argentine Republic:

[DI6GENEs TABOADA]'

For the Government of the United States of Brazil:

[HORAClo LAFER]

For the Government of the Republic of Chile:

[GERM,,N VERGARA DONOSO]

[DoMINGO ARTEAGA]

For the Government of the Republic of the United Mexican States:

[MANUEL TELLO]

For the Government of the Republic of Paraguay:

[RAfL SAPENA PASTOR]

[EZEQUIEL GONZALEZ ALSINA]

[RAM6N CHAMORRO]

For the Government of Peru:

[HERNAN C. BELLIDO]

[GONZALO N. DE AR,(MBURU]

For the Government of the Eastern Republic of Uruguay:

[HOMERO MARTiNEZ MONTERO]

[MATEO J. MAGARIIOS]

Names of signatories appearing between brackets were not legible and have been supplied by the Government of
Uruguay.

Vol. 1484, 1-25392

1987



282 United Nations - Treaty Series - Nations Unies - Recueil des Trait~s 1987

[TRADUCTION - TRANSLATION]

TRAITE' INSTITUANT UNE ZONE DE LIBRE-lECHANGE ET POR-
TANT CRtATION DE L'ASSOCIATION LATINO-AMERICAINE
DE LIBRE-tCHANGE (TRAITIf DE MONTEVIDEO)

Montevideo, le 18 f6vrier 1960
Les Gouvernements repr6sentds A la Conf6rence intergouvernementale r6unie

en vue de l'6tablissement d'une zone de libre-6change entre pays d'Am~rique latine,
Persuad6s que les pays d'Am6rique latine ne pourront acc6ldrer leur d6velop-

pement 6conomique pour assurer A leurs peuples un niveau de vie plus 6levd que
s'ils 6largissent leurs marchds nationaux en dliminant progressivement les obstacles
au commerce intrar6gional,

Reconnaissant que le d6veloppement 6conomique n6cessite l'utilisation opti-
mum des facteurs de production et la coordination la plus 6troite des programmes
relatifs aux diffdrents secteurs de -production dans le cadre de r~gles qui prennent
dament en considdration les int6rets de chacun et tiennent compte, par des mesures
approprides, de la situation sp6ciale des pays relativement moins d6velopp6s du
point de vue dconomique,

Convaincus que le renforcement des dconomies nationales contribuera A inten-
sifier les 6changes des pays d'Amdrique latine entre eux et avec le reste du monde,

Assures qu'il est possible, grace A des formules appropri6es, de crder des con-
ditions permettant d'adapter graduellement et sans difficultd l'activit6 productrice
actuelle A la structure nouvelle des dchanges r6ciproques, ce qui d~gagera d'autres
6lments favorables A son am6lioration et son expansion,

I Entr6 en vigueur le ler juin 1961, soit 30 jours apr~s le ddp6t aupr~s du Gouvernement uruguayen du troisii!me
instrument de ratification, conform6ment A I'article 57:

Date du dp6t
de linstrument

Etat de ratification
A rgentine ............................................... 2 m ai 1961
B rdsil ................................................... 2 m ai 1961
C hili . ................... .............................. 2 m ai 1961
M exique ................................................ 2 m ai 1961
P6rou ................................................... 2 m ai 1961
U ruguay ................................................ 2 m ai 1961

Par la suite, le Trait6 est entrd en vigueur pour les Etats suivants 30 jours apr~s la date du ddp6t de l'instrument
correspondant, conformrnment h larticle 58:

Date du d pt
de I instrument
de ratification

Etat ou d'adhdsion (a)
Paraguay ........................................ 21 juin 1961

(Avec effet au 21 juillet 1961.)
Colombie ....................................... 30 septembre 1961 a

(Avec effet au 30 octobre 1961.)
Equateur ........................................ 3 novembre 1961 a

(Avec effet au 3 d6cembre 1961.)
Venezuela ....................................... 30 aoat 1966 a

(Avec effet au 30 septembre 1966.)
Bolivie............. ......... 8 fvrier 1967 a

(Avec effet au 8 mars 1967.)
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Certains que toute action entreprise en vue d'atteindre ces objectifs doit tenir
compte des obligations d6coulant des instruments intemationaux qui r6gissent leurs
.6changes,

D6termins t poursuivre leurs efforts en vue d'6tablir d'une faqon graduelle et
progressive un march6 commun entre les pays d'Am6rique latine et, par cons&luent,
A continuer de collaborer avec l'ensemble des Gouvernements d'Am6rique latine
aux travaux ddjA engag6s A cette fin,

R6solus A unir leurs efforts pour arriver progressivement A int6grer leurs dcono-
mies et leur donner un cararactre compl6mentaire sur la base d'avantages vraiment
r6ciproques, ont d6cid6 d'instituer une zone de libre-6change et de conclure A cet
effet un trait6 portant cr6ation de I'Association latino-am6ricaine de libre-6change
et, A cette fin, ont d6sign6 leurs pl6nipotentiaires, lesquels sont convenus des dispo-
sitions suivantes :

CHAPITRE i. LA ZONE ET L'AssOCIATION

Article premier

Par le pr6sent Trait6, les Parties contractantes instituent une zone de libre-
6change et cr6ent l'Association latino-am6ricaine de libre-6change (ci-apr~s d6nom-
m6e < l'Association >), dont le sifge est fix6 A Montevideo (R6publique orientale de
l'Uruguay).

Le terme « zone employd dans le pr6sent Trait6 d6signe l'ensemble des terri-
toires des Parties contractantes.

CHAPITRE II. PROGRAMME DE LIBARATION DES 9CHANGES

Article 2

La zone de libre-6change institu6e par le pr6sent Trait6 est 6tablie au cours
d'une p6riode de 12 ans au maximum A compter de la date d'entr6e en vigueur du
pr6sent Trait6.

Article 3
Au cours de la p6riode indiqu6e A l'article 2, les Parties contractantes 61iminent

progressivement pour l'essentiel des 6changes entre elles les impositions et restric-
tions de tout ordre applicables i l'importation de produits originaires du territoire de
l'une quelconque des Parties contractantes.

Aux fins d'application du pr6sent Trait6, le terme «impositions > d6signe les
droits de douane et autres taxes d'effet 6quivalent (A caract~re fiscal, mon&aire ou
cambial) qui frappent les importations.

Les dispositions du pr6sent article ne s'appliquent pas aux redevances ou per-
ceptions analogues qui correspondent au cofit des services rendus.

Article 4

L'objectif 6nonc6 A l'article 3 est atteint par voie de n6gociations p6riodiques
entre les Parties contractantes visant A 6tablir :
a) Des listes concernant chaque Partie contractante et indiquant les r&luctions

annuelles des impositions et des restrictions qu'elle accorde aux autres Parties
contractantes conform6ment aux dispositions de l'article 5;
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b) Une liste commune des produits pour lesquels les Parties contractantes s'en-
gagent collectivement A supprimer en totalit6 les impositions et autres restric-
tions aux 6changes intrar~gionaux au cours de la p6riode mentionne A ]'article 2
en appliquant les pourcentages minimums fixds A l'article 7 et la procddure de
reduction progressive pr6vue A l'article 5.

Article 5

En ce qui concerne les listes nationales visdes A I'alin6a a de l'article 4, chaque
Partie contractante doit accorder, chaque annde, aux autres Parties contractantes
des reductions d'impositions dquivalant au moins A 8 p. 100 (8%) de la moyenne
pond~r~e des impositions en vigueur A l'6gard des pays tiers, jusqu'A 61imination
desdites impositions pour l'essentiel de ses importations en provenance de la zone,
conform6ment aux d6finitions, m6thodes de calcul, r~gles et proc6dures 6nonc6es
au Protocole.

A cet effet, sont considr6es comme impositions en vigueur A l'6gard des pays
tiers celles qui leur 6taient applicables au 31 d6cembre pr~c6dant chaque n~go-
ciation.

Lorsque le r6gime d'importation d'une Partie contractante comporte des res-
trictions qui ne permettent pas d'assurer dfment l'dquivalence avec les r&Juctions
d'impositions accord6es par une ou plusieurs autres Parties contractantes, la con-
trepartie de ces r6ductions est compl~t6e par la suppression ou l'att6nuation des-
dites restrictions.

Article 6

Les listes nationales entrent en vigueur le lerjanvier de chaque ann6e, A l'excep-
tion de celles qui sont 6tablies A la suite des premieres n6gociations et dont la date
d'entr6e en vigueur est fix6e par les Parties contractantes.

Article 7

La liste commune doit 8tre compos~e de produits entrant dans la valeur globale
des 6changes entre les Parties contractantes au moins pour les pourcentages sui-
vants, calcul6s conform6ment aux dispositions du Protocole :

- 25 p. 100 (25 %) au cours de la premiere p6riode de trois ans;

- 50 p. 100 (50%) au cours de la deuxi~me p6riode de trois ans;

-75 p. 100 (75 %) au cours de la troisi~me p6riode de trois ans;

- L'essentiel des 6changes au cours de la quatrime priode de trois ans.

Article 8

L'inscription de produits sur la liste commune est d6finitive et les concessions
dont ils font l'objet sont irr6vocables.

Les concessions relatives A des produits qui figurent uniquement sur les listes
nationales peuvent 8tre retir6es par n6gociation entre les Parties contractantes et
sous r6serve de l'octroi d'une compensation appropri6e.
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Article 9

Le calcul des pourcentages indiqu6s aux articles 5 et 7 se fonde sur la moyenne
annuelle de la valeur des 6changes au cours de la p6riode de trois ans pr6cddant
I'ann6e pendant laquelle ont lieu les n6gociations.

Article 10.

Les n6gociations pr6vues A l'article 4 - qui se fondent sur la r6ciprocit6 des
concessions - ont pour objet d'accroitre et de diversifier les dchanges ainsi que de
contribuer A rendre progressivement compldmentaires les 6conomies des pays de la
zone.

Dans lesdites ndgociations, il est d(iment tenu compte de la situation des Parties
contractantes dont les impositions et les restrictions different sensiblement, quant A
leur niveau, de celles des autres Parties contractantes.

Article 11

Si les concessions accord6es ont des effets dommageables graves et persistants
sur les 6changes, entre une Partie contractante et I'ensemble des autres Parties con-
tractantes, de produits inclus dans le programme de liberation, les Parties contrac-
tantes, A la demande de la Partie contractante 16s6e, examinent les moyens de remd-
dier h ce dommage par des mesures de caractire non restrictif propres h intensifier
au maximum les dchanges commerciaux.

Article 12

S'il r6sulte de circonstances distinctes de celles qui sont pr6vues A l'article 11
que les 6changes de produits inclus dans le programme de libdration subissent des
effets dommageables graves et persistants, les Parties contractantes, A la demande
de la Partie contractante lsde, s'efforcent d'y rem6dier par tous les moyens dont
elles disposent.

Article 13

La r6ciprocit6 pr6vue h I'article 10 se fonde sur l'expectative d'un accroisse-
ment des 6changes, entre chaque Partie contractante et l'ensemble des autres Parties
contractantes, des produits qui sont repris au programme de lib6ration et de ceux qui
pourront y 8tre inclus par la suite.

CHAPITRE III. EXPANSION DES I9CHANGES ET LA COMPLIMENTARIT9

DES ECONOMIES

Article 14

En vue d'assurer l'expansion continue et la diversification de leurs 6changes
mutuels, les Parties contractantes s'efforcent :

a) De s'accorder conform6ment au principe de r6ciprocit6, des ]a premiere s6rie de
n6gociations, des concessions qui assurent aux importations en provenance de la
zone un traitement au moins aussi favorable que celui qui leur 6tait appliqud
avant l'entr6e en vigueur du pr6sent Traitd;

b) D'inclure dans les listes nationales le plus grand nombre possible de produits qui
font l'objet d'changes entre elles; et
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c) D'ajouter A ces listes un nombre croissant de produits qui n'entrent pas encore
dans leurs 6changes mutuels.

Article 15

En vue de garantir des conditions dquitables de concurrence entre elles et de
permettre A leurs 6conomies d'atteindre plus facilement A une int6gration et A une
compl6mentarit6 plus pouss6es, en particulier dans le domaine de la production
industrielle, les Parties contractantes s'efforcent dans toute la mesure du possible
d'harmoniser - conform6ment aux objectifs de lib6ration du pr6sent Trait6 - leurs
regimes d'importation et d'exportation ainsi que le traitement applicable aux capi-
taux, aux biens et aux services originaires de pays tiers.

Article 16

En vue de renforcer l'int6gration et la compl6mentarit6 vis6es A l'article 15, les
Parties contractantes :

a) S'efforcent progressivement de coordonner de faqon de plus en plus 6troite leurs
politiques d'industrialisation, apportant A cette fin leur concours en vue de la
conclusion d'ententes entre les repr6sentants des secteurs 6conomiques int6-
ress6s; et

b) Peuvent conclure entre elles des accords pour assurer ]a compl6mentarit6 de
certains secteurs industriels.

Article 17

Les accords de compldmentarit6 vis6s A l'alin6a b de l'article 16 d6terminent le
programme de lib6ration relatif aux produits du secteur consid6r6 et peuvent notam-
ment contenir des clauses visant A harmoniser les r6gimes applicables aux mati~res
premieres et parties qui entrent dans la fabrication desdits produits.

Tout Partie contractante qui s'int6resse aux programmes de compl~mentarit6
peut participer h la n6gociation de tels accords.

Les r6sultats desdites n6gociations seront consign6s, A chaque fois, dans des
protocoles qui entreront en vigueur des que leur compatibilitd avec les principes et
les objectifs g6n6raux du pr6sent Trait6 aura t6 sanctionnde par une d6cision des
Parties contractantes.

CHAPITRE iv. TRAITEMENT DE LA NATION LA PLUS FAVORIS9E

Article 18

Tous avantages, faveurs, franchises, immunitds ou privileges accordds par une
Partie contractante pour un produit originaire ou A destination de tout autre pays
sont, immddiatement et sans condition, 6tendus A tout produit similaire originaire ou
A destination du territoire de toutes les autres Parties contractantes.

Article 19

Le traitement de ]a nation la plus favorisde visd A l'article 18 ne s'applique pas
aux avantages, faveurs, franchises, immunitds et privileges qui ont ddjA 6t6 accord.s
ou qui le seront en vertu des conventions conclues entre des Parties contractantes
ou entre des Parties contractantes et des pays tiers en vue de faciliter le trafic fron-
talier.
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Article 20

Les capitaux en provenance de la zone jouissent sur le territoire de toutes les
Parties contractantes d'un traitement non moins favorable que celui qui s'applique
aux capitaux en provenance de tout autre pays.

CHAPITRE v. TRAITEMENT EN MATIPRE D'IMPOSITIONS INTERIEURES

Article 21

En matiire d'imp6ts, taxes et autres impositions intdrieures, toute Partie con-
tractante applique aux produits originaires du territoire d'une autre Partie contrac-
tante un traitement non moins favorable que celui qu'elle applique aux produits
similaires d'origine nationale.

Article 22

En ce qui concerne les produits inclus dans le programme de lib6ration dont la
production sur son territoire est nulle ou que son territoire ne produit pas en quantit6
substantielle, toute Partie contractante s'efforce d'6viter que les impositions ou
autres mesures intdrieures qui leur sont applicables n'aient pour effet d'annuler ou
de compromettre une concession ou un avantage obtenu par une autre Partie con-
tractante au cours des n6gociations.

Toute Partie contractante qui s'estime 1ds6e par les mesures mentionn6es au
paragraphe pr6c6dent peut saisir les institutions comp6tentes de l'Association afin
qu'elles examinent la situation et formulent des recommandations appropri6es.

CHAPITRE VI. CLAUSES DE SAUVEGARDE

Article 23

Les Parties contractantes peuvent autoriser toute Partie contractante A instituer
A titre temporaire, A la condition qu'il n'en r6sulte pas une r6duction de la consom-
mation habituelle dans le pays importateur, des restrictions non discriminatoires A
l'importation de produits en provenance de la zone qui sont inclus dans le pro-
gramme de libdration, lorsque ces produits sont import6s en quantit6s ou A des
conditions telles qu'ils portent ou menacent de porter un pr6judice grave A des
branches d'activit6 d6termin6es occupant une place importante dans l'6conomie
nationale.

Article 24
Les Parties contractantes peuvent 6galement autoriser toute Partie contrac-

tante ayant adopt6 des mesures destin6es bi rem6dier au d6s~quilibre de sa balance
des paiements A 6tendre lesdites mesures, A titre temporaire et de faqon non dis-
criminatoire, aux 6changes, A l'int6rieur de la zone, de produits inclus dans le pro-
gramme de lib6ration.

Les Parties contractantes veillent A ce que les restrictions destin6es A prot6ger
1'dquilibre de la balance des paiements n'entravent pas, A l'int6rieur de la zone, les
6changes de produits inclus dans le programme de lib6ration.

Article 25

Lorsque les circonstances vis6es aux articles 23 et 24 exigent que des mesures
soient prises imm6diatement, la Partie contractante en cause peut, A titre exception-

Vol. 1484. 1-25392



288 United Nations - Treaty Series • Nations Unies - Recueil des Traitis 1987

nel et sous reserve d'en rdfdrer aux Parties contractantes, appliquer les mesures
prdvues auxdits articles; elle doit, dans ce cas, en informer imm6diatement le Comitd
mentionn6 A I'article 33 qui, s'il le juge n6cessaire, convoque la Conf6rence en ses-
sion extraordinaire.

Article 26

Si l'application des mesures envisagdes dans le prdsent chapitre se prolonge
au-del d'une annde, le Comit6 propose A la Conf6rence mentionn6e A l'article 33, de
sa propre initiative ou A la demande de toute Partie contractante, d'engager imm6-
diatement des n6gociations en vue de l'dlimination des restrictions en vigueur.

Les dispositions du prdsent article s'appliquent sans pr6judice de la rigle fix6e
Al'article 8.

CHAPITRE VII. DISPOSITIONS PARTICULIERES , LAGRICULTURE

Article 27

Les Parties contractantes s'efforcent de coordonner leur politique de ddvelop-
pement agricole et d'6change des produits de l'agriculture et de I'dlevage afin.de tirer
le meilleur parti possible de leurs ressources naturelles, d'6lever le niveau de vie de
la population rurale et de garantir un approvisionnement normal aux consomma-
teurs sans d~sorganiser les productions traditionnelles de chaque Partie contrac-
tante.

Article 28

Au cours de la pdriode fix~e A I'article 2, toute Partie contractante peut
appliquer aux 6changes des produits de l'agriculture et de l'dlevage qui ont une
importance consid6rable pour son Aconomie et sont inclus dans le programme de
libdration, A la condition qu'il n'en rdsulte pas une diminution de sa consommation
habituelle ni un accroissement des productions non rentables, des mesures non dis-
criminatoires visant A.:

a) Limiter les importations aux quantit~s n~cessaires pour pallier l'insuffisance de
la production nationale; et

b) Aligner les prix des produits importds sur ceux des produits indig~nes.

Toute Partie contractante qui decide de prendre de telles mesures doit, avant de
les mettre en application, les porter A la connaissance des autres Parties contrac-
tantes.

Article 29

Au cours de la p6riode fixde A l'article 2, les Parties contractantes cherchent A
favoriser 'expansion du commerce des produits de l'agriculture et de l'61evage origi-
naires de ]a zone, notamment par la conclusion d'accords entre elles en vue de
pallier l'insuffisance de leur production nationale.

A cette fin, les Parties contractantes donnent la priorit6, dans des conditions de
concurrence normale et compte tenu des courants d'6change traditionnels A Fin-
tdrieur de la zone, aux produits originaires du territoire des autres Parties contrac-
tantes.
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Lorsque deux ou plusieurs Parties contractantes concluent de tels accords,
elles doivent, avant de les mettre en vigueur, en informer les autres Parties contrac-
tantes.

Article 30

Les mesures prdvues au pr6sent chapitre ne peuvent etre utilis6es pour inclure
certaines ressources dans la production de l'agriculture et de l'dlevage si cette inclu-
sion doit se traduire par un abaissement du niveau moyen auquel se situait la pro-
ductivit6 avant l'entr6e en vigueur du pr6sent Traitd.

Article 31

Toute Partie contractante qui s'estime 16s6e du fait de ]a diminution de ses
exportations par suite d'une r6duction de la consommation habituelle du pays im-
portateur r6sultant des mesures indiqu6es A l'article 28 ou de l'accroissement des
productions non rentables mentionn6es A P'article pr6c6dent, peut saisir les institu-
tions comp6tentes de 'Association afin qu'elles examinent la situation et, le cas
6chdant, recommandent l'adoption de mesures appropri6es, lesquelles doivent Ptre
appliqu6es conform6ment aux dispositions de l'article 12.

CHAPITRE VIII. MESURES EN FAVEUR DES PAYS RELATIVEMENT
MOINS D9VELOPP9S

Article 32

Les Parties contractantes, reconnaissant que le progr~s des dconomies des pays
relativement moins d6velopp6s de la zone est propice A ]a r6alisation des objectifs
du prdsent Traitd, s'efforcent de cr6er des conditions favorables b ce progries.

A cette fin, les Parties contractantes peuvent :

a) Autoriser une Partie contractante A accorder, en cas de besoin et A titre tempo-
raire, A une autre Partie contractante relativement moins d6velopp6e des avan-
tages dont le b6n6fice ne sera pas 6tendu aux autres Parties contractantes et qui
auront pour but d'encourager la cr6ation ou l'expansion de productions d6ter-
min6es;

b) Autoriser une Partie contractante relativement moins d6velopp6e A appliquer le
programme de r6duction des impositions et autres restrictions selon des mo-
dalit6s plus favorables qui seront sp6cialement arrt6es d'un commun accord;

c) Autoriser une Partie contractante relativement moins d6velopp6e A prendre des
mesures appropri6es pour rem6dier au d6sdquilibre 6ventuel de sa balance des
paiements;

d) Autoriser une Partie contractante relativement moins ddvelopp6e A appliquer en
cas de besoin, A titre transitoire, de fagon non discriminatoire, et A la condition
qu'il n'en r6sulte pas une r6duction de sa consommation habituelle, des mesures
appropri6es en vue de protdger la production nationale de produits inclus dans le
programme de lib6ration et pr6sentant une importance capitale pour son d6ve-
loppement 6conomique;

e) Intervenir collectivement en faveur d'une Partie contractante relativement moins
d6velopp6e en encourageant et en promouvant, A l'int6rieur et A l'ext6rieur de ]a
zone, des mesures de caract~re financier ou technique visant A faciliter le ren-
forcement de branches de production existantes ou la cr6ation de nouvelles bran-
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ches, sp~cialement de celles qui comportent la transformation industrielle des
matiires premieres; et

f) Promouvoir ou encourager, selon le cas, des programmes sp6ciaux d'assistance
technique en faveur d'une ou plusieurs Parties contractantes afin de relever, dans
les pays relativement moins d6velopp~s de la zone, les niveaux de productivitd
de branches d'activitd d6termindes.

CHAPITRE IX. LES INSTITUTIONS DE L'AssOCIATION

Article 33

Les institutions de l'Association sont la Conffrence des Parties contractantes
(d6nomm~e < la Conference > dans le present Trait6) et le Comit ex cutif perma-
nent (ddnommd << le Comit6 dans le present TraitS).

Article 34

La Confdrence est l'organe supreme de l'Association. Elle prend toutes d6ci-
sions sur les questions qui exigent l'action collective des Parties contractantes; elles
est notamment chargde :
a) De prendre les mesures n~cessaires A l'application du present Trait6 et d'exami-

ner les r~sultats de cette application;
b) De promouvoir les n~gociations pr~vues A l'article 4 et d'en 6valuer les r~sultats;

c) D'approuver le budget annuel des d~penses du Comit6 et de fixer les contribu-
tions de chaque Partie contractante;

d) D'6tablir son r~glement int~rieur et d'approuver celui du Comit;

e) D'6lire un prdsident et deux vice-pr6sidents lors de chaque session;

f) De nommer le secr~taire excutif du Comit6; et
g) De connaitre de toute autre question d'int~ret commun.

Article 35

La Conference est constitute de d lMgations dfiment accrdditdes des Parties
contractantes; chaque ddlMgation dispose d'une voix.

Article 36

La Conf6rence se r6unit : a) en session ordinaire, une fois par an; b) en session
extraordinaire, lorsqu'elle est convoqude par le Comit6.

Lors de chaque session, la Conf6rence fixe le lieu et la date de la session ordi-
naire suivante.

Article 37

La Conf6rence ne peut prendre de d6cision qu'A la condition que les deux tiers
au moins des Parties contractantes soient pr6sentes.

Article 38

Pendant les deux premieres ann6es de l'application du pr6sent Trait6, les d6ci-
sions de la Conf6rence seront prises A la majorit6 des deux tiers des Parties contrac-
tantes sous r6serve qu'aucun suffrage n6gatif n'ait 6t exprim6.
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Les Parties contractantes fixeront, par d6cision adoptde dans les conditions
sus-indiqu6es, les modalit6s de scrutin qui s'appliqueront apr~s I'expiration de cette
p6riode.

La majoritd des deux tiers des Parties contractantes est n6cessaire pour:

a) L'approbation du budget annuel des d6penses du Comit6;

b) L'61ection du pr6sident et des deux vice-pr6sidents de la Conf6rence ainsi que du
secrdtaire ex6cutif; et

c) La fixation de la date et du lieu des sessions de la Conf6rence.

Article 39

Le Comit6 est l'organe permanente de I'Association; il est charg6 de veiller A
I'application des dispositions du pr6sent Trait6; il a notamment les attributions et
obligations suivantes :

a) Convoquer la Conf6rence;

b) Soumettre A l'approbation de ]a Conf6rence un programme annuel de travail
ainsi qu'un projet de budget annuel des d6penses du Comit6;

c) Repr6senter l'Association aupr~s des pays tiers et des organismes ou entit6s
internationales en vue de traiter les questions d'int6r~t commun, ainsi qu'A l'oc-
casion de la conclusion de contrats et de tous autres actes de droit public ou
priv6;

d) Effectuer les 6tudes, sugg6rer les mesures et pr6senter A la Conf6rence les recom-
mandations qu'il juge utiles A l'application du Trait6 dans les meilleures con-
ditions;

e) Soumettre A la session ordinaire de ]a Conf6rence un rapport annuel sur son
activit6 et sur les r6sultats de l'application du pr6sent Trait6;

f) Demander I'assistance technique et la collaboration de personnes et d'organis-
mes nationaux ou internationaux;

g) Exercer les pouvoirs qui lui sont d616gu6s par la Conf6rence; et

h) Ex6cuter les tiches qui lui sont confi6es par la Conf6rence.

Article 40

Le Comit6 est form6 par les repr6sentants permanents des Parties contractan-
tes qui disposent d'une voix.

Chaque Partie contractante nomme un repr6sentant et un suppl6ant.

Article 41

Le Comit6 est assist6 par un secr6tariat dirig6 par un secr6taire ex6cutif et
compos6 de personnel technique et administratif.

Le Secr6taire ex6cutif est 6lu par la Conf6rence pour une p6riode de trois ans,
son mandat est renouvelable; il participe sans droit de vote aux sessions pl6ni~res
du Comit6.

Le Secr6taire ex6cutif est secrdtaire g6ndral de la Confdrence; A ce titre, il est
notamment charg6 des fonctions suivantes :

a) Organiser les travaux de la Conf6rence et du Comit6;
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b) Pr6parer le projet de budget annuel des d6penses du Comit6; et

c) Recruter et engager le personnel technique et administratif, conform6ment aux
dispositions du r~glement du Comit6.

Article 42

Dans l'accomplissement de leurs fonctions, le Secr6taire ex6cutif et les mem-
bres du secr6tariat ne sollicitent ni n'acceptent d'instructions d'aucun gouverne-
ment, ni d'aucun organisme national ou international. Ils s'abstiennent de tout acte
incompatible avec leur situation de fonctionnaires internationaux.

Les Parties contractantes s'engagent h respecter le caractre international des
fonctions du Secr&aire ex6cutif et du personnel du secrdtariat et A ne pas chercher
A les influencer dans l'accomplissement de leur tAche.

Article 43

En vue de faciliter l'6tude de probl~mes d6termin6s, le Comit6 peut 6tablir des
commissions consultatives form6es de repr6sentants des diverses branches d'ac-
tivit6 6conomiques de chacune des Parties contractantes.

Article 44

Le Comit6 demande pour les institutions de l'Association l'assistance tech-
nique du secr6tariat de la Commission 6conomique pour l'Am6rique latine
(CEPAL) et du secr6tariat du Conseil 6conomique et social interam6ricain de
l'Organisation des Etats am6ricains (CESI).

Article 45

Le Comit6 sera constitu6 dans un d61ai de 60 jours A compter de l'entr6e en
vigueur du prdsent Trait6. I1 aura son si~ge A Montevideo.

CHAPITRE X. PERSONNALIT9 JURIDIQUE. IMMUNITIS ET PRIVILEGES

Article 46

L'Association latino-am6ricaine de libre-6change jouit de la personnalit6 juri-
dique compl~te et a notamment capacit6 pour:

a) Contracter;

b) Acqu6rir ou ali6ner les biens meubles et immeubles indispensables A la r6alisa-
tion de ses objectifs;

c) Ester en justice; et

d) D6tenir des fonds en toutes monnaies et effectuer les transferts n6cessaires.

Article 47

Les reprAsentants des Parties contractantes ainsi que les fonctionnaires et con-
seillers internationaux de l'Association jouissent dans la zone des immunit6s et
privilges diplomatiques et autres n6cessaires A l'exercice de leurs fonctions.

Les Parties contractantes s'engagent A conclure dans le plus bref d6lai un
accord d6terminant les modalit6s d'application du paragraphe pr6c6dent et dMfinis-
sant lesdits privileges et immunit6s.
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L'Association conclura avec le Gouvernement de la R6publique orientale de
I'Uruguay un accord aux fins de prdciser les privileges et immunit6s dont jouiront
l'Association, ses organes et ses fonctionnaires et conseillers internationaux.

CHAPITRE XI. DISPOSITIONS DIVERSES

Article 48

Pour les produits qui ont fait I'objet de concessions A 'dgard des autres Parties
contractantes, les Parties contractantes ne peuvent apporter au r6gime des droits et
taxes A 1'importation aucune modification qui se traduirait par un niveau d'imposi-
tion moins favorable que celui qui 6tait en vigueur ant6rieurement.

Le paragraphe pr6c6dent ne s'applique pas A la conversion en valeur actuelle de
la valeur forfaitaire qui sert de base A la liquidation des impositions douaniires, A la
condition que cette conversion corresponde exclusivement A la valeur r6elle de ]a
marchandise. Dans ce cas, la valeur ne comprend pas les impositions douani#res
applicables A ladite marchandise.

Article 49

Pour assurer l'application plus efficace des dispositions du pr6sent Traitd, les
Parties contractantes s'efforceront, dans le d6lai le plus bref possible :

a) De fixer les crit~res qui serviront A d6terminer l'origine des marchandises ainsi
que leur caractre de mati~res premieres, de produits demi-finis ou de produits
finis;

b) De simplifier et d'uniformiser les proc6dures et formalit6s relatives aux 6changes
mutuels;

c) D'6tablir une nomenclature tarifaire commune qui servira pour la prdsentation
des statistiques et pour les n6gociations pr6vues dans le pr6sent Trait6;

d) De d6finir le trafic frontalier pour 'application de l'article 19; et

e) De d6terminer les crit~res qui permettront de caract6riser le dumping et les au-
tres pratiques commerciales ddloyales ainsi que les proc&lures A suivre en la
matiire.

Article 50

Les produits import6s en provenance de la zone par une Partie contractante ne
peuvent 6tre r~export6s, sauf accord entre les Parties contractantes int6ress6es.

Il n'y a pas r6exportation ds l'instant que le produit a 6t6 soumis dans le' pays
importateur A une op6ration de transformation industrielle ou A un compl6ment
d'ouvraison dans la mesure qui sera d6termin6e par le Comit6.

Article 51

Les produits import6s ou export6s par une Partie contractante jouiront de ]a
libert6 de transit A l'int6rieur de la zone et seront exclusivement assujettis aux re-
devances normalement exigibles en raison de services rendus.
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Article 52

Aucune Partie contractante ne peut favoriser ses exportations au moyen de
subventions ou d'autres mesures qui risquent de troubler les conditions normales de
concurrence A l'int~rieur de la zone.

Ne constitue pas une subvention l'exondration ou le remboursement (« draw-
back >>) en faveur d'un produit export6 des droits ou imp6ts qui frappent un produit
ou ses composants lorsqu'il est destin6 A la consommation int~rieure.

Article 53

Les dispositions du prdsent Trait6 ne peuvent s'interprdter comme faisant
obstacle 4 l'adoption et A 'application de mesures se rapportant A:

a) La protection de la moralit6 publique;

b) L'application des lois et r~glements relatifs A la s6curit6;

c) La rdglementation des importations ou exportations d'armes, de munitions et
d'autre mat6riel de guerre et, dans des circonstances exceptionnelles, de tous
autres articles militaires, sous r6serve que lesdites mesures ne soient pas con-
traires aux dispositions de l'article 51 et aux trait6s concernant ]a libert6 de
transit qui lient les Parties contractantes;

d) La protection de la vie et de la sant6 des personnes, des animaux et des v6g6taux;

e) L'importation et 1'exportation de l'or et de l'argent m6tal;

f) La protection du patrimoine national ayant une valeur artistique, historique ou
arch6ologique; et

g) L'exportation, l'utilisation et la consommation de mati~res nucl6aires, de pro-
duits radioactifs ou de toutes autres matires pouvant servir au d6veloppement
ou A l'exploitation de 1'6nergie nucl6aire.

Article 54

Les Parties contractantes s'efforcent par tous les moyens en leur pouvoir d'ori-
enter leur politique vers la cr6ation de conditions favorables A l'dtablissement d'un
march6 commun latino-am6ricain. A cet effet, le Comit6 effectuera les 6tudes et
examinera les projets et plans tendant A ]a r6alisation de cet objectif en veillant A
coordonner ses travaux avec ceux des autres organismes internationaux.

CHAPITRE XII. CLAUSES FINALES

Article 55

La signature du pr6sent Trait6 ne pourra Ptre assortie d'aucune r6serve; toute
r6serve sera 6galement irrecevable lors de la ratification ou de l'adh6sion.

Article 56

Le pr6sent Trait6 sera ratifi6 par les Etats signataires aussi rapidement que faire
se pourra.

Les instruments de ratification seront d6pos6s aupr~s du Gouvernement de la
Rdpublique orientale de l'Uruguay qui notifiera la date du d6p6t de chaque instru-
ment aux gouvernements des Etats signataires du Trait6 ou qui y auront adh~r6.
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Article 57

Le pr6sent Traitd entrera en vigueur, pour les trois premiers pays qui l'auront
ratifi6, 30jours apr~s la date du d~p6t du troisi~me instrument de ratification et, pour
les autres signataires, 30 jours apr~s la date du d6p6t de leur instrument de ratifica-
tion et dans l'ordre du d6p6t desdits instruments.

Le Gouvernement de la Rdpublique orientale de l'Uruguay notifiera au gou-
vernement de chacun des Etats signataires la date d'entrde en vigueur du prdsent
Trait.

Article 58

Apris son entree en vigueur, le prdsent Trait6 restera ouvert I'adh6sion des
autres Etats de I'Am6rique latine qui devront d6poser A cette fin leur instrument
d'adhdsion aupr~s du Gouvernement de ]a R6publique orientale de l'Uruguay. Le
Trait6 entrera en vigueur pour I'Etat adh6rent 30 jours apr~s la date du d6p6t de
l'instrument correspondant.

Les Etats adhdrents proc6deront aux ndgociations vis6es A larticle 4 au cours
de la session de la Confdrence qui suivra imm6diatement le d6p6t de leur instrument
d'adhdsion.

Article 59
Toute Partie contractante commence A b6n~ficier des concessions que les au-

tres Parties contractantes se sont d6j accord6es ds ]a mise en vigueur des r~duc-
tions d'impositions et d'autres restrictions qu'elles ont ndgoci6es sur une base de
rdciprocit6 et une fois remplies les obligations minimums vis~es A l'article 5, telles
que ces obligations s'6tablissent A l'issue de la pdriode qui s'est 6coul6e depuis
l'entr6e en vigueur du pr6sent Trait6.

Article 60

Les Parties contractantes peuvent apporter des modifications au present
Trait6; les amendements font l'objet de protocoles qui entrent en vigueur apr~s
ratification par toutes les Parties contractantes et d6p6t des instruments corres-
pondants.

Article 61

A l'expiration d'un d6lai de 12 ans A compter de l'entr6e en vigueur du pr6sent
Trait6, les Parties contractantes passeront en revue les r6sultats de l'application du
Trait6, engageront les n6gociations collectives propres A favoriser la r6alisation des
objectifs du Trait6 et l'adapteront, le cas 6ch6ant, A une nouvelle 6tape d'int6gration
6conomique.

Article 62

Les droits et obligations r6sultant de conventions conclues par les Parties con-
tractantes ant6rieurement A l'entr6e en vigueur du pr6sent Trait6 ne sont pas affect6s
par les dispositions du pr6sent Trait&

Toute Partie contractante prend cependant les mesures approprides pour har-
moniser les dispositions des conventions en vigueur avec les dispositions du pr6sent
Trait6.
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Article 63

Le pr6sent Traits est conclu pour une dur6e illimit~e.

Article 64

Toute Partie contractante qui desire ddnoncer le pr6sent Trait6 est tenue d'en
informer les autres Parties contractantes au cours d'une session ordinaire de la
Conference et de d~poser officiellement son instrument de d6nonciation A la session
ordinaire suivante.

Les formalit6s de d~nonciation, une fois accomplies, les droits et obligations
qui r6sultaient pour le gouvernement d6nonqant, de sa qualitd de Partie contrac-
tante, s'6teignent automatiquement, A l'exclusion de ceux qui concernent les r~duc-
tions d'impositions et d'autres restrictions obtenues ou accord~es conform6ment au
programme de lib6ration, lesquelles restent en vigueur pour une p6riode de cinq ans
A compter de la date de la d6nonciation officielle du Trait.

Si les circonstances le justifient, le d~lai indiqu6 au paragraphe pr6c~dent peut
8tre r6duit par la Conference A la demande de la Partie contractante int~ress~e.

Article 65

Le present Trait6 sera d~nomm6 << Trait de Montevideo >>.
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EN FOI DE QUOI, les pl~nipotentiaires soussign~s, apros avoir d~pos6 leurs
pleins pouvoirs reconnus en bonne et due forme, ont appos6 leur signature au bas du
present Trait6 au nom de leurs gouvernements respectifs.

FAIT A Montevideo, le 18 f~vrier 1960, en un exemplaire unique, en langue
espagnole et en langue portugaise, les deux textes faisant 6galement foi. Le present
Trait6 sera d~pos6 dans les archives du Gouvernement de la Rpublique orientale de
l'Uruguay qui en remettra copie certifi~e conforme A chacun des gouvernements des
autres Etats signataires ou adherents.

Pour le Gouvernement de la R~publique Argentine:

[DI6GENEs TABOADA]'

Pour le Gouvernement de la R~publique des Etats-Unis du Br6sil:

[HORACIo LAFER]

Pour le Gouvernement de la R~publique du Chili

[GERMA(N VERGARA DONOSO]

[DOMINGO ARTEAGA]

Pour le Gouvernement de la R6publique des Etats-Unis du Mexique:

[MANUEL TELLO]

Pour le Gouvernement de la RApublique du Paraguay:

[RAI(L SAPENA PASTOR]

[EZEQUIEL GONZALEZ ALSINA]

[RAM6N CHAMORRO]

Pour le Gouvernement du P6rou :

[HERNAN C. BELLIDO]

[GONZALO N. DE ARMBURU]

Pour le Gouvernement de la R~publique orientale de l'Uruguay:

[HOMERO MARTfNEZ MONTERO]

[MATEO J. MAGARIEOS]

I Les noms des signataires donnds entre crochets dtaient illisibles et ont t6 fournis par le Gouvemement uru-
guayen.
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PROTOCOLE RELATIF AUX Rt-GLES ET PROCtDURES
DE NtGOCIATIONS

Au moment de signer le Trait6 instituant une zone de libre-dchange et portant
cr6ation de I'Association latino-am6ricaine de libre-6change (Traitd de Montevi-
deo), les repr6sentants des Parties contractantes dfment autorisds A cet effet par
leurs Gouvernements, sont convenus des dispositions ci-apr~s :

TITRE PREMIER. CALCUL DES MOYENNES POND9RIES

1. Pour l'application de l'article 5 du Trait6 de Montevideo, il est entendu que
les n6gociations relatives aux listes nationales devront avoir pour r6sultat d'6tablir
entre les moyennes pond6r6es des impositions applicables, d'une part, aux pays
tiers et, d'autre part, aux importations en provenance de la zone une diff6rence qui
ne sera pas inf6rieure au produit de 8 p. 100 (8%) de la moyenne ponddr6e des
impositions applicables aux pays tiers multipli6 par le nombre d'ann6es 6coul6es
depuis t'entr~e en vigueur du Trait&

2. En cons6quence, la r6duction des impositions s'op6rera sur la base de deux
moyennes pond6r6es : celle des impositions applicables aux pays tiers et celle des
impositions applicables aux importations en provenance de la zone.

3. Chacune de ces moyennes pond6r6es s'obtient en divisant le total des
impositions qui frapperaient l'ensemble des importations des marchandises consi-
d6r6es par la valeur totale desdites importations.

4. Ce calcul 6tablira chaque moyenne pond6r6e sous la forme d'un pourcen-
tage (ad valorem). La diff6rence entre les deux moyennes ainsi obtenues ne devra
pas etre inf6rieure au produit du coefficient 0,08 (soit 8 p. 100) multiplid par le
nombre d'ann6es 6coul6es.

5. La formule mentionn6e s'exprime comme suit:

t < T (1-0,008n) dans laquelle

t = moyenne pond6r6e des impositions applicables aux importations en provenance
de la zone;

T = moyenne pond6rde des impositions applicables aux importations en provenance
des pays tiers;

n = nombre d'ann6es 6couldes depuis l'entr~e en vigueur du Trait.

6. Pour le calcul des moyennes pond6r6es dans le cas de chaque Partie con-
tractante, seront pris en considdration :

a) Les produits originaires du territoire des autres Parties contractantes et importds
en provenance de la zone au cours des trois ann6es pr6c6dentes ainsi que les
nouveaux produits ajout6s A la liste nationale applicable 4 la suite des n6go-
ciations;

b) La valeur totale des importations, sans distinction d'origine, de chacun des pro-
duits visAs A l'alin6a a, qui ont 6t6 effectu6es au cours des trois ann6es ant6-
rieures A la n6gociation;

c) Les impositions applicables aux importations en provenance des pays tiers au
31 d6cembre qui pr6c~de les n6gociations ainsi que les droits 4 l'importation
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frappant les produits en provenance de la zone, qui seront mis en vigueur le
lerjanvier suivant ces n6gociations.

7. Les Parties contractantes pourront exclure du groupe vis6 A l'alin6a a
certains produits de faible valeur & la condition qu'ils ne repr6sentent pas plus de
5 p. 100 (5 %) de la valeur totale des importations en provenance de la zone.

TITRE II. ECHANGE DE RENSEIGNEMENTS

8. Les Parties contractantes se communiqueront, par l'intermddiaire du Co-
mit6 ex~cutif permanent, des renseignements aussi complets que possible con-
cemant :

a) Les statistiques d'importation et d'exportation (valeur en dollars et quantit6s,
par pays de provenance et de destination), ainsi que les chiffres de la production
et de la consommation nationales;

b) La 16gislation et ]a r~glementation douani~res;
c) La legislation, la r~glementation et les pratiques cambiales, mon6taires, fiscales

et administratives touchant les exportations et les importations;
d) Les trait6s et accords internationaux de commerce dont les dispositions ont

quelque rapport avec le Trait6;
e) Les regimes de subvention directe ou indirecte A la production ou A l'exportation,

y compris les syst~mes de prix minimum; et
f) Les systimes de commerce d'Etat.

9. Dans la mesure du possible, ces renseignements devront 8tre en perma-
nence A la disposition des Parties contractantes. Ils feront l'objet d'une mise Ajour
sp~ciale en temps utile avant l'ouverture des n~gociations annuelles.

TITRE III. NIGOCIATION DES LISTES NATIONALES

10. Avant le 30 juin de chaque ann6e, les Parties contractantes se commu-
niqueront, par le truchement du Comit6 ex~cutif permanent, la liste des produits
pour lesquels elles demandent des concessions; elles se communiqueront 6gale-
ment, avant le 15 ao~t de chaque ann6e (avant le 1er octobre pour la premiere annde),
la liste pr6liminaire des articles pour lesquels elles sont dispos6es A accorder des
concessions.

11. Le ier septembre de chaque ann6e (avant le 1er novembre pour la premiere
ann6e), les Parties contractantes engageront les n6gociations sur les concessions que
chacune d'entre elles accordera A toutes les autres. L'6valuation des concessions
s'effectuera sur une base multilatdrale, ce qui n'emp~chera pas que les n6gociations
puissent se d~rouler par groupes de deux ou plusieurs pays, selon l'intdrpt qui s'at-
tache aux divers produits.

12. Aux termes de cette 6tape des n~gociations, le Comit6 exdcutif permanent
procdtera aux v6rifications mentionn6es au titre premier du pr6sent Protocole et
indiquera aussit6t que possible A chaque Partie contractante de quel pourcentage les
concessions qu'elle a accord6es abaissent ]a moyenne pond6r6e des impositions
applicables aux importations en provenance de la zone par rapport A la moyenne
ponddr6e des impositions applicables aux importations en provenance de pays tiers.
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13. Si les concessions n~goci6es n'atteignent pas le niveau des engagements
minimums, les Parties contractantes poursuivront les pourparlers de fagon que le

er novembre de chaque ann~e au plus tard toutes les Parties contractantes puissent
publier simultandment ia liste des reductions des impositions et d'autres restrictions
qui seront mises en vigueur A compter du lerjanvier suivant.

TITRE IV. NIGOCIATION DE LA LISTE COMMUNE

14. Dans le courant de chaque pdriode triennale et au plus tard le 31 mai de la
troisi~me, sixi~me, neuvi~me et douzi~me annde de l'application du Trait6, le Co-
mite exdcutif permanent fournira aux Parties contractantes des renseignements sta-
tistiques concernant ]a valeur et le volume des 6changes A l'intdrieur de la zone
durant les trois anndes prdcddentes, en indiquant pour chaque produit la proportion
du commerce global qu'il reprdsente.

15. Avant le 30 juin de la troisiime, sixi~me et neuviime ann~e de l'application
du Trait6, les Parties contractantes se communiqueront ]a liste des produits dont
elles d6sirent ndgocier l'inclusion dans la liste commune.

16. Les Parties contractantes engageront les ndgociations sur une base multi-
latdrale de fagon que, avant le 30 novembre de la troisi~me, sixi~me, neuviime et
douzi-me annde, la liste commune soit constitude de produits dont les 6changes
atteignent une valeur correspondant aux engagements minimums vis6s 4 I'article 7
du Trait.

TITRE V. DISPOSITIONS SP9CIALES ET TRANSITOIRES

17. Dans les ndgociations auxquelles se rapporte le present Protocole, il sera
tenu compte des cas oii l'imposition de certains produits t des niveaux diffdrents
determine, du point de vue de la concurrence, une indgalit6 entre les producteurs de
la zone.

18. A cet effet, il sera proc~d6 A 1'alignement prdalable des tarifs douaniers ou
A toute autre mesure propre A assurer Ia rdciprocit6 la plus effective.
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EN FOI DE QUOI, les repr6sentants soussign6s ont apposd leurs signatures au
bas du pr6sent Protocole.

FAIT A Montevideo, le 18 fWvrier 1960, en un exemplaire unique, en langue
espagnole et en langue portugaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Le Gouvernement de la R6publique orientale de I'Uruguay sera d6positaire du
prdsent Protocole et en remettra copie certifi6e conforme aux gouvernements des
autres pays signataires ou adhdrents.

Pour le Gouvernement de la R6publique Argentine:

[DI6GENES TABOADA] I'

Pour le Gouvernement de la R6publique des Etats-Unis du Br6sil:
[HORACIo LAFER]

Pour le Gouvernement de la R6publique du Chili:
[GERMAN VERGARA DONOSO]

[DOMINGO ARTEAGA]

Pour le Gouvernement de la R6publique des Etats-Unis du Mexique:

[MANUEL TELLO]

Pour le Gouvernement de ]a R6publique du Paraguay:

[RA(JL SAPENA PASTOR]

[EZEQUIEL GONZALEZ ALSINA]

[RAM6N CHAMORRO]

Pour le Gouvernement du PArou :
[HERNAN C. BELLIDO]

[GONZALO N. DE ARAMBURU]

Pour le Gouvernement de la R6publique orientale de l'Uruguay:

[HOMERO MARTfNEZ MONTERO]

[MATEO J. MAGARII&OSJ

'Les noms des signataires donns entre crochets 6taient illisibles et ont W foumis par le Gouvernement uru-
guayen.
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TERMINATION (Note by the Sec-
retariat)

The Government of Uruguay regis-
tered on 18 August 1983 the Treaty of
Montevideo, concluded at Montevideo
on 12 August 1980.'

The said Treaty, which came into force
on 18 March 1981, provides, in its arti-
cle 66, for the termination of the above-
mentioned Treaty of 18 February 1960.2

(1 November 1987)

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1329, p. 225.

2 See p. 262 of this volume.
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ABROGATION (Note du Secri-
tariat)

Le Gouvernement uruguayen a enre-
gistr6 le 18 ao0t 1983 le Trait6 de Mon-
tevideo, conclu A Montevideo le 12 aoft
1980'.

Ledit TraitS, qui est entrd en vigueur
le 18 mars 1981, stipule, A son article 66,
l'abrogation du Traitd susmentionnd du
18 f6vrier 19602.
(Jer novembre 1987)

I Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 1329, p. 225.
2 Voir p. 282 du present volume.
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CONVENTION' BETWEEN AUSTRALIA AND THE REPUBLIC OF
ITALY FOR THE AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION AND
THE PREVENTION OF FISCAL EVASION WITH RESPECT TO
TAXES ON INCOME

The Government of Australia and the Government of the Republic of Italy,

Desiring to conclude a Convention for the avoidance of double taxation and the
prevention of fiscal evasion with respect to taxes on income,

Have agreed as follows:

CHAPTER I. SCOPE OF THE CONVENTION

Article 1. PERSONAL SCOPE

This Convention shall apply to persons who are residents of one or both of the
Contracting States.

Article 2. TAXES COVERED

(1) This Convention shall apply only to taxes on income imposed on behalf of
each Contracting State irrespective of the manner in which they are levied.

(2) The existing taxes to which this Convention shall apply are:

(a) In the case of Australia: the Australian income tax, including the additional
tax upon the undistributed amount of the distributable income of a private company.

(b) In the case of Italy:
(i) The individual income tax (I'imposta sul reddito delle personefisiche);

(ii) The corporate income tax (1'imposta sul reddito delle persone giuridiche);

even if they are collected by withholding taxes at the source.

(3) The Convention shall apply to any identical or substantially similar taxes
which are imposed after the date of signature of this Convention in addition to, or in
place of, the existing taxes. The competent authorities of the Contracting States shall
notify to each other any significant changes which have been made in their laws
relating to the taxes to which this Convention applies.

CHAPTER II. DEFINITIONS

Article 3. GENERAL DEFINITIONS

(1) In this Convention, unless the context otherwise requires:

(a) The term "Australia" means the Commonwealth of Australia and, when
used in a geographical sense, includes:
(i) The Territory of Norfolk Island;

(ii) The Territory of Christmas Island;

I Came into force on 5 November 1985 by the exchange of the instruments of ratification, which took place at Rome,
in accordance with article 29 (2).
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(iii) The Territory of Cocos (Keeling) Islands;

(iv) The Territory of Ashmore and Cartier Islands;

(v) The Coral Sea Islands Territory; and

(vi) Any area adjacent to the territorial limits of Australia or of the said Territories
in respect of which there is for the time being in force a law of Australia or of a
State or part of Australia or of a Territory aforesaid dealing with the exploita-
tion of any of the natural resources of the sea-bed and subsoil of the continental
shelf.

(b) The term "Italy" means the Republic of Italy and includes any area beyond
the territorial waters of Italy which, in accordance with the laws of Italy concerning
the exploration for and exploitation of natural resources, may be designated as an
area within which the rights of Italy with respect to the sea-bed and subsoil and
natural resources may be exercised.

(c) The terms "Contracting State", "one of the Contracting States" and "other
Contracting State" mean Australia or Italy, as the context requires.

(d) The term "person" comprises an individual, a company and any other body
of persons.

(e) The term "company" means any body corporate or any entity which is
treated as a company or body corporate for tax purposes.

(f) The terms "enterprise of one of the Contracting States" and "enterprise of
the other Contracting State" mean an enterprise carried on by a resident of Australia
or an enterprise carried on by a resident of Italy, as the context requires.

(g) The term "tax" means Australian tax or Italian tax, as the context requires.

(h) The term "Australian tax" means tax imposed by Australia, being tax to
which this Convention applies by virtue of Article 2.

(i) The term "Italian tax" means tax imposed by Italy, being tax to which this
Convention applies by virtue of Article 2.

(j) The term "competent authority" means, in the case of Australia, the Com-
missioner of Taxation or his authorized representative and, in the case of Italy, the
Ministry of Finance.

(2) In this Convention, the terms "Australian tax" and "Italian tax" do not
include any penalty or interest imposed under the law of either Contracting State
relating to the taxes to which this Convention applies by virtue of Article 2.

(3) In the application of this Convention by a Contracting State, any term not
otherwise defined shall, unless the context otherwise requires, have the meaning
which it has under the laws of that Contracting State relating to the taxes to which
this Convention applies.

Article 4. RESIDENCE

(1) For the purposes of this Convention, a person is a resident of one of the
Contracting States:

(a) In the case of Australia, subject to paragraph (2), if the person is a resident of
Australia for the purposes of Australian tax; and
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(b) In the case of Italy, if the person is a resident of Italy for the purposes of Italian
tax.

(2) In relation to income from sources in Italy, a person who is subject to
Australian tax on income which is from sources in Australia shall not be treated as
a resident of Australia unless the income from sources in Italy is subject to Austra-
lian tax or, if that income is exempt from Australian tax, it is so exempt solely
because it is subject to Italian tax.

(3) Where by reason of the provisions of paragraph (1) an individual is a resi-
dent of both Contracting States, then his status shall be determined in accordance
with the following rules:

(a) He shall be deemed to be a resident solely of the Contracting State in which
he has a permanent home available to him.

(b) If he has a permanent home available to him in both Contracting States, or
if he does not have a permanent home available to him in either of them, he shall be
deemed to be a resident solely of the Contracting State in which he has an habitual
abode.

(c) If he has an habitual abode in both Contracting States, or if he does not have
an habitual abode in either of them, he shall be deemed to be a resident solely of the
Contracting State with which his personal and economic relations are the closer.

(4) Where by reason of the provisions of paragraph (1) a person other than an
individual is a resident of both Contracting States, then it shall be deemed to be a
resident solely of the Contracting State in which its place of effective management
is situated.

Article 5. PERMANENT ESTABLISHMENT

(1) For the purposes of this Convention, the term "permanent establishment"
means a fixed place of business in which the business of the enterprise is wholly or
partly carried on.

(2) The term "permanent establishment" shall include especially:

(a) A place of management;

(b) A branch;

(c) An office;

(d) A factory;

(e) A workshop;

(f) A mine, quarry or other place of extraction of natural resources;

(g) An agricultural, pastoral or forestry property;

(h) A building site or construction, installation or assembly project which exists for
more than twelve months.

(3) The term "permanent establishment" shall not be deemed to include:

(a) The use of facilities solely for the purpose of storage, display or delivery of
goods or merchandise belonging to the enterprise;

(b) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise
solely for the purpose of storage, display or delivery;
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(c) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise
solely for the purpose of processing by another enterprise;

(d) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of pur-
chasing goods or merchandise, or for collecting information, for the enterprise;

(e) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of activities
which have a preparatory or auxiliary character for the enterprise, such as ad-
vertising or scientific research.

(4) An enterprise shall be deemed to have a permanent establishment in one
of the Contracting States and to carry on business through that permanent estab-
lishment if:

(a) It carries on supervisory activities in that State for more than twelve months
in connection with a building site, or a construction, installation or assembly
project which is being undertaken in that State; or

(b) Substantial equipment is being used in that State for more than twelve months
by, for or under contract with the enterpfrise in exploration for, or the exploita-
tion of, natural resources, or in activities connected with such exploration or
exploitation.

(5) A person acting in one of the Contracting States on behalf of an enterprise
of the other Contracting State - other than an agent of an independent status to
whom paragraph (6) applies - shall be deemed to be a permanent establishment of
that enterprise in the first-mentioned State if:

(a) He has, and habitually exercises in that State, an authority to conclude contracts
on behalf of the enterprise, unless his activities are limited to the purchase of
goods or merchandise for the enterprise; or

(b) In so acting, he manufactures or processes in that State for the enterprise goods
or merchandise belonging to the enterprise provided that this provision shall
apply only in relation to the goods or merchandise so manufactured or pro-
cessed.

(6) An enterprise of one of the Contracting States shall not be deemed to have
a permanent establishment in the other Contracting State merely because it carries
on business in that other State through a broker, general commission agent or any
other agent of an independent status, where that person is acting in the ordinary
course of his business as such a broker or agent.

(7) The fact that a company which is a resident of one of the Contracting
States controls or is controlled by a company which is a resident of the other Con-
tracting State, or which carries on business in that other State (whether through a
permanent establishment or otherwise), shall not of itself constitute either company
a permanent establishment of the other.

(8) The principles set forth in paragraphs (1) to (7) inclusive shall be applied in
determining for the purposes of this Convention whether there is a permanent estab-
lishment outside both Contracting States, and whether an enterprise, not being an
enterprise of one of the Contracting States, has a permanent establishment in one of
the Contracting States.
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CHAPTER III. TAXATION OF INCOME

Article 6. INCOME FROM REAL PROPERTY

(1) Income from real property may be taxed in the Contracting State in which
such property is situated.

(2) The term "real property" (beni immobili) shall have the meaning which it
has under the laws in force in the Contracting State in which the property in question
is situated. The term shall in any case include rights to royalties and other payments
in respect of the operation of mines or quarries or of the exploitation of any natural
resource and those rights shall be regarded as situated where the land is situated.
Ships, boats or aircraft shall not be regarded as real property.

(3) The provisions of paragraph (1) shall apply to income derived from the
direct use, letting, or use in any other form of real property.

(4) Income from a lease of land and income from any other direct interest in
or over land, whether or not improved, shall be regarded as income from real prop-
erty situated where the land is situated.

(5) The provisions of paragraphs (1), (3) and (4) shall also apply to the income
from real property of an enterprise and to income from real property used for the
performance of independent personal services.

Article 7. BUSINESS PROFITS

(1) The profits of an enterprise of one of the Contracting States shall be
taxable only in that State unless the enterprise carries on business in the other
Contracting State through a permanent establishment situated therein. If the enter-
prise carries on business as aforesaid, the profits of the enterprise may be taxed in
the other State, but only so much of them as is attributable to that permanent estab-
lishment.

(2) Subject to the provisions of paragraph (3), where an enterprise of one of
the Contracting States carries on business in the other Contracting State through a
permanent establishment situated therein, there shall in each Contracting State be
attributed to that permanent establishment the profits which it might be expected to
make if it were a distinct and separate enterprise engaged in the same or similar
activities under the same or similar conditions and dealing wholly independently
with the enterprise of which it is a permanent establishment or with other enter-
prises with which it deals.

(3) In the determination of the profits of a permanent establishment, there
shall be allowed as deductions expenses of the enterprise, being expenses which are
incurred for the purposes of the permanent establishment (including executive and
general administrative expenses so incurred) and which would be deductible if the
permanent establishment were an independent entity which paid those expenses,
whether incurred in the Contracting State in which the permanent establishment is
situated or elsewhere.

(4) No profits shall be attributed to a permanent establishment by reason of
the mere purchase by that permanent establishment of goods or merchandise for the
enterprise.

(5) Nothing in this Article shall affect the operation of any law of a Con-
tracting State relating to taxation of profits from insurance with non-residents pro-
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vided that if the relevant law in force in either State at the date of signature of this
Convention is varied (otherwise than in minor respects so as not to affect its general
character) the Contracting States shall consult with each other with a view to agree-
ing to any amendment of this paragraph that may be appropriate.

(6) For the purposes of this Article, the profits of an enterprise do not include
items of income which are dealt with separately in other Articles of this Convention
and the provisions of those Articles shall not be affected by the provisions of this
Article.

Article 8. SHIPPING AND AIRCRAFT

(1) Where profits are derived by a resident of one of the Contracting States
from the operation of ships and the place of the effective management of the ship-
ping enterprise is situated in that State, those profits shall be taxable only in that
State.

(2) Notwithstanding the provisions of paragraph (1), such profits may be
taxed in the other Contracting State where they are profits from operations of ships
confined solely to places in that other State.

(3) The provisions of paragraphs (1) and (2) shall apply in relation to the share
of the profits from the operation of ships derived by a resident of one of the Con-
tracting States through participation in a pool service, in a joint transport operating
organization or in an international operating agency.

(4) For the purpose of this Article, profits derived from the carriage by ships
of passengers, livestock, mail, goods or merchandise shipped in one of the Con-
tracting States for discharge at another place in that State shall be treated as profits
from operations of ships confined solely to places in that State.

(5) If the place of effective management of a shipping enterprise is aboard a
ship, then it shall be deemed to be situated in the Contracting State in which the
home harbour of the ship is situated, or, if there is no such home harbour, in the
Contracting State of which the operator of the ship is a resident.

(6) Nothing in this Convention shall affect the operation of the Agreement
between the Governments of the Contracting States for the avoidance of double
taxation of income derived from international air transport signed at Canberra on
13 April 1972.1

Article 9. ASSOCIATED ENTERPRISES

Where

(a) An enterprise of one of the Contracting States participates directly or indirectly
in the management, control or capital of an enterprise of the other Contracting
State; or

(b) The same persons participate directly or indirectly in the management, control
or capital of an enterprise of one of the Contracting States and an enterprise of
the other Contracting State,

and in either case conditions operate between the two enterprises in their com-
mercial or financial relations which differ from those which might be expected to
operate between independent enterprises dealing wholly independently with one

'United Nations, Treaty Series, vol. 1020, p. 61.
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another, then any profits which, but for those conditions, might have been expected
to accrue to one of the enterprises, but, by reason of those conditions, have not so
accrued, may be included in the profits of that enterprise and taxed accordingly.

Article 10. DIVIDENDS

(1) Dividends paid by a company which is a resident of one of the Contracting
States for the purposes of its tax, being dividends to which a resident of the other
Contracting State is beneficially entitled, may be taxed in that other State.

(2) Such dividends may be taxed in the Contracting State of which the com-
pany paying the dividends is a resident for the purposes of its tax, and according to
the law of that State, but the tax so charged shall not exceed 15 per cent of the gross
amount of the dividends.

(3) The term "dividends" in this Article means income from shares and other
income assimilated to income from shares by the taxation law of the Contracting
State of which the company making the distribution is a resident.

(4) The provisions of paragraphs (1) and (2) shall not apply if the person bene-
ficially entitled to the dividends, being a resident of one of the Contracting States,
carries on business in the other Contracting State of which the company paying the
dividends is a resident, through a permanent establishment situated therein or per-
forms in that other State independent personal services from a fixed base situated
therein, and the holding in respect of which the dividends are paid is effectively
connected with such permanent establishment or fixed base. In such a case the
dividends are taxable in that other Contracting State according to its own law.

(5) Dividends paid by a company which is a resident of one of the Contracting
States, being dividends to which a person who is not a resident of the other Con-
tracting State is beneficially entitled, shall be exempt from tax in that other State
except insofar as the holding in respect of which the dividends are paid is effectively
connected with a permanent establishment or fixed base situated in that other State,
provided that this paragraph shall not apply in relation to dividends paid by any
company which is a resident of Australia for the purposes of Australian tax and
which is also a resident of Italy for the purposes of Italian tax.

Article 11. INTEREST

(1) Interest arising in one of the Contracting States, being interest to which a
resident of the other Contracting State is beneficially entitled, may be taxed in that
other State.

(2) Such interest may be taxed in the Contracting State in which it arises, and
according to the law of that State, but the tax so charged shall not exceed 10 per cent
of the gross amount of the interest.

(3) Notwithstanding the provisions of paragraph (2), interest derived by the
Government of one of the Contracting States or by a political or administrative
sub-division or a local authority thereof or by any other body exercising public
functions in, or in a part of, a Contracting State, or by a bank performing central
banking functions in a Contracting State, shall be exempt from tax in the other
Contracting State.

(4) The term "interest" in this Article includes interest from Government se-
curities or from bonds or debentures, whether or not secured by mortgage and
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whether or not carrying a right to participate in profits, and interest from any other
form of indebtedness as well as all other income assimilated to income from money
lent by the taxation law of the Contracting State in which the income arises.

(5) The provisions of paragraphs (1) and (2) shall not apply if the person bene-
ficially entitled to the interest, being a resident of one of the Contracting States,
carries on business in the other Contracting State in which the interest arises,
through a permanent establishment situated therein, or performs in that other State
independent personal services from a fixed base situated therein, and the indebted-
ness in respect of which the interest is paid is effectively connected with such per-
manent establishment or fixed base. In such a case, the interest is taxable in that
other Contracting State according to its own law.

(6) Interest shall be deemed to arise in one of the Contracting States when the
payer is that State itself or a political or administrative sub-division of that State or
a local authority of that State or a person who is a resident of that State for the
purposes of its tax. Where, however, the person paying the interest, whether he is a
resident of one of the Contracting States or not, has in one of the Contracting States
or outside both Contracting States a permanent establishment or fixed base in con-
nection with which the indebtedness on which the interest is paid was incurred, and
such interest is borne by such permanent establishment or fixed base then such
interest shall be deemed to arise in the State in which the permanent establishment
or fixed base is situated.

(7) Where, owing to a special relationship between the payer and the person
beneficially entitled to the interest, or between both of them and some other person,
the amount of the interest paid, having regard to the indebtedness for which it is
paid, exceeds the amount which might have been expected to have been agreed upon
by the payer and the person so entitled in the absence of such relationship, the
provisions of this Article shall apply only to the last-mentioned amount. In that case,
the excess part of the amount of the interest paid shall remain taxable according to
the law of each Contracting State, due regard being had to the other provisions of
this Convention.

Article 12. ROYALTIES

(1) Royalties arising in one of the Contracting States, being royalties to which
a resident of the other Contracting State is beneficially entitled, may be taxed in that
other State.

(2) Such royalties may be taxed in the Contracting State in which they arise,
and according to the law of that State, but the tax so charged shall not exceed 10 per
cent of the gross amount of the royalties.

(3) The term "royalties" in this Article means payments, whether periodical or
not, and however described or computed, to the extent to which they are paid as
consideration for the use of, or the right to use, any copyright, patent, design or
model, plan, secret formula or process, trade-mark, or other like property or right,
or industrial, commercial or scientific equipment, or for the supply of scientific,
technical, industrial or commercial knowledge or information, or for the supply of
any assistance of an ancillary and subsidiary nature furnished as a means of enabling
the application or enjoyment of such knowledge or information or any other prop-
erty or right to which this Article applies, and includes any payments to the extent
to which they are paid as consideration for the use of, or the right to use, motion
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picture films, films or video tapes for use in connection with television or tapes for
use in connection with radio broadcasting.

(4) The provisions of paragraphs (1) and (2) shall not apply if the person bene-
ficially entitled to the royalties, being a resident of one of the Contracting States,
carries on business in the other Contracting State in which the royalties arise,
through a permanent establishment situated therein, or performs in that other State
independent personal services from a fixed base situated therein, and the right or
property in respect of which the royalties are paid is effectively connected with such
permanent establishment or fixed base. In such a case, the royalties are taxable in
that other Contracting State according to its own law.

(5) Royalties shall be deemed to arise in one of the Contracting States when
the payer is that Contracting State itself or a political or administrative sub-division
of that State or a local authority of that State or a person who is a resident of that
State for purposes of its tax. Where, however, the person paying the royalties,
whether he is a resident of one of the Contracting States or not, has in one of the
Contracting States or outside both Contracting States a permanent establishment or
fixed base in connection with which the liability to pay the royalties was incurred,
and the royalties are borne by the permanent establishment or fixed base, then the
royalties shall be deemed to arise in the State in which the permanent establishment
or fixed base is situated.

(6) Where, owing to a special relationship between the payer and the person
beneficially entitled to the royalties or between both of them and some other person
the amount of the royalties paid, having regard to what they are paid for, exceeds the
amount which might have been expected to have been agreed upon by the payer and
the person so entitled in the absence of such relationship, the provisions of this
Article shall apply only to the last-mentioned amount. In that case, the excess part
of the amount of the royalties paid shall remain taxable according to the law of each
Contracting State, due regard being had to the other provisions of this Convention.

Article 13. ALIENATION OF PROPERTY

(1) Income from the alienation of real property may be taxed in the Con-
tracting State in which that property is situated.

(2) For the purposes of this Article:

(a) The term "real property" shall include:

(i) A lease of land or any other direct interest in or over land;

(ii) Rights to exploit, or to explore for, natural resources; and

(iii) Shares or comparable interest in a company, the assets of which consist wholly
or principally of direct interests in or over land in one of the Contracting States
or of rights to exploit, or to explore for, natural resources in one of the Con-
tracting States.

(b) Real property shall be deemed to be situated:

(i) Where it consists of direct interests in or over land, in the Contracting State in
which the land is situated;

(ii) Where it consists of rights to exploit, or to explore for, natural resources, in the
Contracting State in which the natural resources are situated or the exploration
may take place; and
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(iii) Where it consists of shares or comparable interests in a company, the assets of
which consist wholly or principally of direct interests in or over land in one of
the Contracting States or of rights to exploit, or to explore for, natural resources
in one of the Contracting States, in the Contracting State in which the assets or
the principal assets of the company are situated.

(3) Gains from the alienation of shares or corporate rights in a company which
is a resident of Italy for the purposes of Italian tax, derived by an individual who is
a resident of Australia, may be taxed in Italy.

Article 14. INDEPENDENT PERSONAL SERVICES

(1) Income derived by an individual who is a resident of one of the Con-
tracting States in respect of professional services or other independent activities of
a similar character shall be taxable only in that State unless he has a fixed base
regularly available to him in the other Contracting State for the purpose of per-
forming his activities. If he has such a fixed base, the income may be taxed in the
other State but only so much of it as its attributable to activities exercised from that
fixed base.

(2) The term "professional services" includes especially services performed in
the exercise of independent scientific, literary, artistic, educational or teaching ac-
tivities as well as in the exercise of the independent activities of physicians, lawyers,
engineers, architects, dentists and accountants.

Article 15. DEPENDENT PERSONAL SERVICES

(1) Subject to the provisions of Articles 16, 18, 19 and 20 salaries, wages and
other similar remuneration derived by an individual who is a resident of one of the
Contracting States in respect of an employment shall be taxable only in that State
unless the employment is exercised in the other Contracting State. If the employ-
ment is so exercised, such remuneration as is derived from that exercise may be
taxed in that other State.

(2) Notwitstanding the provisions of paragraph (1), remuneration derived by
an individual who is a resident of one of the Contracting States in respect of an
employment exercised in the other Contracting State shall be taxable only in the
first-mentioned State if:

(a) The recipient is present in that other State for a period or periods not exceeding
in the aggregate 183 days in the year of income or the fiscal year as the case may
be, of that other State; and

(b) The remuneration is paid by, or on behalf of, an employer who is not a resident
of that other State; and

(c) The remuneration is not deductible in determining taxable profits of a permanent
establishment or a fixed base which the employer has in that other State.

(3) Notwithstanding the preceding provisions of this Article remuneration de-
rived by a resident of one of the Contracting States in respect of an employment
exercised aboard a ship or aircraft in international traffic shall be taxable only in that
Contracting State.
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Article 16. DIRECTORS' FEES

Directors' fees and similar payments derived by a resident of one of the Con-
tracting States in his capacity as a member of the board of directors of a company
which is a resident of the other Contracting State may be taxed in that other State.

Article 17. ENTERTAINERS

(1) Notwithstanding the provisions of Articles 14 and 15, income derived by
entertainers (such as theatrical, motion picture, radio or television artistes and mu-
sicians and athletes) from their personal activities as such may be taxed in the
Contracting State in which these activities are exercised.

(2) Where income in respect of the personal activities of an entertainer as such
accrues not to that entertainer but to another person, that income may, notwith-
standing the provisions of Articles 7, 14 and 15, be taxed in the Contracting State in
which the activities of the entertainer are exercised.

Article 18. PENSIONS AND ANNUITIES

(1) Pensions (including government pensions) and annuities paid to a resident
of one of the Contracting States shall be taxable only in that State.

(2) The term "annuity" means a stated sum payable periodically at stated
times during life or during a specified or ascertainable period of time under an obli-
gation to make the payments in return for adequate and full consideration in money
or money's worth.

(3) Any alimony or other maintenance payment arising in a Contracting State
and paid to a resident of the other Contracting State shall be taxable only in the
first-mentioned State.

Article 19. GOVERNMENT SERVICE

(1) Remuneration (other than a pension or annuity) paid by one of the Con-
tracting States or by a political or administrative sub-division of that State or by a
local authority of that State to any individual in respect of services rendered to that
State or sub-division or authority shall be taxable only in that State. However, such
remuneration shall be taxable only in the other Contracting State if the services are
rendered in that State and the recipient is a resident of that State who:

(a) Is a citizen or national of that State; or

(b) Did not become a resident of that State solely for the purpose of performing the
services.

(2) The provisions of paragraph (1) shall not apply to remuneration in respect
of services rendered in connection with any trade or business carried on by one of
the Contracting States or by a political or administrative sub-division of one of the
States or by a local authority of one of the States. In such a case the provisions of
Articles 15 and 16 shall apply.

Article 20. PROFESSORS AND TEACHERS

A professor or teacher who visits one of the Contracting States for a period not
exceeding two years for the purpose of teaching or carrying out advanced study or
research at a university, college, school or other educational institution in that State
and who immediately before that visit was a resident of the other Contracting State
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shall be exempt from tax in the first-mentioned State on any remuneration for such
teaching, advanced study or research in respect of which he is, or upon the applica-
tion of this Article will be, subject to tax in the other State.

Article 21. STUDENTS

Where a student, who is a resident of one of the Contracting States or who was
a resident of that State immediately before visiting the other Contracting State and
who is temporarily present in the other State solely for the purpose of his education,
receives payments from sources outside the other State for the purpose of his main-
tenance or education, those payments shall be exempt from tax in the other State.

Article 22. INCOME OF DUAL RESIDENT

Where a person, who by reason of the provisions of paragraph (1) of Article 4
is a resident of both Contracting States but by reason of the provisions of paragraph
(3) or (4) of that Article is deemed for the purposes of this Convention to be a
resident solely of one of the Contracting States, derives income from sources in that
Contracting State or from sources outside both Contracting States, that income shall
be taxable only in that Contracting State.

Article 23. SOURCE OF INCOME

Income derived by a resident of one of the Contracting States which, under any
one or more of Articles 6 to 8 and 10 to 17 may be taxed in the other Contracting
State, shall for the purposes of Article 24, and of the income tax law of that other
State, be deemed to be income from sources in that other State.

CHAPTER IV. METHODS OF ELIMINATION OF DOUBLE TAXATION

Article 24
(1) Subject to the provisions of the law of Australia from time to time in force

which relate to the allowance of a credit against Australian tax of tax paid in a
country outside Australia (which shall not affect the general principle hereof), Ital-
ian tax paid, whether directly or by deduction, in respect of income derived by a
person who is a resident of Australia from sources in Italy shall be allowed as a
credit against Australian tax payable in respect of that income.

(2) If a resident of Italy owns items of income which are taxable in Australia,
Italy, in determining its income taxes specified in Article 2 of this Convention, may
include in the basis upon which such taxes are imposed the said items of income,
unless specific provisions of this Convention otherwise provide. In such a case, Italy
shall deduct from the taxes so calculated the Australian tax on income, but in an
amount not exceeding that proportion of the aforesaid Italian tax which such items
of income bear to the entire income. On the contrary no deduction will be granted if
the item of income is subjected in Italy to a final withholding tax by request of the
recipient of the said income in accordance with the Italian law.

CHAPTER V. SPECIAL PROVISIONS

Article 25. MUTUAL AGREEMENT PROCEDURE

(1) Where a resident of one of the Contracting States considers that the
actions of one or both of the Contracting States result or will result for him in
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taxation not in accordance with this Convention, he may, notwithstanding the reme-
dies provided by the national laws of those States, present his case to the competent
authority of the Contracting State of which he is a resident. This case must be
presented within two years from the first notification of the action.

(2) The competent authority shall endeavour, if the taxpayer's claim appears
to it to be justified and if it is not itself able to arrive at an appropriate solution, to
resolve the case with the competent authority of the other Contracting State, with a
view to the avoidance of taxation not in accordance with this Convention.

(3) The competent authorities of the Contracting States shall endeavour to
resolve any difficulties or doubts arising as to the application of this Convention.

(4) The competent authorities of the Contracting States may communicate
with each other directly for the purpose of giving effect to the provisions of this
Convention.

Article 26. EXCHANGE OF INFORMATION

(1) The competent authorities of the Contracting States shall exchange such
information as is necessary for the carrying out of this Convention or of the domes-
tic laws of the Contracting States concerning taxes to which this Convention applies
insofar as the taxation thereunder is not contrary to this Convention, or for the
prevention of fiscal evasion in relation to such taxes. The exchange of information is
not restricted by Article 1. Any information received by a Contracting State shall be
treated as secret in the same manner as information obtained under the domestic
laws of that State and shall be disclosed only to persons or authorities (including
courts and administrative bodies) involved in the assessment or collection of, the
enforcement or prosecution in respect of, or the determination of appeals in relation
to, the taxes to which this Convention applies. Such persons or authorities shall use
the information only for such purposes.

(2) In no case shall the provisions of paragraph (1) be construed so as to
impose on one of the Contracting States the obligation:

(a) To carry out administrative measures at variance with the laws and admin-
istrative practice of that or of the other Contracting State;

(b) To supply particulars which are not obtainable under the laws or in the normal
course of the administration of that or of the other Contracting State;

(c) To supply information which would disclose any trade, business, industrial,
commercial or professional secret or trade process, or to supply information, the
disclosure of which would be contrary to public policy (ordre public).

Article 27. DIPLOMATIC AND CONSULAR OFFICIALS

Nothing in this Convention shall affect the fiscal privileges of diplomatic or
consular officials under the general rules of international law or under the provisions
of special agreements.

Article 28. REFUNDS

(1) Taxes withheld at the source in one of the Contracting States will be re-
funded by request of the taxpayer or of the State of which he is a resident if the right
to collect the said taxes is affected by the provisions of this Convention.

Vol. 1484. 1-25393



1987 United Nations - Treaty Series - Nations Unies - Recueil des Traitks 317

(2) Claims for refund, that shall be produced within the time limit fixed by the
law of the Contracting State which is obliged to carry out the refund, shall be accom-
panied by an official certificate of the Contracting State of which the taxpayer is a
resident certifying the existence of the conditions required for being entitled to the
application of the allowances provided for by this Convention.

(3) The competent authorities of the Contracting States shall settle the mode
of application of this Article, in accordance with the provisions of Article 25 of this
Convention.

CHAPTER VI. FINAL PROVISIONS

Article 29. ENTRY INTO FORCE

(1) This Convention shall be ratified and the instruments of ratification shall
be exchanged at Rome as soon as possible.

(2) The Convention shall enter into force on the date of the exchange of instru-
ments of ratification and its provisions shall have effect:

(a) In Australia:

(i) In respect of withholding tax on income that is derived by a non-resident, in
respect of income derived on or after 1 July 1976;

(ii) In respect of other Australian tax, for any year of income beginning on or after
1 July 1976.

(b) In Italy: in respect of income assessable for taxable periods beginning on or
after 1 July 1976.

(3) Claims for refund or credits arising in accordance with this Convention in
respect of any tax payable by residents of either of the Contracting States in respect
of income which is subject to tax and to which this Convention applies in accord-
ance with paragraph (2) of this Article and which was derived before the entry into
force of this Convention, shall be lodged within three years from the date of entry
into force of this Convention or from the date the tax was charged, whichever is
later.

Article 30. TERMINATION

This Convention shall remain in force until terminated by one of the Con-
tracting States. Either Contracting State may terminate the Convention, through the
diplomatic channel, not earlier than five years after its entry into force by giving
notice of termination at least six months before the end of the calendar year. In such
event, the Convention shall cease to be effective:

(a) In Australia:

(i) In respect of withholding tax on income that is derived by a non-resident, in
respect of income derived on or after 1 July in the calendar year next following
that in which the notice of termination is given;

(ii) In respect of other Australian tax, for any year of income beginning on or after
1 July in the calendar year next following that in which the notice of termination
is given.
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(b) In Italy: in respect of income assessable for taxable periods beginning on or
after 1 July in the calendar year next following that in which the notice of termina-
tion is given.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly authorised thereto, have signed
the present Convention.

DONE in duplicate at Canberra the fourteenth day of December 1982 in the
Italian and English languages, both texts being equally authoritative.

SERGIO ANGELETTI JOHN HOWARD

For the Government For the Government
of the Republic of Italy of Australia

Vol. 1484. 1-25393



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks

PROTOCOL

The Government of Australia and

The Government of the Republic of Italy,

At the signing of the Convention between the two Governments for the avoid-
ance of double taxation and the prevention of fiscal evasion with respect to taxes on
income, have agreed upon the following provisions which shall form an integral part
of the Convention:

It is understood that:

(1) With reference to Articles 7 and 9:

If the information available to the competent authority of one of the Con-
tracting States is inadequate to determine the profits of an enterprise on which tax
may be imposed in that State in accordance with Article 7 or Article 9 of the Con-
vention, nothing in those Articles shall prevent the application of any law of that
State relating to the determination of the tax liability of a person provided that that
law shall be applied, so far as the information available to the competent authority
permits, in accordance with the principles applicable under Articles 7 and 9.

(2) With reference to paragraph (6) of Article 8:

The Italian taxes to which the Agreement therein referred to shall apply, with
effect from the date of their entry into force, are the following:

(i) The individual income tax (l'imposta sul reddito delle personefisiche);

(ii) The corporate income tax (l'imposta sul reddito delle persone giuridiche);

(iii) The local income tax (1'imposta locale sui redditi).

If, in Australia, a tax (not being Australian tax referred to in Article 1 of the said
Agreement) is imposed on profits derived by an enterprise of Italy from the opera-
tion of aircraft in international traffic, the taxes to which the Agreement shall apply
in Italy shall thereupon cease to include the local income tax (l'imposta locale sui
redditi).

(3) With reference to Article 9:

Notwithstanding the provisions of Article 9, an enterprise of one of the Con-
tracting States may be taxed by that Contracting State as if that Article had not come
into effect but, so far as it is practicable to do so, in accordance with the principles
applicable under that Article.

(4) With reference to Article 12:

The term "payments" includes credits or any amount credited and a reference
to royalties paid includes royalties credited. The term "royalties" includes payments
or credits for total or partial forbearance in respect of the use of a property or right
referred to in paragraph (3).

(5) With reference to Article 24:

The tax paid in respect of income by way of dividend in one of the Contracting
States that is to be allowed as a credit against tax payable in respect of that income
in the other Contracting State shall not include tax paid in respect of the profits out
of which the dividend is paid.
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(6) With reference to paragraph (1) of Article 25:

The expression "notwithstanding the remedies provided by the national laws"
means that the mutual agreement procedure is not alternative to the national conten-
tious proceedings which shall be, in any case, preventively initiated, when the claim
is related to an assessment of Italian tax not in accordance with this Convention.

(7) With reference to Article 28:

The provisions of paragraph (3) shall not prevent the Contracting States from
carrying out other practices for the allowance of the taxation reductions provided
for in this Convention.

(8) If, in a Convention for the avoidance of double taxation that is subse-
quently made between Australia and a third State being a State that at the date of
signature of this Protocol is a member of the Organisation for Economic Co-opera-,
tion and Development, Australia shall agree to limit the rate of its taxation

(i) On dividends paid by a company which is a resident of Australia for the pur-
poses of Australian tax to which a company that is a resident of the third State
is entitled, to a rate less than that provided in paragraph (2) of Article 10; or

(ii) On interest arising in Australia to which a resident of the third State is entitled,
to a rate less than that provided in paragraph (2) of Article 11; or

(iii) On royalties arising in Australia to which a resident of the third State is entitled,
to a rate less than that provided in paragraph (2) of Article 12,

the Government of Australia shall immediately inform the Government of the Re-
public of Italy in writing through the diplomatic channel and shall enter into nego-
tiations with the Government of the Republic of Italy to review the provisions in
sub-paragraphs (i), (ii) and (iii) above in order to provide the same treatment for Italy
as that provided for the third State.

DONE in duplicate at Canberra the fourteenth day of December 1982 in the
English and Italian languages, both texts being equally authoritative.

JOHN HOWARD SERGIo ANGELETTI

For the Government For the Government
of Australia of the Republic of Italy
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[ITALIAN TEXT - TEXTE ITALIEN]

CONVENZIONE TRA L'AUSTRALIA E LA REPUBBLICA ITA-
LIANA PER EVITARE LE DOPPIE IMPOSIZIONI E PREVENIRE
LE EVASIONI FISCALI IN MATERIA DI IMPOSTE SUL RED-
DITO

II Governo australiano ed il Governo della Repubblica italiana,
Dcsiderosi di concludere una Convenzione per evitare le doppie imposizioni e

prevenire le evasioni fiscali in materia di imposte sul reddito,
Hanno convenuto quanto segue:

CAPITOLOI. CAMPO Di APPLICAZIONE DELLA CON VENZIONE

Articolo 1. I SOGGETTI

La presente Convenzione si applica alle persone che sono residenti di uno o di
entrambi gli Stati contraenti.

Articolo 2. L'OGGETTO

I. La presente Convenzione si applica esclusivamente alle imposte sul reddito
prelevate per conto di ciascuno degli Stati contraenti, qualunque sia il sistema di
prelevamento.

2. Le imposte attuali cui si applica la presente Convenzione sono:
(a) Per quanto concerne I'Australia: I'imposta australiana sul reddito (the Aus-

tralian income tax) ivi compresa l'imposta supplementare sull'ammontare non di-
stribuito degli utili distribuibili di una societA privata.

(b) Per quanto concerne lIltalia:
1) L'imposta sul reddito delle persone fisiche;
2) L'imposta sul reddito delle persone giuridiche;
ancorch, riscosse mediante ritenuta alla fonte.

3. La Convenzione si applicherh anche alle imposte di natura identica o ana-
loga che verranno istituite dopo la firma della Convenzione in aggiunta o in sosti-
tuzione delle imposte esistenti. Le autorith competenti degli Stati contraenti si
comunicheranno le modifiche importanti apportate alle rispettive legislazioni relati-
vamente alic imposte cui si applica la presente Convenzione.

CAPITOLO ii. DEFINIZIONI

Articolo 3. DEFINIZIONI GENERALI

I. Ai fini della presente Convenzione, a meno che ii contesto non richieda una
diversa interpretazione:

(a) !1 termine "Australia" designa it Commonwealth di Australia e, se adoperato
in sense geografico, comprende:

Vol. 48. 1-.25393



United Nations - Treaty Series ° Nations Unies - Recueil des Trait~s

(i) II Territorio dell'isola di Norfolk;

(ii) II Territorio dell'isola di Natale;

(iii) I1 Territorio dell'isola del Cocco (Keeling);

(iv) 11 Territorio delle isole Ashmore e Cartier;

(v) I1 Territorio delle isole del Mar dei Coralli; e

(vi) Le zone adiacenti ai limiti territoriali dell'Australia o dei predetti Territori ri-
spetto ai quali sia al momento in vigore una legge Australiana, o di uno Stato o
di parte dell'Australia o di uno dei predetti territori, in materia di sfruttamento
delle risorse naturali del fondo e del sottosuolo della piattaforma continentale.

(b) I1 termine "Italia" designa la Repubblica italiana e comprende le zone al di
fuori del mare territoriale italiano le quali, ai sensi della legislazione italiana con-
cernente la ricerca e lo sfruttamento delle risorse naturali, possono essere conside-
rate come zone sulle quali l'Italia puo esercitare i suoi diritti per quanto concerne il
fondo ed il sottosuolo marini, nonch le loro risorse naturali.

(c) Le espressioni "Stato contraente", "uno degli Stati contraenti" e "altro Stato
contraente" designano, come il contesto richiede, l'Australia o l'Italia.

(d) I1 termine "persona" comprende le persone fisiche, le societA ed ogni altra
associazione di persone.

(e) I1 termine "societf" designa qualsiasi persona giuridica o qualsiasi ente che
considerato societA o persona giuridica ai fini dell'imposizione.

(f) Le espressioni "impresa di uno degli Stati contraenti" e "impresa dell'altro
Stato contraente" designano un'impresa esercitata da un residente dell'Australia o
un'impresa esercitata da un residente dell'Italia, come il contesto richiede.

[(g)]l
[(h)] 2 I termine "imposta australiana" designa l'imposta prelevata dall'Austra-

lia, cui si applichi la presente Convenzione ai sensi dell'articolo 2.

[(i)] 2 Il termine "imposta italiana" designa l'imposta prelevata dall'Italia, cui si
applichi la presente Convenzione ai sensi dell'articolo 2.

[(,)] 2 Il termine "autoritA competente" designa, per quanto concerne l'Austra-
lia, il Commissioner of taxation o il suo rappresentante autorizzato e, per quanto
conceme l'Italia, il Ministero delle Finanze.

2. Nella presente Convenzione, i termini "imposta australiana" ed "imposta
italiana" non comprendono le penalitA o gli interessi applicati in conformitA della
legislazione di ciascuno degli Stati contraenti relativa alle imposte cui si applica la
presente Convenzione ai sensi dell'articolo 2.

3. Per l'applicazione della presente Convenzione da parte di uno Stato con-
traente, le espressioni non diversamente definite hanno il significato che ad esse 6
attribuito dalla legislazione di detto Stato contraente relativa alle imposte cui si
applica la presente Convenzione, a meno che il contesto non richieda una diversa
interpretazione.

I The provisions of sub-paragraph (8) appear only in the authentic English text - Les dispositions de l'alin6a g ne
figurent que dans le texte authentique anglais.

2 Sub-paragraphs (h), (i) and (j) were erroneously designated in the authentic Italian text under letters (g), (h)
and (i) - Les alindas h, i etj 6taient identifi6s par erreur dans le texte authentique italien sous les lettres g, h et i.
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Articolo 4. RESIDENZA

1. Ai fini della presente Convenzione, una persona 6 residente di uno degli
Stati contraenti:

(a) Per quanto riguarda 'Australia e salvo quanto stabilito al paragrafo (2), se essa
6 residente dell'Australia ai fini dell'imposta australiana; e

(b) Per quanto riguarda l'Italia, se essa 6 residente dell'Italia ai fini dell'imposta
italiana.

2. Relativamente ai redditi di fonte italiana, una persona assoggettata ad im-
posizione in Australia per i redditi di fonte australiana non considerata residente
dell'Australia salvo il caso in cui il reddito di fonte italiana sia assoggettato all'im-
posta australiana o, se tale reddito esente dall'imposta australiana, sia esente solo
perch6 assoggettato all'imposta italiana.

3. Quando, in base alle disposizioni del paragrafo 1, una persona fisica 6 con-
siderata residente di entrambi gli Stati contraenti, la sua situazione 6 determinata
secondo le regole seguenti:

(a) Detta persona 6 considerata residente soltanto dello Stato contraente nel
quale ha un'abitazione permanente.

(b) Se detta persona ha un'abitazione permanente in entrambi gli Stati con-
traenti, ovvero non ha una abitazione permanente in alcuno di essi, essa 6 consi-
derata residente soltanto dello Stato contraente in cui soggiorna abitualmente.

(c) Se detta persona soggiorna abitualmente in entrambi gli Stati contraenti,
ovvero non soggiorna abitualmente in alcuno di essi, essa . considerata residente
soltanto dello Stato contraente nel quale le sue relazioni personali ed economiche
sono pica strette.

4. Quando, in base alle disposizioni del paragrafo 1, una persona diversa da
una persona fisica 6 considerata residente di entrambi gli Staff contraenti, si ritiene
che essa residente soltanto dello Stato contraente in cui si trova la sede della sua
direzione effettiva.

Articolo 5. STABILE ORGANIZZAZIONE

1. Ai fini della presente Convenzione, l'espressione "stabile organizzazione"
designa una sede fissa di affari in cui l'impresa esercita in tutto o in parte la sua
attivitA.

2. L'espressione "stabile organizzazione" comprende in particolare:

(a) Una sede di direzione;

(b) Una succursale;

(c) Un ufficio;

(d) Una officina;

(e) Un laboratorio;

(f) Una miniera, una cava o altro luogo di estrazione di risorse naturali;

(g) Una proprietA agricola, pastorale o forestale;

(h) Un cantiere di costruzione, di installazione o di montaggio la cui durata oltre-
passa i dodici mesi.
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3. Non si considera che vi sia una "stabile organizzazione" se:
(a) Si fa uso di una installazione ai soli fini di deposito, di esposizione o di consegna

di merci appartenenti all'impresa;

(b) Le merci appartenenti all'impresa sono immagazzinate ai soli fini di deposito, di
esposizione o di consegna;

(c) Le merci appartenenti all'impresa sono immagazzinate ai soli fini della trasfor-
mazione da parte di un'altra impresa;

(d) Una sede fissa di affari utilizzata ai soli fini di acquistare merci o di raccogliere
informazioni, per l'impresa;

(e) Una sede fissa di affari 6 utilizzata, per l'impresa, ai soli fini di attivitA che
abbiano carattere preparatorio o ausiliario, come ia pubblicitA o Ia ricerca scien-
tifica.

4. Si considera che un'impresa ha una stabile organizzazione in uno degli Stati
contraenti ed ivi esercita la propria attivitA per mezzo di detta stabile organizzazione
se:

(a) Svolge per pi di dodici mesi in detto Stato attivitA di controllo su un cantiere di
costruzione, d'installazione o.di montaggio aperto in detto Stato; o

(b) Viene utilizzata in detto Stato per pui di dodici mesi da, per o sotto contratto con
l'impresa, una notevole attrezzatura per la ricerca o lo sfruttamento di risorse
naturali, o per attivitA connesse con tale ricerca o sfruttamento.

5. Una persona che agisce in uno Stato contraente per conto di un'impresa
dell'altro Stato contraente - diversa da un agente che goda di uno status indipen-
dente, di cui al paragrafo 6 - 6 considerata "stabile organizzazione" di detta impresa
nel primo Stato se:

(a) Essa ha ed abitualmente esercita in detto Stato il potere di concludere contratti
a nome dell'impresa, salvo il caso in cui la sua attivitA sia limitata all'acquisto di
merci per l'impresa; o

(b) Nell'ambito di tale attivitA, essa fabbrica oppure trasforma in detto Stato per
l'impresa merci appartenenti all'impresa stessa, a condizione che la presente
disposizione si applichi soltanto alle merci cosi fabbricate o trasformate.

6. Non si considera che un'impresa di uno Stato contraente ha una stabile
organizzazione nell'altro Stato contraente per il solo fatto che essa vi esercita ]a
propria attivitA per mezzo di un mediatore, di un commissionario generale o di ogni
altro intermediario che goda di uno status indipendente, a condizione che dette
persone agiscano nell'ambito della loro ordinaria attivitA di mediatore o di agente.

7. I1 fatto che una societA residente di uno Stato contraente controlli o sia
controllata da una societA residente del'altro Stato contraente ovvero svolga la sua
attivitA in questo altro Stato (sia per mezzo di una stabile organizzazione oppure no)
non costituisce di per s6 motive sufficiente per far considerare una qualsiasi delle
dette societA una stabile organizzazione dell'altra.

8. I principi esposti nei paragrafi dall' 1 al 7 incluso si applicano per stabilire ai
fini della presente Convenzione se esista una stabile organizzazione al di fuori di
entrambi gli Stati contraenti e se un'impresa, che non sia un'impresa di uno degli
Stati contraenti, abbia una stabile organizzazione in uno degli Stati contraenti.
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CAPITOLO III. IMPOSIZIONE DEI REDDITI

Articolo 6. REDDITI IMMOBILIARI

1. I redditi derivanti da beni immobili sono imponibili nello Stato contraente
in cui tali beni sono situati.

2. L'espressione "beni immobili" ha il significato che ad essa i attribuito dal
diritto vigente nello Stato contraente in cui i beni stessi sono situati. L'espressione
comprende in ogni caso i diritti relativi a canoni e ad altri compensi dovuti per lo
sfruttamento di miniere o cave nonch6 di ogni risorsa naturale e tali diritti si consi-
derano localizzati ove 6 situato il terreno. Le navi, i battelli e gli aeromobili non sono
considerati beni immobili.

3. Le disposizioni del paragrafo 1 si applicano ai redditi derivanti dalla utiliz-
zazione diretta, dalla locazione o dall'affitto nonch6 da ogni altra forma di utilizza-
zione di beni immobili.

4. I redditi derivanti dall'affitto di terreni e quelli derivanti da qualsiasi altro
interesse diretto in o su terreni valorizzati o non sono considerati redditi derivanti
da beni immobili situati ove sono situati i terreni.

5. Le disposizioni dei paragrafi 1, 3 e 4 si applicano anche ai redditi derivanti
dai beni immobili di un'impresa nonch6 ai redditi dei beni immobili utilizzati per
l'esercizio di una libera professione.

Articolo 7. UTILI DELLE IMPRESE

1. Gli utili di un'impresa di uno degli Stati contraenti sono imponibili soltanto
in detto Stato, a meno che l'impresa non svolga la sua attivitA nell'altro Stato con-
traente per mezzo di una stabile organizzazione ivi situata. Se l'impresa svolge in tal
modo la sua attivitA, gli utili dell'impresa sono imponibili nell'altro Stato ma soltanto
nella misura in cui detti utili sono attribuibili alla stabile organizzazione.

2. Fatte salve le disposizioni del paragrafo 3, quando un'impresa di uno Stato
contraente svolge la sua attivitA nell'altro Stato contraente per mezzo di una stabile
organizzazione ivi situata, in ciascuno Stato contraente vanno attribuiti a detta sta-
bile organizzazione gli utili che si ritiene sarebbero staff da essa conseguiti se si fosse
trattato di un'impresa distinta e separata svolgente attivitA identiche o analoghe in
condizioni identiche o analoghe e in piena indipendenza dall'impresa di cui essa
costituisce una stabile organizzazione oppure da altre imprese con le quali essa
intrattiene rapporti commerciali.

3. Nella determinazione degli utili di una stabile organizzazione sono am-
messe in deduzione le spese sostenute dall'impresa per gli scopi perseguiti dalla
stabile organizzazione (comprese le spese di direzione e quelle generali di ammini-
strazione), che sarebbero state deducibili qualora la stabile organizzazione fosse
stata un soggetto indipendente che come tale avesse pagato tali spese, sia che le
spese stesse siano state sostenute nello Stato in cui 6 situata la stabile organizza-
zione che altrove.

4. Nessun utile pub essere attribuito ad una stabile organizzazione per il solo
fatto che essa ha acquistato merci per l'impresa.

5. Le disposizioni del presente articolo non pregiudicano l'operativitA delle
leggi di uno Stato contraente in materia di tassazione degli utili derivanti da contratti
di assicurazione stipulati con non residenti, restando inteso che se le leggi in que-
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stione, vigenti in ciascuno degli Stati all'atto della firma della presente Convenzione,
venissero modificate (e le modifiche non fossero di tale trascurabile importanza da
non snaturarne le caratteristiche generali) gli Stati contraenti si consulteranno tra di
loro allo scopo di pervenire ad un accordo sulle modifiche da apportare al presente
paragrafo.

6. Ai fini del presente articolo, gli utili di un'impresa non comprendono ele-
menti di reddito considerati separatamente in altri articoli della presente Con-
venzione e le disposizioni di tali articoli non vengono modificate da quelle del pre-
_nte articolo.

Articolo 8. NAVIGAZIONE MARITTIMA ED AEREA

1. Se un residente di uno degli Stati contraenti ritrae utili dall'esercizio di navi
e la sede della direzione effettiva dell'impresa di navigazione 6 situata in detto Stato,
i predetti utili sono imponibili soltanto in questo Stato.

2. Nonostante le disposizioni del paragrafo 1, i predetti utili sono imponibili
nell'altro Stato contraente qualora costituiscano utili derivanti dall'esercizio di navi
svolto esclusivamente tra localitA situate in detto altro Stato.

3. Le disposizioni dei paragrafi 1 e 2 si applicano alla quota parte degli utili
derivanti dall'esercizio di navi da parte di residenti di uno degli Stati contraenti
mediante la partecipazione a un fondo comune ("pool"), a un esercizio di trasporto
in comune o ad un organismo internazionale di esercizio.

4. Ai fini del presente Articolo, gli utili derivanti dal trasporto per mare di
passeggeri, animali, posta e merci imbarcati in uno degli Stati contraenti e trasportati
verso un'altra localitA di detto Stato, sono considerati utili derivanti dall'esercizio di
navi svolto esclusivamente tra localitA situate in detto Stato.

5. Se la sede della direzione effettiva dell'impresa di navigazione marittima
situata a bordo di una nave, detta sede si considera situata nello Stato contraente in
cui si trova il porto d'immatricolazione della nave, oppure, in mancanza di un porto
di immatricolazione, nello Stato contraente di cui 6 residente l'esercente la nave.

6. Le disposizioni della presente Convenzione non pregiudicano l'operativitA
dell'Accordo tra i Govemi degli Stati contraenti diretto ad evitare la doppia imposi-
zione sui redditi derivanti dall'esercizio del trasporto aereo internazionale firmato a
Camberra il 13 aprile 1972.

Articolo 9. IMPRESE ASSOCIATE
Allorch6

(a) Un'impresa di uno Stato contraente partecipa, direttamente o indirettamente,
alla direzione, al controllo o al capitale di un'impresa dell'altro Stato contraente,
0

(b) Le medesime persone partecipano, direttamente o indirettamente, alla direzione,
al controllo o al capitale di un'impresa di uno Stato contraente e di un'impresa
dell'altro Stato contraente,

e, nell'uno e nell'altro caso, le relazioni commerciali o finanziarie delle due imprese
sono vincolate da condizioni diverse da quelle che sarebbero intervenute tra imprese
indipendenti, gli utili che in mancanza di tali condizioni sarebbero stati realizzati da
una delle imprese, ma che, a causa di dette condizioni, non lo sono stati, possono
essere inclusi negli utili di questa impresa e tassati in conseguenza.
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Articolo 10. DIVIDENDI

1. I dividendi pagati da una societA, residente di uno degli Stati contraenti ai
fini delle proprie imposte, ad un residente dell'altro Stato contraente, beneficiario
effettivo dei dividendi stessi, sono imponibili in detto altro Stato.

2. Tali dividendi possono essere tassati nello Stato contraente di cui la societA
che paga i dividendi 6 residente ai fini delle proprie imposte, ed in conformitA alla
legislazione di detto Stato, ma l'imposta cosi applicata non pu6 eccedere il 15 per
cento dell'ammontare lordo dei dividendi.

3. Ai fini del presente articolo, il termine "dividendi" designa i redditi derivanti
da azioni nonch6 gli altri redditi assimilati ai redditi da azioni dalla legislazione
fiscale dello Stato contraente di cui 6 residente la societA distributrice.

4. Le disposizioni dei paragrafi 1 e 2 non si applicano nel caso in cui il benefi-
ciario effettivo dei dividendi, residente di uno degli Stati contraenti, eserciti nell'al-
tro Stato contraente di cui la societA che paga i dividendi 6 residente sia un'attivitA
commerciale o industriale per mezzo di una stabile organizzazione ivi situata, sia
una professione indipendente per mezzo di una base fissa ivi situata, e la partecipa-
zione generatrice dei dividendi si ricolleghi effettivamente ad esse. In tal caso, i
dividendi sono imponibili in detto altro Stato contraente secondo la propria legisla-
zione.

5. I dividendi pagati da una societA residente di uno degli Stati contraenti ad
una persona non residente dell'altro Stato contraente, beneficiario effettivo dei divi-
dendi stessi, sono esenti da imposta in detto altro Stato eccettuato il caso in cui la
partecipazione generatrice dei dividendi si ricolleghi effettivamente ad una stabile
organizzazione o ad una base fissa situate in detto altro Stato. I1 presente paragrafo
non si applica, tuttavia, ai dividendi pagati da una societA che sia residente dell'Aus-
tralia ai fini delle imposte australiane e residente dell'Italia ai fini delle imposte
italiane.

Articolo 11. INTERESSI

1. Gli interessi prevenienti da uno Stato contraente de quali un residente
dell'altro Stato contraente 6 il beneficiario effettivo sono imponibili in detto altro
Stato.

2. Tali interessi possono essere tassati nello Stato contraente dal quale essi
provengono ed in conformitA alia legislazione di detto Stato, ma ]a imposta cosi
applicate non pu6 eccedere il 10 per cento dell'ammontare lordo degli interessi.

3. Nonostante le disposizioni del paragrafo 2, gli interessi ricevuti dal Governo
di uno degli Stati contraenti oppure da una sua suddivisione politica o amministra-
tiva o da un suo ente locale, da un qualsiasi altro ente che svolga pubbliche funzioni,
in uno Stato contraente o entre una sua zona, nonch6 da una banca che svolga
compiti di banca centrale in uno Stato contraente, sono esenti da imposta nell'altro
Stato contraente.

4. Ai fini del presente articolo il termine "interessi" include i redditi dei titoli
del debito pubblico, delle obbligazioni di prestiti garantite o non da ipoteca e portanti
o meno una clausola di partecipazione agli utili, gli interessi derivanti da ogni altra
forma di indebitamento nonch ogni altro provento assimilabile, in base alla legisla-
zione fiscale dello Stato contraente da cui i redditi provengono, ai redditi di somme
date in prestito.
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5. Le disposizioni dei paragrafi 1 e 2 non si applicano nel caso in cui il benefi-
ciario effettivo degli interessi, residente di uno Stato contraente, eserciti nell'altro
Stato contraente, dal quale provengono gli interessi, sia un'attivitA commerciale o
industriale per mezzo di una stabile organizzazione ivi situata, sia una professione
indipendente per mezzo di una base fissa ivi situata ed il debito che ha dato origine
al pagamento degli interessi si ricolleghi effettivamente ad esse. In tal caso, gli inte-
ressi sono imponibili in detto altro Stato contraente secondo la propria legislazione.

6. Gli interessi si considerano provenienti da uno degli Stati contraenti
quando ii debitore 6 lo Stato stesso, una sua suddivisione politica o amministrativa,
un suo ente locale o una persona residente di detto Stato ai fini delle sue imposte.
Tuttavia, quando il debitore degli interessi, sia esso residente o no di uno degli Stati
contraenti, ha in uno degli Stati contraenti, oppure al di fuori di entrambi gli Stati
contraenti, una stabile organizzazione o una base fissa per le cui necessitA viene
contratto il debito sul quale sono pagati gli interessi e tali interessi sono a carico della
stabile organizzazione o della base fissa, gli interessi stessi si considerano prove-
nienti dallo Stato in cui 6 situata la stabile organizzazione o la base fissa.

7. Se, in conseguenza di particolari relazioni esistenti tra debitore e benefi-
ciario effettivo degli interessi o tra entrambi e terze persone, l'ammontare degli
interessi pagati, tenuto conto del credito per il quale sono pagati, eccede quello che
sarebbe Stato convenuto tra debitore e beneficiario effettivo in assenza di simili
relazioni, le disposizioni del presente articolo si applicano soltanto a quest'ultimo
ammontare. In tal caso, la parte eccedente dell'ammontare degli interessi 6 im-
ponibile in conformitA della legislazione di ciascuno Stato contraente e tenuto conto
delle altre disposizioni della presente Convenzione.

Articolo 12. CANONI

1. I canoni provenienti da uno Stato contraente dei quali un residente dell'al-
tro Stato contraente 6 il beneficiario effettivo sono imponibili in detto altro Stato.

2. Tali canoni possono essere tassati nello Stato contraente dal quale essi
provengono ed in conformitA alla legislazione di detto Stato, ma l'imposta cosi ap-
plicata non pub eccedere il 10 per cento dell'ammontare lordo dei canoni.

3. Ai fini del presente articolo, il termine "canoni" designa i pagamenti, anche
periodici, e comunque descritti o contabilizzati, corrisposti esclusivamente per l'uso
o la concessione in uso di un diritto di autore, di un brevetto, di disegni o modelli,
progetti, formule o processi segreti, di marchi di fabbrica o di commercio, o di altri
beni o diritti similari, di attrezzature industriali, commerciali o scientifiche nonche
per cognizioni o informazioni di carattere scientifico, tecnico, industriale o commer-
ciale, e per assistenza di carattere ausiliario e sussidiario dirette a facilitare l'appli-
cazione o lo sfruttamento di dette cognizioni o informazioni o di ogni altra proprietA
o diritto cui si applica il presente articolo, e comprende i pagamenti corrisposti
esclusivamente per l'uso o Ia concessione in uso di pellicole cinematografiche, di
pellicole o nastri magnetici per trasmissioni televisive o radiofoniche.

4. Le disposizioni dei paragrafi 1 e 2 non si applicano nel caso in cui il benefi-
ciario effettivo dei canoni, residente di uno Stato contraente, eserciti nell'altro Stato
contraente dal quale provengono i canoni sia un'attivitA commerciale o industriale
per mezzo di una stabile organizzazione ivi situata, sia una professione indipendente
mediante una base fissa ivi situata, ed i diritti o i beni generatori dei canoni si ricol-
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leghino effettivamente ad esse. In tal caso i canoni sono imponibili in detto altro
Stato contraente secondo la propria legislazione.

5. I canoni si considerano provenienti da uno degli Stati contraenti quando il
debitore 6 lo Stato contraente stesso, una sua suddivisione politica o amministrativa,
un suo ente locale o una persona residente di detto Stato contraente ai fini delle
proprie imposte. Tuttavia, quando il debitore dei canoni, sia esso residente o no di
uno degli Stati contraenti, ha in uno degli Stati contraenti o al di fuori di entrambi gli
Stati contraenti, una stabile organizzazione o una base fissa per le cui necessitA
Stato contratto l'obbligo al pagamento dei canoni, e tali canoni sono a carico della
stabile organizzazione o della base fissa, i canoni stessi si considerano provenienti
dallo Stato in cui 6 situata la stabile organizzazione o la base fissa.

6. Se, in conseguenza di particolari relazioni esistenti tra debitore e benefi-
ciario effettivo dei canoni o tra entrambi e terze persone, l'ammontare dei canoni
pagati, tenuto conto del motivo per il quale sono pagati, eccede quello che sarebbe
Stato convenuto tra debitore e beneficiario effettivo in assenza di simili relazioni, le
disposizioni del presente articolo si applicano soltanto a quest'ultimo ammontare.
In tal caso, la parte eccedente dell'ammontare dei canoni pagati 6 imponibile in
conformitA della legislazione di ciascuno Stato contraente e tenuto conto delle altre
disposizioni della presente Convenzione.

Articolo 13. ALIENAZIONE DI BENI

1. Gli utili derivanti dall'alienazione di beni immobili sono imponibili nello
Stato contraente in cui detti beni sono situati.

2. Ai fini del presente articolo:

(a) L'espressione "beni immobili" comprende:

(i) Le locazioni di terreni o qualsiasi altro interesse diretto in o sopra terreni;

(ii) I diritti di sfruttamento o di ricerca di risorse naturali; e

(iii) Le azioni o le partecipazioni similari in societA il cui patrimonio 6 costituito
interamente o principalmente da interressi diretti in o sopra terreni di uno degli
Stati contraenti o da diritti di sfruttamento o di ricerca di risorse naturali in uno
degli Stati contraenti.

(b) I beni immobili si considerano situati:

(i) Qualora siano costituiti da interessi diretti in o sopra terreni nello Stato con-
traente in cui i terreni sono situati;

(ii) Qualora siano costituiti da diritti di sfruttamento o di ricerca di risorse naturali
nello Stato contraente in cui sono situate tali risorse naturali o in cui viene
condotta la ricerca; e

(iii) Qualora siano costituiti da azioni o da partecipazioni similari in societA il cui
patrimonio sia costituito interamente o principalmente da interessi diretti in o
sopra terreni di uno degli Stati contraenti o da diritti di sfruttamento o di ricerca
di risorse naturali in uno degli Stati contraenti nello Stato contraente in cui 6
situato il patrimonio della societA o la sua parte pifi consistente.

3. Gli utili derivanti dall'alienazione di azioni o di quote di partecipazione in
societA residenti dell'Italia, ai fini dell'imposta italiana, realizzati da una persona
fisica residente dell'Australia, sono imponibili in Italia.
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Articolo 14. PROFESSIONI INDIPENDENTI

I. I redditi che una persona fisica residente di uno degli Stati contraenti ritrae
dall'esercizio di una libera professione o da altre attivitA indipendenti di carattere
analogo sono imponibili soltanto in detto Stato a meno che egli non disponga abitual-
mente nell'altro Stato contraente di una base fissa per l'esercizio della sua attivitA.
Se egli dispone di tale base fissa, i redditi sono imponibili nell'altro Stato ma uni-
camente nella misura in cui sono attribuibili alle attivitA esercitate mediante detta
base fissa.

2. L'espressione "libera professione" comprende in particolare i servizi pre-
stati nell'esercizio di attivitA indipendenti di carattere scientifico, letterario, artis-
tico, educativo o pedagogico, nonch nell'esercizio delle attivita indipendenti dei
medici, avvocati, ingegneri, architetti, dentisti e contabili.

Articolo 15. LAVORO SUBORDINATO

1. Salve le disposizioni degli articoli 16, 18, 19 e 20, i salari, gli stipendi e le altre
remunerazioni analoghe che una persona fisica residente di uno degli Stati con-
traenti riceve in corrispettivo di un'attivitA dipendente sono imponibili soltanto in
detto Stato, a meno che tale attivitA non venga svolta nell'altro Stato contraente. Se
l'attivitA i quivi svolta, le remunerazioni percepite a tal titolo sono imponibili in
questo altro Stato.

2. Nonostante le disposizioni del paragrafo 1, le remunerazioni che una per-
sona fisica residente di uno degli Stati contraenti riceve in corrispettivo di una atti-
vitA dipendente svolta nell'altro Stato contraente sono imponibili soltanto nel detto
primo Stato se:

(a) I beneficiario soggiorna in detto altro Stato per un periodo o periodi che non
oltrepassano in totale 183 giorni nel corso, a seconda del caso, dell'anno di pro-
duzione del reddito o dell'anno fiscale di detto altro Stato; e

(b) Le remunerazioni sono pagate da o a nome di un datore di lavoro che non 6
residente di detto altro Stato; e

(c) L'onere delle remunerazioni non i deducibile nella determinazione degli utili
tassabili di una stabile organizzazione o di una base fissa che il datore di lavoro
ha in detto altro Stato.

3. Nonostante le disposizioni precedenti del presente articolo, le remunera-
zioni percepite da un residente di uno degli Stati contraenti e relative a lavoro subor-
dinato svolto a bordo di navi o di aeromobili utilizzati in traffico internazionale sono
imponibili soltanto in detto Stato contraente.

Articolo 16. COMPENSI E GETTONI DI PRESENZA

La partecipazione agli utili, i gettoni di presenza e le altre retribuzioni analoghe
che un residente di uno degli Stati contraenti riceve in qualitA di membro del con-
siglio di amministrazione di una societA residente dell'altro Stato contraente sono
imponibili in detto altro Stato.

Articolo 17. ARTISTI

1. Nonostante le disposizioni degli articoli 14 e 15, i redditi che un'artista dello
spettacolo (quale un artista di teatro, del cinema, della radio o della televisione o un
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musicista, nonch uno sportivo) ritrae dalle sue prestazioni personali in tale qualitA
sono imponibili nello Stato contraente in cui dette attivitA sono esercitate.

2. Quando il reddito proveniente dalle prestazioni personali di un artista in
tale qualitA 6 attribuito ad una persona diversa dall'artista medesimo, detto reddito
puo essere tassato nello Stato contraente dove dette prestazioni sono svolte, nono-
stante le disposizioni degli articoli 7, 14 e 15.

Articolo 18. PENSIONI E ANNUALIT ,

1. Le pensioni (comprese quelle pubbliche) e le annualitA pagate ad un resi-
dente di uno degli Stati contraenti sono imponibili soltanto in detto Stato.

2. II termine "annualitA" designa le somme fisse pagabili periodicamente a
date stabilite vita natural durante, oppure per un periodo di tempo determinato o
determinabile, in dipendenza dell'assunzione dell'onere di effettuare tali pagamenti
contro un adeguato ed intero corrispettivo in denaro o in beni valutabili in denaro.

3. Gli alimenti od altre sovvenzioni di carattere alimentare provenienti da uno
Stato contraente e pagate ad un residente dell'altro Stato contraente, sono imponi-
bili soltanto in detto primo Stato.

Articolo 19. FUNZIONI PUBBLICHE

1. Le remunerazioni (diverse delle pensioni o dalle annualitA) pagate da uno
degli Stati contraenti o da una sua suddivisione politica o amministrativa o da un suo
ente locale ad una persona fisica, in corrispettivo di servizi resi a detto Stato o a detta
suddivisione od ente locale, sono imponibili soltanto in detto Stato.

Tuttavia, tali remunerazioni sono imponibili soltanto nell'altro Stato contraente
qualora i servizi siano resi in detto Stato ed il beneficiario sia un residente di detto
Stato che:
(i) Abbia la cittadinanza o la nazionalitb di detto Stato; o

(ii) Non sia divenuto residente di detto Stato al solo scopo di rendervi i servizi.

2. Le disposizioni del paragrafo 1 non si applicano alle remunerazioni pagate
in corrispettivo di servizi resi nell'ambito di un'attivitA industriale o commerciale
esercitata da uno degli Stati contraenti o da una sua suddivisione politica o anmi-
nistrativa o da un suo ente locale. In tal caso si applicano le disposizioni degli arti-
coli 15 e 16.

Articolo 20. PROFESSORI E INSEGNANTI

Un professore o un insegnante che soggiorna in uno degli Stati contraenti per
un periodo non superiore a due anni allo scopo di insegnare o di condurre studi
superiori o ricerche presso una universitA, collegio, scuola o altro istituto di istru-
zione di detto Stato e che era, immediatamente prima di tale soggiorno, un residente
dell'altro Stato contraente, 6 esente da imposizione nel detto primo Stato per le
remunerazioni che riceve in dipendenza di tali attivitA di insegnamento, di studi
superiori o di ricerca in considerazione dei quali egli sia, o lo sara in applicazione del
presente articolo, assoggettato ad imposizione nell'altro Stato.

Articolo 21. STUDENTI

Se uno studente, residente di uno degli Stati contraenti o che era tale immedia-
tamente prima di soggiornare nell'altro Stato contraente, e che soggioma tempora-
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neamente nell'altro Stato al solo scopo di compiervi i suoi studi, riceve somme da
fonti situate al di fuori dell'altro Stato per sopperire alle spese di mantenimento o di
istruzione, le predette somme sono esenti da imposizione nell'altro Stato.

Articolo 22. REDDITI DELLE PERSONE CON DOPPIA RESIDENZA

Se una persona che, in forza delle disposizioni del paragrafo 1 dell'articolo 4, 6
residente di entrambi gli Stati contraenti ma che in forza delle disposizioni dei para-
grafi 3 o 4 di detto articolo considerata, ai fini della presente Convenzione, resi-
dente di uno solo degli Stati contraenti, ritrae redditi da fonti situate in questo Stato
contraente o al di fuori di entrambi gli Stati contraenti, detti redditi sono imponibili
soltanto in detto Stato contraente.

Articolo 23. FONTE DEI REDDITI

I redditi realizzati da un residente di uno Stato contraente i quali, ai sensi di uno
o piai articoli dal 6 all'8 e dal 10 al 17, sono imponibili nell'altro Stato contraente, si
considerano, ai fini dell'articolo 24 e della legislazione sull'imposizione dei redditi di
detto altro Stato, redditi deriventi da fonti situate in detto altro Stato.

CAPITOLO IV. METODI PER EVITARE LE DOPPIE IMPOSIZIONI

Articolo 24

1. Fatte salve le disposizioni della legislazione australiana di volta in volta in
vigore, concernenti la concessione di una deduzione dall'imposta australiana
dell'imposta pagata in un Paese diverso dall'Australia (senza che ne siano modificati
i principi generali), l'imposta italiana prelevata, sia direttamente che per detrazione,
sui redditi provenienti dalla Italia ad una persona residente dell'Australia, am-
messa in deduzione'dall'imposta-australiana dovuta sugli stessi redditi.

2. Se un residente dell'Italia possiede elementi di reddito che sono imponibili
in Australia, l'Italia, nel calcolare le proprie imposte sul reddito specificate nell'arti-
colo 2 della presente Convenzione, pub includere nella base imponibile di tali im-
poste detti elementi di reddito, a meno che espresse disposizioni della presente
Convenzione non stabiliscano diversamente. In tal caso, l'Italia deve dedurre dalle
imposte cosi calcolate l'imposta australiana sul reddito, ma l'ammontare della de-
duzione non pub eccedere la quota dell'anzidetta imposta italiana attribuibile ai
predetti elementi di reddito nella proporzione di cui gli stessi concorrono alla for-
mazione del reddito complessivo. Nessuna deduzione sar, invece, accordata ove
l'elemento di reddito venga assoggettato in Italia ad imposizione mediante ritenuta
a titolo di imposta su richiesta del beneficiario del reddito in base alla legislazione
italiana.

CAPITOLO V. DISPOSIZIONI PARTICOLARI

Articolo 25. PROCEDURA AMICHEVOLE

1. Quando un residente di uno degli Stati contraenti ritiene che le misure adot-
tate da uno o da entrambi gli Stati contraenti comportano o comporteranno per lui
una imposizione non conforme alle disposizioni della presente Convenzione, egli
pub, indipendentemente dai ricorsi previsti dalla legislazione nazionale di detti Stati,
sottoporre il suo caso all'autoritA competente dello Stato contraente di cui : resi-
dente. I caso dovrA essere sottoposto entro i due anni che seguono la prima notifi-
cazione della misura adottata.
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2. L'autoritA competente, se il reclamo del contribuente le appare fondato e se
essa non 6 in grado di giungere ad una soddisfacente soluzione, far4 del suo meglio
per regolare il caso con l'autoritA competente dell'altro Stato contraente, al fine di
evitare una tassazione non conforme alla presente Convenzione.

3. Le autoritA competenti degli Stati contraenti faranno del loro meglio per
risolvere le difficoltA o i dubbi inerenti all'applicazione della presente Convenzione.

4. Le autoritA competenti degli Stati contraenti potranno comunicare diret-
tamente tra loro al fine di rendere applicabili le disposizioni della presente Con-
venzione.

Articolo 26. SCAMBIO DI INFORMAZIONI

1. Le autoritA competenti degli Stati contraenti si scambieranno le informa-
zioni necessarie per applicare la presente Convenzione o le leggi interne degli Stati
contraenti concementi le imposte previste dalla presente Convenzione, nella misura
in cui la tassazione che tali leggi prevedono non 6 contraria alla presente Con-
venzione, o per prevenire le evasioni fiscali di tali imposte. Lo scambio di informa-
zioni non viene limitato dall'articolo 1. Le informazioni ricevute da uno Stato con-
traente saranno tenute segrete, analogamente alle informazioni ottenute in base alla
legislazione intema di detto Stato e saranno comunicate soltanto alle persone od
autorith (ivi compresi l'autoritA giudiziaria e gli organi amministrativi) incaricate
dell'accertamento o della riscossione delle imposte previste dalla presente Con-
venzione, delle procedure o dei procedimenti concementi tali imposte o delle deci-
sioni di ricorsi presentati per tali imposte. Le persone od autorith sopracitate
utilizzeranno tali informazioni soltanto per questi fini.

2. Le disposizioni del paragrafo 1 non possono in nessun caso essere interpre-
tate nel senso di imporre ad uno degli Stati contraenti l'obbligo:

(a) Di adottare provvedimenti amministrativi in deroga alla propria legislazione e
alla propria prassi amministrativa o a quelle dell'altro Stato contraente;

(b) Di fornire informazioni che non possono essere ottenute in base alla propria
legislazione o nel quadro della propria prassi amministrativa o di quelle dell'altro
Stato contraente;

(c) Di trasmettere informazioni che potrebbero rivelare un segreto commerciale,
industriale, professionale o un processo commerciale oppure informazioni la cui
comunicazione sarebbe contraria all'ordine pubblico.

Articolo 27. FUNZIONARi DIPLOMATICI E CONSOLARI

Le disposizioni della presente Convenzione non pregiudicano i privilegi fiscali
di cui beneficiano i funzionari diplomatici o consolari in virth delle regole generali di
diritto internazionale o di accordi particolari.

Articolo 28. RIMBORSI

1. Le imposte riscosse in uno degli Stati contraenti mediante ritenuta alla
fonte sono rimborsate a richiesta del contribuente o dello Stato di cui esso 6 resi-
dente qualora il diritto alla percezione di dette imposte sia limitato dalle disposizioni
della presente Convenzione.

2. Le istanze di rimborso, da prodursi in osservanza dei termini stabiliti dalla
legislazione dello Stato contraente tenuto ad effettuare il rimborso stesso, devono
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essere corredate di un attestato ufficiale dello Stato contraente di cui il contribuente
residente certificante che sussistono le condizioni richieste per avere diritto all'ap-

plicazione dei benefici previsti dalla presente Convenzione.

3. Le autoritA competenti degli Stati contraenti stabiliranno di comune ac-
cordo, conformemente alle disposizioni dell'articolo 25 della presente Convenzione,
le modalitA di applicazione del presente articolo.

CAPITOLO VI. DIsPOsIZIONI FINALI

Articolo 29. ENTRATA IN VIGORE

1. La presente Convenzione sarA ratificata e gli strumenti di ratifica saranno
scambiati a Roma non appena possibile.

2. La Convenzione entrerA in vigore alla data dello scambio degli strumenti di
ratifica e le sue disposizioni avranno effetto:

(a) In Australia:

(i) Con riferimento alle imposte prelevate alla fonte suiredditi realizzati da un non
residente, per i redditi realizzati a decorrere dal 1 luglio 1976;

(ii) Con riferimento alle altre imposte australiane, per gli anni di produzione dei
redditi che iniziano il, o successivamente al, 1 luglio 1976.

(b) In Italia: con riferimento ai redditi imponibili per i periodi d'imposta che
iniziano il, o successivamente al, 1 [luglio] 1976.

3. Le domande di rimborso e di accreditamento, cui dA diritto la presente
Convenzione con riferimento alle imposte dovute dai residenti di ciascuno degli
Stati contraenti per i redditi che siano stati realizzati prima della entrata in vigore
della presente Convenzione ed assoggettati ad imposizione ed ai quali si applica la
presente Convenzione ai sensi del paragrafo 2 del presente articolo, devono essere
presentate entro tre anni dalla entrata in vigore della presente Convenzione o, se
posteriore, dalla data in cui l'imposta 6 stata prelevata.

Articolo 30. DENUNCIA

La presente Convenzione rimarrA in vigore fino alla denuncia da parte di uno
degli Stati contraenti. Ciascuno Stato contraente pub denunciare la Convenzione,
per via diplomatica, non prima di cinque anni dalla sua entrata in vigore notifican-
done la cessazione almeno sei mesi prima della fine dell'anno solare.

In tal caso, la Convenzione cesserA di avere effetto:

(a) In Australia:

(i) Con riferimento alle imposte prelevate alla fonte sui redditi realizzati da un non
residente, per i redditi realizzati a decorrere dal 1 luglio dell'anno solare succes-
sivo a quello della notifica;

(ii) Con riferimento alle altre imposte australiane, per ogni anno di produzione del
reddito che inizia il, o successivamente al, 10 luglio dell'anno solare successivo
a quello della notifica.

(b) In Italia: con riferimento ai redditi imponibili per i periodi d'imposta che
iniziano il, o successivamente al, 10 luglio dell'anno solare successivo a quello della
notifica.
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IN FEDE DI CHE i sottoscritti, debitamente autorizzati, hanno firmato la pre-
sente Convenzione.

FATTA a Canberra il 14 dicembre 1982 in duplice esemplare, in lingua inglese ed
italiana, entrambi i testi aventi eguale valore.

JOHN HOWARD SERGIO ANGELETTI

Per il Governo Per il Governo
australiano della Repubblica italiana
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PROTOCOLLO

I1 Governo australiano e il Governo della Repubblica Italiana, all'atto della
firma della presente Convenzione tra i due Governi por evitare le doppie imposizioni
e prevenire le evasioni fiscali in materia di imposte sul reddito, hanno convenuto le
seguenti disposizioni che formano parte integrante della Convenzione:

Resta inteso che:

(1) Con riferimento agli articoli 7 e 9:

Quando le informazioni utilizzabili dalle competenti autoritA di uno degli Stati
contraenti sono inadeguate per la determinazione degli utili di un'impresa, impo-
nibili in detto Stato in conformitA dell'articolo 7 e dell'articolo 9 della Convenzione,
le disposizioni di tali articoli non pregiudicano in alcun modo il diritto di detto Stato
di applicare la propria legislazione per determinare l'assoggettamento ad imposta di
una persona purch6 detta legge sia applicata, per quanto le informazioni utilizzabili
dalle competenti autoritA lo consentano, in conformitA ai principi applicabili ai sensi
degli articoli 7 e 9.

(2) Con riferimento al paragrafo 6 dell'articolo 8:

Le imposte italiane cui si applica, a decorrere dalla loro entrata in vigore, l'Ac-
cordo ivi richiamato, sono le seguenti:

(i) L'imposta sul reddito delle persone fisiche;

(ii) L'imposta sul reddito delle persone giuridiche;

(iii) L'imposta locale sui redditi.

Se in Australia verrA applicata un'imposta (diversa da quelle elencate all'arti-
colo 1 di detto Accordo) sugli utili realizzati da una impresa italiana in dipendenza
dell'esercizio di aeromobili in traffico internazionale, l'imposta locale sui redditi non
sara pif compresa fra le imposte cui si applica l'Accordo in Italia.

(3) Con riferimento all'articolo 9:

Nonostante le disposizioni dell'articolo 9, una impresa di uno degli Stati con-
traenti puo essere tassata da questo Stato contraente come se detto articolo non
fosse entrato in vigore, ma, nei limiti in cui ne sia possibile l'attuazione, conforme-
mente ai principi applicabili ai sensi dell'articolo stesso.

(4) Con riferimento all'articolo 12:

Il termine "pagamenti" comprende i crediti o le somme accreditate e il riferi-
mento ai canoni pagati comprende i canoni accreditati. I termine "canoni" com-
prende i pagamenti od i crediti per la totale o parziale dilazione per l'uso dei beni o
dei diritti di cui al paragrafo 3.

(5) Con riferimento all'articolo 24:

L'imposta pagata in uno degli Stati contraenti sui redditi aventi natura di divi-
dendi da ammettere in deduzione dall'imposta dovuta per lo stesso reddito nell'altro
Stato contraente non comprende l'imposta pagata sugli utili con i quali sono stati
pagati i dividendi.

(6) Con riferimento al paragrafo 1 dell'articolo 25:

All'espressione "indipendentemente dai ricorsi previsti dalla legislazione na-
zionale" si attribuisce il significato secondo cui l'attivazione della procedura ami-
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chevole non in alternativa con la procedura contenziosa nazionale che va, in ogni
caso, preventivamente instaurata laddove la controversia concerne un'applicazione
non conforme alla Convenzione delle imposte italiane.

(7) Con riferimento all'articolo 28:

Le disposizioni del paragrafo 3 non pregiudicano il diritto degli Stati contraenti
di stabilire procedure diverse per I'applicazione delle riduzioni d'imposta previste
dalla presente Convenzione.

(8) Qualora l'Australia convenga di limitare, in una Convenzione per evitare
le doppie imposizioni che venisse in futuro conclusa tra l'Australia stessa e un terzo
Stato, membro al momento della firma del presente Protocollo dell'Organizzazione
per la Cooperazione e lo Sviluppo Economici, l'aliquota d'imposizione:

(i) Dei dividendi pagati da una societA residente dell'Australia ai fini dell'imposta
australiana e di cui sia beneficiaria effettiva una societA residente di uno Stato
terzo, ad una percentuale minore di quella prevista nel paragrafo 2 dell'arti-
colo 10; o

(ii) Degli interessi provenienti dall'Australia e di cui sia beneficiario effettivo un
residente di uno Stato terzo, ad una percentuale minore di quella prevista nel
paragrafo 2 dell'articolo 11; o

(iii) Dei canoni provenienti dall'Australia e di cui sia beneficiario effettivo un resi-
dente di uno Stato terzo, ad una percentuale minore di quella prevista nel para-
grafo 2 dell'articolo 12,

il Governo australiano ne darA immediatamente comunicazione scritta al Govemo
della Repubblica italiana attraverso i canali diplomatici ed aprirA un nuovo nego-
ziato con il Governo della Repubblica italiana per la revisione della disposizioni
previste nei precedenti sottoparagrafi (i), (ii) e (iii) al fine di estendere all'Italia lo
stesso trattamento previsto per lo Stato terzo.

FATTO in duplice esemplare a Canberra il giorno 14 (quattordici) del mese di
dicembre 1982, in lingua inglese e italiana, entrambi i testi aventi eguale valore.

JOHN HOWARD SERGIO ANGELETTI

Per il Governo Per il Govemo
australiano della Repubblica italiana
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONVENTION' ENTRE L'AUSTRALIE ET LA R1tPUBLIQUE ITA-
LIENNE TENDANT A EVITER LA DOUBLE IMPOSITION ET A
PR1tVENIR L'tVASION FISCALE EN MATILRE D'IMPOTS SUR
LE REVENU

Le Gouvernement de l'Australie et le Gouvernement de la Rdpublique ita-
lienne,

Ddsireux de conclure une Convention tendant A 6viter la double imposition et A
pr~venir 1'6vasion fiscale en matiire d'imp6ts sur le revenu,

Sont convenus de ce qui suit:

CHAPITRE I. CHAMP D'APPLICATION DE LA CONVENTION

Article premier. PERSONNES AUXQUELLES LA CONVENTION S'APPLIQUE

La prAsente Convention s'applique aux personnes qui sont rdsidentes de I'un
des Etats contractants ou des deux.

Article 2. IMP6TS FAISANT L'OBJET DE LA CONVENTION

1) La pr6sente Convention ne s'applique qu'aux imp6ts sur le revenu levis
pour le compte de chaque Etat contractant, sans dgard A leur mode de recouvrement.

2) Les impOts existants qui font l'objet de ]a prdsente Convention sont :
a) En Australie: l'imp6t australien sur le revenu, y compris l'imp6t suppld-

mentaire frappant le montant non distribu6 du revenu distribuable des socidtds
privdes.

b) En Italie:
i) L'imp6t sur le revenu des personnes physiques (l'imposta sul reddito delle per-

sonefisiche);

ii) L'imp6t sur le revenu des personnes morales (l'imposta sul reddito dellepersone
giuridiche);

m~me s'ils sont pergus par voie de retenue A la source.

3) La prdsente Convention s'applique 6galement aux imp6ts de nature iden-
tique ou analogue qui viendraient A s'ajouter ou A se substituer aux imp6ts existants
apr~s la signature de la Convention. Les autorit~s compdtentes des deux Etats con-
tractants se communiqueront toutes modifications de fond apportdes A leurs lgisla-
tions en ce qui concerne les imp6ts faisant l'objet de la pr~sente Convention.

CHAPITRE II. DtFINITIONS

Article 3. DAFINITIONS G9N9RALES

1) Aux fins de la pr~sente Convention et A moins que le contexte n'exige une
interprdtation diffdrente :

I Entree en vigueur le 5 novembre 1985 par l'6hange des instruments de ratification, qui a eu lieu A Rome.
conformment au paragraphe 2 de l'article 29.
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a) Le mot « Australie ) d6signe le Commonwealth d'Australie et, lorsqu'il est
employ6 dans un sens g6ographique, englobe:

i) Le territoire de l'ile Norfolk;

ii) Le territoire de l'ile Christmas;

iii) Le territoire des iles Cocos (Keeling);

iv) Le territoire des tles Ashmore et Cartier;

v) Le territoire des iles de la mer de Corail; et

vi) Toute zone situ6e en dehors des limites territoriales de l'Australie et des terri-
toires susmentionn6s A 1'6gard de laquelle une loi australienne ou d'un Etat
ou d'une partie de l'Australie ou d'un des territoires susmentionn6s est, con-
form6ment au droit international, actuellement en vigueur en ce qui concerne
]'exploitation de l'une quelconque des ressources naturelles du lit de la mer et
du sous-sol du plateau continental.

(b) Le mot "Italie d6signe la R6publique italienne et comprend toute zone
situ6e au-delt des eaux territoriales italiennes qui, en vertu de la l6gislation italienne
relative A la prospection et A 1'exploitation des ressources naturelles, peut 8tre d6si-
gn6e comme une zone A l'int6rieur de laquelle l'Italie peut exercer ses droits sur le
fond de la mer, sur le sous-sol matin et sur les ressources naturelles.

c) Les termes «Etat contractant >, «l'un des Etats contractants et « autre
Etat contractant > d6signent, selon le contexte, l'Australie ou l'Italie.

d) Le terme «personne ddsigne une personne physique, une soci6td ou un
autre groupement de personnes.

e) Le terme < soci6t6 d6signe une personne morale ou un sujet de droit qui est
assimil6 A une soci6t6 ou A une' personne morale aux fins de l'imp6t.

f) Les expressions « entreprise de l'un des Etats contractants > et « entreprise
de l'autre Etat contractant d6signent, selon le contexte, une entreprise exploit6e
par un r6sident australien ou une entreprise exploit6e par un r6sident italien.

g) Le terme « imp6t > d6signe, selon le contexte, l'imp6t australien ou l'imp6t
italien.

h) L'expression < imp6t australien o d6signe tout imp6t institu6 par l'Australie
et auquel la pr6sente Convention s'applique en vertu de l'article 2.

i) L'expression « imp6t italien d6signe tout imp6t institud par l'Italie et
auquel la pr6sente Convention s'applique en vertu de rParticle 2.

j) L'expression « autorit6 comp6tente d6signe en ce qui concerne i'Australie,
le Commissioner of Taxation ou son repr6sentant autoris6 et, en ce qui concerne
l'Italie, le Ministire des finances.

2) Aux fins de la pr6sente Convention, les expressions < imp6t australien et
< imp6t italien n'englobent pas les amendes ou les int6r~ts perqus en vertu de la
16gislation en vigueur dans l'un ou l'autre des Etats contractants en relation avec les
imp6ts qui font l'objet de la pr6sente Convention en vertu de 'article 2.

3) Pour l'application de la pr6sente Convention par un Etat contractant, toute
expression qui n'est pas d6finie dans la Convention a le sens qui lui est attribu6 par
la 16gislation dudit Etat r6gissant les imp6ts auxquels s'applique la pr6sente Conven-
tion, A moins que le contexte n'exige une interpr6tation diff6rente.
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Article 4. R9SIDENCE

1) Aux fins de la prdsente Convention, une personne est consid6r6e comme
r6sidente de l'un des Etats contractants :

a) Dans le cas de 'Australie, si, compte tenu des dispositions du paragraphe 2, elle
est r6sidente de l'Australie aux fins de l'imp6t australien; et

b) Dans le cas de l'Italie, si elle est r6sidente de l'Italie aux fins de l'imp6t italien.

2) En ce qui concerne les revenus provenant de sources situ6es en Italie, une
personne assujettie A l'imp6t australien sur ses revenus tir6s de sources situ6es en
Australie ne sera pas consid6r6e comme r6sident australien sauf si ses revenus tir6s
de sources situ6es en Italie sont soumis A l'imp6t australien ou en sont exon6r6s si
cette exon6ration est accord6e uniquement en raison de 1'assujettissement de ces
revenus A l'imp6t italien.

3) Si une personne physique se trouve etre, par application des dispositions
pr6c6dentes du pr6sent article, r6sidente des deux Etats contractants, il y a lieu
d'appliquer les r~gles ci-apr~s :

a) Cette personne est r6putde r6sidente seulement de l'Etat contractant oa elle
a un foyer permanent d'habitation.

b) Si elle a un foyer permanent d'habitation dans les deux Etats contractants,
ou si elle n'a de foyer permanent d'habitation dans aucun d'eux, elle est r6put6e
r6sidente de l'Etat contractant oti elle s6joume habituellement.

c) Si elle s6journe habituellement dans les deux Etats contractants ou ne s6-
journe habituellement dans aucun d'eux, elle est r6put6e r6sidente de l'Etat contrac-
tant auquel l'unissent les liens personnels et dconomiques les plus 6troits.

4) Si une personne, autre qu'une personne physique, se trouve etre, par appli-
cation du paragraphe 1, r6sidente des deux Etats contractants, elle est rdputde r6si-
dente de l'Etat contractant oi sa direction effective est situ6e.

Article 5. ETABLISSEMENT STABLE

1) Aux fins de la prdsente Convention, les mots -< 6tablissement stable >> d6-
signent un centre commercial ou un centre d'affaires fixe par l'interm6diaire duquel
s'exerce en tout ou en partie l'activitd de l'entreprise.

2) Sont notamment considdrds comme << dtablissements stables >>:

a) Un siege de direction;

b) Une succursale;

c) Un bureau;

d) Une usine;

e) Un atelier;

f) Une mine, une carrire ou autre lieu d'extraction de ressources naturelles;

g) Une exploitation agricole ou d'61evage ou une exploitation foresti~re;

h) Un chantier de construction, d'installation ou de montage si l'ex6cution de l'ou-
vrage dure plus de 12 mois.
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3) Une entreprise n'est pas r6put6e avoir un dtablissement stable:

a) S'il est fait usage d'installations aux seules fins d'entreposage, d'exposition ou
de livraison de produits ou marchandises appartenant A l'entreprise;

b) Si des produits ou marchandises appartenant A l'entreprise sont entreposds aux
seules fins de stockage, d'exposition ou de livraison;

c) Si des produits ou marchandises appartenant A l'entreprise sont entreposds A
seule fin d'8tre transform6s ou trait6s par une autre entreprise;

d) Si un centre d'affaires fixe est utilis6 A seule fin d'acheter des produits ou mar-
chandises ou de recueillir des renseignements pour le compte de l'entreprise;

e) Si un centre d'affaires fixe est utilisd A seule fin de faire de la publicitd, d'effectuer
des recherches' scientifiques ou d'exercer des activit6s analogues qui repr6sen-
tent pour l'entreprise un travail prdparatoire ou une tAche accessoire.

4) Une entreprise est r6put6e avoir un 6tablissement stable dans l'un des Etats
contractants et exercer une activit6 dans le cadre de cet dtablissement :
a) Si elle exerce des activit6s de surveillance pendant plus de 12 mois dans le cadre

de travaux de construction, d'installation ou de montage entrepris dans cet Etat;
ou

b) Si un matdriel important est utilisd dans cet Etat pendant plus de 12 mois par
l'entreprise pour son compte ou en vertu d'un contrat, aux fins de prospection ou
d'exploitation de ressources naturelles, ou dans le cadre d'activit6s lies A cette
prospection ou exploitation.

5) Toute personne qui agit dans l'un des Etats contractants pour le compte
d'une entreprise de l'autre Etat contractant - A moins qu'il ne s'agisse d'un reprd-
sentant ind~pendant au sens du paragraphe 6- est assimil6e A un Atablissement
stable de ladite entreprise situ6 dans le premier Etat :
a) Si elle est investie des pouvoirs n6cessaires pour passer dans cet Etat des con-

trats pour le compte de l'entreprise et exerce habituellement ces pouvoirs, A
moins que son r6le ne se borne i l'achat de produits ou de marchandises pour le
compte de l'entreprise; ou

b) Si, ce faisant, elle produit, transforme ou traite pour le compte de l'entreprise des
produits ou des marchandises appartenant A ladite entreprise, 6tant entendu que
cette disposition ne s'applique qu'aux produits ou marchandises ainsi produits,
transform6s ou traitds.

6) Une entreprise de l'un des Etats contractants n'est pas considdr6e comme
ayant un 6tablissement stable dans l'autre Etat contractant du seul fait qu'elle y
exerce une activit6 commerciale par l'entremise d'un courtier, d'un commissaire
gdn6ral ou de tout autre repr6sentant ind6pendant, A condition que lesdites person-
nes agissent A ce titre dans le cours habituel de leurs affaires.

7) Le fait qu'une socidt6 r6sidente de l'un des Etats contractants contr6le une
soci6td, ou est contr6l6e par une socit6, qui est rdsidente de l'autre Etat contrac-
tant, ou qui y exerce une activit6 commerciale (par l'interm&liaire d'un 6tablisse-
ment stable ou de toute autre manire), ne suffit pas A lui seul A faire de l'une desdites
soci6t6s un 6tablissement stable de l'autre.

8) Les principes 6nonc6s aux paragraphes 1 A 7 inclusivement seront appli-
qu6s pour d6terminer, aux fins de la pr6sente Convention, si un 6tablissement stable
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est situd ailleurs que dans les deux Etats contractants, et si une entreprise, qui n'est
pas une entreprise de l'un des Etats contractants, y dispose d'un 6tablissement
stable.

CHAPITRE III. IMPOSITION SUR LE REVENU

Article 6. REVENUS DES BIENS IMMOBILIERS

1) Les revenus tir6s de biens immobiliers peuvent 8tre imposds par I'Etat
contractant oOi ces biens sont situ6s.

2) L'expression « biens immobiliers (beni immobili) a le sens que lui attri-
bue la l6gislation en vigueur dans l'Etat contractant ob les biens sont situds. Elle
comprend en tout cas les droits A des redevances ou autres paiements en contrepar-
tie de l'exploitation de mines, ou de carri~res ou de toutes ressources naturelles et
ces droits sont consid6rds comme situ6s A l'endroit o6i se trouve le terrain. Les
navires, bateaux ou adronefs ne sont pas consid6r6s comme des biens immobiliers.

3) Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas aux revenus tir6s de
l'exploitation directe, de la location ou de l'exploitation sous toute autre forme de
biens immobiliers.

4) Les revenus tir6s du bail d'un terrain ou tout autre participation directe
dans un terrain ou au-dessus d'un terrain, qu'il soit am6nag6 ou non, sont consid6r6s
comme des revenus de biens immobiliers situ6s oii le terrain est situ6.

5) Les dispositions des paragraphes 1, 3 et 4 s'appliquent dgalement aux re-
venus de biens immobiliers d'une entreprise et aux revenus de biens immobiliers
servant A l'exercice d'une profession lib6rale.

Article 7. BINtFICES INDUSTRIELS OU COMMERCIAUX

1. Les b6n6fices d'une entreprise de l'un des Etats contractants ne sont im-
posables que dans cet Etat, A moins que l'entreprise n'exerce son activit6 dans
l'autre Etat contractant par l'interm&liaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6.
En pareil cas, ces b6ndfices ne peuvent 8tre impos6s dans l'autre Etat que pour
autant qu'ils sont imputables A cet 6tablissement stable.

2) Sous r6serve des dispositions du paragraphe 3, si une entreprise de l'un des
Etats contractants exerce son activit6 dans l'autre Etat contractant par l'interm6-
diaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6, il est imput6 dans chaque Etat con-
tractant A cet Atablissement stable les b6n6fices qu'il pourrait normalement r6aliser
s'il 6tait une entreprise distincte et sAparde exergant la meme activit6 ou une activit6
analogue dans des conditions identiques ou comparables et traitant en toute ind6-
pendance avec I'entreprise dont il est un 6tablissement stable, ou avec toute autres
entreprises.

3) Sont d6ductibles aux fins du calcul des b6n6fices d'un 6tablissement stable
les d6penses encourues par I'entreprise aux fins dudit 6tablissement (y compris les
d6penses de direction et les frais g6n6raux d'administration) qui seraient d6ductibles
si l'6tablissement 6tait une entit6 ind6pendante qui avait encouru ces d6penses soit
dans l'Etat of l'6tablissement stable est situ6, soit ailleurs.

4) Aucun b6n6fice n'est imput6 A un 6tablissement stable pour la seule raison
que ledit 6tablissement a achet6 des biens ou des marchandises pour l'entreprise.
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5) Aucune disposition du present article n'emp che I'application de toute loi
d'un Etat contractant relative A l'imposition des b6ndfices d'op6rations d'assurance
effectu6es avec des non-r6sidents, dtant entendu que, si ]a loi pertinente en vigueur
dans i'un ou l'autre des Etats A la date de la signature de la pr6sente Convention est
modifi6e (sinon sur des points mineurs et sans que son caract~re g6n6ral en soit
affect6), les Etats contractants se consulteront en vue de se mettre d'accord sur
toute modification du pr6sent paragraphe qui pourrait etre appropride.

6) Aux fins du pr6sent article, les b6n6fices d'une entreprise ne comprennent
pas les 616ments de revenu trait6s s6par6ment dans d'autres articles de la pr6sente
Convention, et les dispositions du pr6sent article ne font pas obstacle A l'application
des dispositions de ces autres articles.

Article 8. TRANSPORTS MARITIMES ET AIRIENS

1) Lorsque les b6n6fices tirds par un r6sident de l'un des Etats contractants de
i'exploitation de navires et la direction effective de l'entreprise de transports mari-
times sont situ6s dans un Etat, lesdits b6n6fices ne sont imposables que dans ledit
Etat.

2) Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, ces b6n6fices peuvent etre
impos6s dans 'autre Etat contractant si les b6n6fices tir6s de l'exploitation de na-
vires ne proviennent que de cet autre Etat.

3) Les dispositions des paragraphes 1 et 2 s'appliquent proportionnellement A
]a part des b6n6fices tir6s de 'exploitation de navires par un rdsident d'un Etat
contractant du fait de sa participation A un service commun, A une organisation
mixte de transport ou A une agence internationale de transport.

4) Aux fins du pr6sent article, les b6n6fices tir6s du transport par navire de
passagers, de b6tail, de courrier, de produits ou de marchandises exp&1i6s A l'in-
tdrieur d'un Etat contractant afin d'etre d6chargds A une autre localito de cet Etat
seront consid6r6s comme des b6n6fices tir6s de l'exploitation de navires limit6e A ce
seul Etat.

5) Si le sifge de direction effective d'une entreprise de transports maritimes
est bord d'un navire ou d'un bateau, ce si~ge est considdr6 comme situ6 dans 'Etat
contractant oti se trouve le port d'attache de ce navire ou de ce bateau ou, A d6faut
de port d'attache, dans l'Etat contractant dont l'exploitant du navire ou du bateau
est un r6sident.

6) Aucune disposition de la pr6sente Convention ne porte atteinte A l'applica-
tion de l'Accord visant A 6viter la double imposition des revenus tir6s des transports
a6riens internationaux sign6 A Canberra le 13 avril 19721.

Article 9. ENTREPRISES ASSOCItES

1) Si:

a) Une entreprise de l'un des Etats contractants participe, directement ou indirec-
tement, b la direction, au contr6le ou au capital d'une entreprise de 'autre Etat
contractant; ou si

I Nations Unies, Recuei des Traitis, vol. 1020, p. 61.
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b) Les memes personnes participent, directement ou indirectement, A la direction,
au contr6le ou au capital d'une entreprise de l'un des Etats contractants et d'une
entreprise de l'autre Etat contractant,

et si, dans l'un ou l'autre cas, il existe dans les relations commerciales ou financires
des deux entreprises des conditions diff~rentes de celles qui devraient r6gir les rela-
tions entre entreprises s6par6es traitant en toute ind6pendance, les b6n6fices que,
n'dtaient ces conditions, l'une des entreprises aurait, mais n'a pas r6alis6s, peuvent
6tre compris dans ses b6ndfices et impos6s en cons6quence.

Article 10. DIVIDENDES

1) Les dividendes vers6s par une soci6t6 qui est r6sidente de l'un des Etats
contractants au regard de l'imp6t et dont est b6n6ficiaire un r6sident de l'autre Etat
contractant peuvent &re impos6s dans cet autre Etat.

2) Ces dividendes peuvent cependant etre aussi impos6s dans I'Etat contrac-
tant dont la socidt6 distributrice est rdsidente au regard de l'imp6t, conform6ment A
la Idgislation de cet Etat, mais le montant ainsi perqu ne doit pas d6passer 15 p. 100
du total brut des dividendes.

3) Aux fins du pr6sent article, le terme < dividendes signifie les revenus
d'actions et les autres revenus assimil6s A des revenus d'actions par la 16gislation
fiscale de l'Etat contractant dont la soci6t6 distributrice est rdsidente au regard de
l'imp6t.

4) Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas lorsque le b6-
n6ficiaire des dividendes, r6sident de l'un des Etats contractants, exerce dans l'autre
Etat contractant dont la soci6t6 distributrice des dividendes est r6sidente une ac-
tivit6 industrielle ou commerciale par l'intermddiaire d'un 6tablissement stable qui
y est situ6, ou exerce dans ledit Etat une profession ind6pendante A partir d'une base
fixe qui y est situ6e, et que la participation g6ndratrice des dividendes se rattache
effectivement A 1'6tablissement stable ou A la base fixe. En pareil cas, les dividendes
sont imposables dans cet autre Etat, conform6ment A sa propre 1dgislation.

5) Les dividendes versds par une soci6t6 r6sidente de l'un des Etats contrac-
tants et dont le bdn6ficiaire n'est pas r6sident de r'autre Etat contractant sont exond-
rds d'imp6t dans cet autre Etat, sauf si la participation gdn6ratrice des dividendes se
rattache effectivement A un 6tablissement stable ou A une base fixe situ6s dans cet
autre Etat; les dispositions du pr6sent paragraphe ne s'appliquent cependant pas
aux dividendes distribuds par une soci&6t rdsidant A la fois en Australie au regard de
l'imp6t australien et en Italie au regard de l'imp6t italien.

Article 11. INTRf-TS

1) Les int6rets produits dans l'un des Etats contractants et dont le b6n6ficiaire
est r6sident de 'autre Etat contractant peuvent etre impos6s dans cet autre Etat.

2) Ces int6r&s peuvent cependant etre aussi impos6s dans l'Etat contractant
o ils sont produits, conform6ment A la Idgislation de cet Etat, mais l'imp6t ainsi
perqu ne doit pas d6passer 10 p. 100 du montant brut des int6rets perqus.

3) Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les int6rets perqus par le Gou-
vernement d'un Etat contractant, par une de ses subdivisions politiques ou de ses
collectivit6s locales, ou par tout autre organisme exerqant des fonctions gouverne-
mentales dans un Etat contractant ou dans l'une de ses subdivisions, ou par une
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banque jouant le r6le de banque centrale d' un Etat contractant sont exemptds d'im-
p6t dans l'autre Etat contractant.

4) Aux fins du pr6sent article, le terme < intdrets )> s'applique aux intdrets
produits par des fonds d'Etat, des obligations ou des titres d'emprunt, assortis ou
non d'une garantie hypoth6caire ou d'une clause de participation aux b6n6fices, et
par toutes autres cr6ances, ainsi qu'A tous les autres revenus assimil6s A des revenus
d'argent pretd par la 16gislation fiscale de 'Etat contractant d'oOi proviennent ces
revenus.

5) Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas lorsque le b~nd-
ficiaire des int~rets, rdsident de l'un des Etats contractants, exerce dans l'autre Etat
contractant - d'oix proviennent les intdrAts - une activitd industrielle ou commer-
ciale par l'intermdiaire d'un dtablissement stable qui y est situ6, ou exerce dans
ledit Etat une profession ind~pendante A partir d'une base fixe qui y est situ6e, et que
la cr6ance g6n6ratrice des int6rets se rattache effectivement A l'6tablissement ou A ]a
base. En pareil cas, les intdrets sont imposables dans cet autre Etat, conform~ment
A sa propre legislation.

6) Les int6r~ts sont considdr6s comme provenant de l'un des Etats contrac-
tants lorsque le d6biteur est cet Etat lui-mAme, une de ses subdivisions politiques ou
de ses collectivit6s locales, ou une personne r6sidente de cet Etat au regard de
l'imp6t. Toutefois, lorsque le d6biteur des int6rts, qu'il soit ou non r6sident de l'un
des Etats contractants, a dans un des Etats contractants ou en dehors des deux Etats
contractants un 6tablissement stable ou une base fixe pour lesquels l'emprunt g~nd-
rateur des int~rts a W contract6 et qui supportent la charge de ces intdrts, lesdits
int6rets sont r~put~s provenir de l'Etat ob l'dtablissement stable ou la base fixe sont
situ6s.

7) Si, du fait de relations particuli~res qui existent entre le d6biteur et le b6n&
ficiaire des int6rets ou entre eux et un tiers, le montant des intdrets verses, compte
tenu de la crdance au titre de laquelle ils sont vers6s, depasse celui dont le d~biteur
et le b6n6ficiaire auraient pu convenir en l'absence desdites relations, les disposi-
tions du pr6sent article ne s'appliquent qu'A ce dernier montant. Dans ce cas, la part
de versement qui est exc~dentaire demeure imposable conform6ment A la 16gislation
de chaque Etat contractant, mais en tenant dOment compte des autres dispositions
de la pr6sente Convention.

Article 12. REDEVANCES

1) Les redevances produites dans l'un des Etats contractants et dont le b6n6fi-
ciaire est r6sident de l'autre Etat contractant peuvent 8tre imposdes dans cet autre
Etat.

2) Ces redevances peuvent cependant etre aussi impos6es dans l'Etat contrac-
tant oil elles sont produites et conform6ment A la l6gislation de cet Etat, mais l'imp6t
ainsi perqu ne peut pas d6passer 10 p. 100 du montant brut des redevances.

3) Aux fins du prdsent article, l'expression « redevances > d6signe les r6mu-
n6rations, p6riodiques ou non, quels que soient leur nature ou leur mode de calcul,
vers6es en contrepartie de l'exploitation ou de la concession de l'exploitation d'un
droit d'auteur, d'un brevet, d'un dessin ou module, d'un plan, d'un proc&6 ou d'une
formule de caract~re secret, d'une marque de fabrique ou de commerce, ou d'un
droit ou d'un bien similaire; de l'utilisation de mat6riel industriel, commercial ou
scientifique, ou du droit d'utiliser un tel matdriel; de la fourniture d'informations
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scientifiques, techniques, industrielles ou commerciales; de la fourniture de toute
forme d'assistance de caract~re accessoire ou secondaire en vue de permettre l'ap-
plication ou la jouissance de toutes informations, biens ou droits vis6s au prdsent
article et comprend tous paiements faits en contrepartie de I'exploitation ou de la
concession de l'exploitation de films cin6matographiques, de films ou vid6ocas-
settes destin6s A ]a t616vision, ou de bandes sonores destindes At &re radiodiffus6es.

4) Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas lorsque le b6n6-
ficiaire des redevances, rdsident de l'un des Etats contractants, exerce dans l'autre
Etat contractant, d'ob proviennent les redevances, une activit6 industrielle ou com-
merciale par l'interm6diaire d'un dtablissement stable qui y est situ6, ou exerce dans
cet Etat une activit6 lucrative ind6pendante A partir d'une base fixe qui y est situ6e,
et que le droit ou le bien gdn6rateur des redevances se rattache effectivement A
l'6tablissement ou A la base. En pareil cas, les redevances sont imposables dans cet
autre Etat, conform6ment A sa propre 16gislation.

5) La redevance est rdput6e produite dans l'un des Etats contractants lorsque
le d6biteur est cet Etat lui-mPme, une de ses subdivisions politiques ou de ses collec-
tivit6s locales, ou une personne rdsidente de cet Etat au regard de l'imp6t. Toutefois,
si le d6biteur de la redevance, qu'il soit ou non r6sident de l'un des Etats contrac-
tants, a dans l'un des Etats contractants ou en dehors des deux Etats contractants
un 6tablissement stable ou une base fixe pour les besoins desquels la crdance pro-
ductrice de la redevance a 6t6 contract6e et qui supportent la charge de cette re-
devance, celle-ci est r6put6e produite dans l'Etat oi '6tablissement stable ou la base
fixe sont situ6s.

6) Si, du fait de relations particulires qui existent entre le d6biteur et le b6n6-
ficiaire de la redevance ou entre eux et un tiers, le montant de ]a redevance vers6e ou
crddit6e, compte tenu de la cr6ance au titre de laquelle elle est vers6e, d6passe celui
dont le d6biteur et le b6n6ficiaire auraient pu convenir en l'absence desdites rela-
tions, les dispositions du pr6sent article ne s'appliquent qu'A ce dernier montant.
Dans ce cas, la part vers6e qui est exc&Ientaire demeure imposable conform6ment
A la 16gislation de chaque Etat contractant, mais en tenant daiment compte des autres
dispositions de la prdsente Convention.

Article 13. ALIINATION DE BIENS

1) Les revenus ou gains tir6s de l'ali6nation de biens immobiliers peuvent 6tre
imposds dans l'Etat contractant oii ces biens sont situds.

2) Aux fins du prdsent article:

a) L'expression << bien immobilier >> recouvre:

i) Le bail d'un terrain ou toute autre participation directe dans un terrain ou au-
dessus d'un terrain;

ii) Les droits d'exploitation ou de prospection de ressources naturelles; et

iii) La possession d'actions ou d'int6r~ts comparables dans une socidt6 dont les
actifs sont constituds en totalit6 ou en majeure partie de participations directes
dans des terrains ou au-dessus de terrains situ6s dans l'un des Etats contrac-
tants, ou de droits d'exploitation ou de prospection de ressources naturelles
dans l'un des Etats contractants.

Vol. 1484, 1-25393



1987 United Nations - Treaty Series - Nations Unles - Recueil des Traitis 347

b) Les biens immobiliers sont rdput6s situds :

i) Dans l'Etat contractant ob le terrain est situ6 quand ces biens sont constituds de
participations directes dans un terrain ou au-dessus d'un terrain;

ii) Dans I'Etat contractant oti se trouvent les ressources naturelles ou biens o6
peuvent se d6rouler les activit6s de prospection quand ces biens consistent en
droits d'exploitation ou de prospection de ressources naturelles; et

iii) Dans l'Etat contractant oii se trouvent la totalitd ou la majorit6 des actifs de la
soci6t6 quand ces biens consistent en actions ou int6r&s comparables dans une
soci6t6 dont les actifs sont constitu6s en totalit6 ou en majeure partie d'une
participation directe dans des terrains ou au-dessus de terrains situ6s dans l'un
des Etats contractants.

3) Les revenus tir6s de l'alidnation d'actions ou de parts d'intr&t dans une
soci6td qui est r6sidente de I'Italie au regard de l'imp6t italien par une personne
physique qui est rdsident de I'Australie peuvent &re imposds en Italie.

Article 14. ACTIVITI LUCRATIVE INDtPENDANTE

1) Les revenus qu'un r6sident de l'un des Etats contractants tire de l'exercice
d'une profession libdrale ou d'une activit6 lucrative inddpendante de nature ana-
logue ne sont imposables que dans cet Etat, A moins que 'int~ress6 n'utilise, pour
ladite profession ou activit6, une base fixe qui se trouve habituellement A sa disposi-
tion dans I'autre Etat contractant. En pareil cas, ces revenus peuvent 8tre imposes
dans I'autre Etat, mais seulement dans ]a mesure oO ils sont imputables A l'activit6
exerc~e A partir de cette base fixe.

2) L'expression « profession lib6rale> comprend les services rendus dans
l'exercice d'activitds ind6pendantes d'ordre scientifique, litt6raire, artistique, 6du-
catif ou p6dagogique ainsi que dans l'exercice des activit6s ind6pendantes des md-
decins, avocats et assimil6s, ing6nieurs, architectes, dentistes et comptables.

Article 15. ACTIVITI SALARIfE

1) Sous rdserve des dispositions des articles 16, 18, 19 et 20, les traitements,
salaires ou r6mun6rations analogues qu'une personne physique qui est r6sidente de
l'un des Etats contractants regoit au titre d'un emploi salarid ne sont imposables que
dans cet Etat, Cx moins que l'emploi ne soit exerc6 dans l'autre Etat contractant. En
pareil cas, les r6mundrations reques A ce titre peuvent 8tre imposdes dans cet autre
Etat.

2) Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, la r6mundration qu'une per-
sonne physique qui est rdsidente de l'un des Etats contractants reqoit au titre d'un
emploi salari6 exercd dans l'autre Etat contractant n'est imposable que dans le
premier Etat :

a) Si la durde du s6jour ou des s6jours de l'int6ress6 dans l'autre Etat au cours d'une
ann6e de perception des revenus n'exc~te pas 183 jours au total au cours de
l'ann6e de perception des revenus ou de l'annde fiscale, selon le cas, de cet autre
Etat; et

b) Si la r6muneration est versde par un employeur, ou pour le compte d'un
employeur, qui est rdsident de l'Etat dont l'intdressd est r6sident; et
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c) Si ]a r6mun6ration ne peut 8tre d6duite des b6n6fices imposables d'un 6tablisse-
ment stable ou d'une base fixe appartenant A l'employeur et situ6s dans cet autre
Etat;

3) Nonobstant les dispositions prdc6dentes du pr6sent article, la r6mun6ra-
tion recue par un r6sident de l'un des Etats contractants au titre d'un emploi salari6
exerc6 A bord d'un navire ou d'un a6ronef exploit6 en trafic international ne peut
8tre impos6e que dans cet Etat.

Article 16. TANTItMES

Les tanti~mes, jetons de pr6sence et r6tributions similaires qu'un r6sident de
l'un des Etats contractants perqoit en sa qualit6 de membre du conseil d'admi-
nistration ou d'un organe analogue d'une soci6td qui est r6sidente de l'autre Etat
contractant peuvent etre impos6s dans cet autre Etat.

Article 17. PROFESSIONNELS DU SPECTACLE

1) Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus que les profes-
sionnels du spectacle (tels les artistes de th6Atre, de cin6ma, de la radio ou de la
t6lfvision et les musiciens, ainsi que les sportifs) tirent de leurs activitfs person-
nelles en cette qualit6 peuvent 8tre imposes dans 'Etat contractant oa ces activit6s
sont exercdes.

2) Lorsque ce n'est pas le professionnel du spectacle lui-m~me qui tire un
revenu de l'activit6 qu'il exerce en cette qualit6 mais une autre personne, ce revenu,
nonobstant les dispositions des articles 7, 14 et 15, peut etre impos6 dans l'Etat
contractant oa cette activit6 est exerc6e.

Article 18. PENSIONS ET RENTES

1) Les pensions (y compris les pensions d'Etat) et les rentes pay6es A un
rdsident de l'un des Etats contractants ne sont imposables que dans cet Etat.

2) Le terme <rente s'entend d'une somme fixe payable p6riodiquement A
terme fixe, la vie durant, ou pendant une p6riode d6termin6e ou d6terminable en
ex6cution d'une obligation souscrite moyennant paiement int6gral d'une somme
ad6quate ou de sa contre-valeur.

3) Les pensions alimentaires ou autres paiements au titre d'aliments prove-
nant de l'un des Etats contractants et pay6s A un r6sident de l'autre Etat contractant
ne sont imposables que dans le premier Etat.

Article 19. FONCTIONS PUBLIQUES

1) Les r6mun6rations (autres que les pensions et les rentes) pay6es par l'un
des Etats contractants, une de ses subdivisions politiques ou une de ses collectivit6s
locales A une personne physique au titre de services rendus A cet Etat, subdivision
ou collectivit6 ne sont imposables que dans cet Etat. Toutefois, ces r6mun6rations
ne sont imposables que dans l'autre Etat contractant si les services sont rendus dans
cet autre Etat et si le b6n6ficiaire est un r6sident de cet autre Etat :

a) Qui poss~de la nationalit6 de cet Etat, ou en est le ressortissant; ou

b) Qui n'est pas devenu r6sident de cet Etat A seule fin de rendre les services con-
sid6r6s.
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2) Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas A la r6mun6ration
versde en contrepartie de services rendus dans le cadre d'activit6s commerciales ou
industrielles exerc6es par l'un des Etats contractants ou par une de ses subdivisions
politiques ou de ses collectivit6s locales. En pareil cas, les dispositions des arti-
cles 15 ou 16, selon le cas, s'appliquent.

Article 20. PROFESSEURS ET ENSEIGNANTS

Un professeur ou un enseignant qui s6joume dans l'un des Etats contractants
pendant une p6riode n'exc6dant pas deux ans afin d'enseigner ou de faire de ]a
recherche ou des 6tudes avancdes dans une universit6, un college, une 6cole ou un
autre 6tablissement d'enseignement de cet Etat et qui, imm6diatement avant ce
s6jour, 6tait r6sident de I'autre Etat contractant est exemptd d'imp6t dans le premier
Etat sur toute rdmun6ration au titre de cet enseignement, de cette recherche ou de
ces 6tudes qui est, ou sera lorsque le pr6sent article sera appliqu6, assujettie A l'im-
p6t dans l'autre Etat.

Article 21. ETUDIANTS

Les sommes qu'un 6tudiant qui est r6sident de Fun des Etats contractants, o6
l'6tait imm&liatement avant de se rendre dans l'autre Etat contractant, et qui s6-
journe temporairement dans cet autre Etat A seule fin de poursuivre ses 6tudes ou sa
formation regoit de sources situ6es en dehors de l'autre Etat pour couvrir ses frais
d'entretien ou d'6tudes sont exon6r6es d'imp6t dans l'autre Etat.

Article 22. REVENUS DES DOUBLES RgSIDENTS

Lorsqu'une personne qui est en vertu des dispositions du paragraphe 1 de l'ar-
ticle 4 un r6sident des deux Etats contractants mais est consid6r6e aux fins de la
pr6sente Convention, en application des dispositions des paragraphes 3 ou 4 dudit
article, comme un r6sident d'un seul Etat contractant regoit des revenus provenant
de sources situ6es dans cet Etat contractant, ou de sources situ6es en dehors des
deux Etats contractants, ces revenus ne sont imposables que dans cet Etat con-
tractant.

Article 23. SOURCE DES REVENUS

Les revenus pergus par un r6sident d'un Etat contractant qui, en vertu d'une ou
de plusieurs dispositions des articles 6 A 8 et 10.A 17, sont imposables dans l'autre
Etat contractant sont, aux fins des dispositions de l'article 24 et de la loi relative b
l'imp6t sur le revenu de cet autre Etat, consid6rds comme des revenus provenant de
sources situ6es dans cet autre Etat.

CHAPITRE IV. MgTHODES D'ILIMINATION DE LA DOUBLE IMPOSITION

Article 24

1) Sous r6serve des dispositions de la 1dgislation australienne en vigueur au
moment consid6rd touchant l'imputation, sur l'imp6t australien, de l'imp6t pay6
dans un pays autre que l'Australie (et sans porter atteinte au principe g6ndral 6noncd
dans la pr6sente Convention), l'imp6t italien acquittd, directement ou par voie de
retenue, au titre de revenus qu'un r6sident de l'Australie tire de sources situ6es en
Italie est admis en d6duction de l'imp6t australien exigible au titre desdits revenus.
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2) Lorsqu'un rdsident de l'Italie poss~de des 61ments de revenu qui sont
imposables en Australie, l'Italie peut, pour calculer le montant des impfts sur le
revenu vis6s A l'article 2 de ia prdsente Convention, inclure lesdits 616ments de
revenu dans I'assiette de l'imp6t, sauf dispositions contraires expresses de la Con-
vention. En ce cas, l'Italie d6duit des imp6ts ainsi calcul6s l'imp6t australien sur le
revenu; cette d6duction ne peut toutefois exc6der la fraction de l'imp6t italien sus-
mentionn6 correspondant au rapport entre ces 616ments et la totalitd du revenu.
Aucune d6duction n'est en revanche accord6e si l'616ment de revenu est assujetti en
Italie A un dernier imp6t pr61ev6 par voie de retenue A la source A la demande du
b6n6ficiaire dudit revenu, conformAment A la 16gislation italienne.

CHAPITRE V. DISPOSITIONS SP9CIALES

Article 25. PROC9DURE AMIABLE

1) Si un r6sident de l'un des Etats contractants estime que les mesures prises
par l'un des Etats contractants ou les deux entrainent ou entraineront pour lui une
imposition non conforme aux dispositions de ]a pr6sente Convention, il peut, sans
pr6judice des voies de droit internes, soumettre son cas A l'autorit6 comp6tente de
I'Etat contractant dont il est r6sident. I1 dispose pour ce faire d'un d61ai de deux ans
A dater de la premiere notification des mesures prises A son encontre.

2) L'autorit6 compitente s'efforce, si la r6clamation lui parait fond6e et si elle
n'est pas elle-m~me en mesure d'apporter une solution appropri6e, de r6gler l'affaire
avec l'autorit6 comp6tente de l'autre Etat contractant en vue d'6viter une imposi-
tion non conforme aux dispositions de la pr6sente Convention.

3) Les autorit6s comp6tentes des deux Etats contractants s'efforcent de r6-
soudre les difficult6s ou de dissiper les doutes que pourrait susciter l'application de
la pr6sente Convention.

4) Les autorit~s comp6tentes des deux Etats contractants peuvent se mettre
directement en rapport en vue de donner effet aux dispositions de la pr6sente Con-
vention.

Article 26. ECHANGE DE RENSEIGNEMENTS

1) Les autorit6s comp6tentes des Etats contractants dchangent les renseigne-
ments n6cessaires aux fins d'application de ]a pr6sente Convention ou des disposi-
tions du droit interne des Etats contractants qui ont trait aux imp6ts vis6s dans la
Convention, dans la mesure ob l'imposition prdvue par ces dispositions ne contre-
vient pas ii la Convention, anisi que les renseignements n6cessaires pour pr6venir
l'6vasion fiscale en ce qui concerne lesdits imp6ts. L'6change de renseignements
n'est pas limit6 par ]'article premier. Les renseignements recus par l'autorit6 com-
p6tente de l'un des Etats contractants sont tenus secrets dans les m~mes conditions
que les renseignements obtenus en application du droit interne de I'Etat consid6r6
et ils sont exclusivement communiqu6s aux personnes ou autoritds (tribunaux et
organes administratifs compris) qui participent A l'6tablissement ou au recouvre-
ment des imp6ts vis6s dans la Convention et aux procedures d'ex6cution, aux pour-
suites et aux d&isions sur recours connexes; ces renseignements ne sont utilis6s
qu'aux seules fins susmentionn6es.

2) Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas atre interpr6-
t6es comme imposant A l'un des Etats contractants l'obligation:
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a) De mettre en ceuvre des mesures administratives d6rogeant A sa ldgislation et A sa
pratique administrative ou A celles de l'autre Etat contractant;

b) De fournir des renseignements auxquels sa 16gislation ou sa pratique adminis-
trative normale ou celles de l'autre Etat contractant ne permettent pas d'avoir
acc~s;

c) De fournir des renseignements qui reviendraient A r6v6ler un secret commercial,
industriel, professionnel ou un proc6dd commercial, ou dont la r6vdlation serait
contraire A l'ordre public.

Article 27. AGENTS DIPLOMATIQUES ET CONSULAIRES

La pr6sente Convention est sans effet sur les privileges fiscaux dont les agents
diplomatiques ou consulaires b6n6ficient en vertu des regles g6n6rales du droit in-
ternational ou de conventions particuli~res.

Article 28. REMBOURSEMENTS

1) Les imp6ts retenus A la source dans l'un des Etats contractants sont rem-
bours6s A la demande du contribuable ou de l'Etat dont il est r6sident si le droit de
recouvrer lesdits imp6ts est affect6 par les dispositions de la pr6sente Convention.

2) Les demandes de remboursement, qui seront pr6sent6es dans les d6lais
fix6s par la 16gislation de l'Etat contractant tenu du remboursement, seront accom-
pagn6es d'une attestation en bonne et due forme de l'Etat contractant dont le con-
tribuable est r6sident certifiant qu'il remplit les conditions requises pour b6n6ficier
des abattements pr6vus dans la pr6sente Convention.

3) Les Etats contractants riglent les modalit6s d'application du pr6sent arti-
cle, conform6ment aux dispositions de l'article 25.

CHAPITRE VI. DISPOSITIONS FINALES

Article 29. ENTR9E EN VIGUEUR

1) La pr~sente Convention sera ratifide et les instruments de ratification
seront 6changds A Rome ds que possible.

2) La Convention entrera en vigueur la date A laquelle les instruments de
ratification seront 6changds et ses dispositions s'appliqueront:

a) En Australie:

i) En ce qui concerne l'imp6t retenu A ]a source sur les revenus perqus par un
non-rdsident, aux revenus perqus A compter du lerjuillet 1976;

ii) En ce qui concerne les autres imp6ts australiens, aux revenus affdrents A toute
annde de perception des revenus commenqant le Ier juillet 1976 ou postdrieu-
rement.

b) En Italie: Aux revenus imposables des p6riodes d'imposition commenqant
le lerjuillet 1976, ou post6rieurement.

3) Les demandes de remboursement ou de ddgr~vements formuldes confor-
mdment A la prdsente Convention au titre de tout imp6t dfi par des rdsidents de l'un
des Etats contractants pour des revenus imposables auxquels la Convention s'appli-
que en vertu du paragraphe 2 du pr6sent article et qui ont t6 perqus avant l'entr6e
en vigueur de la pr6sente Convention seront pr6sent6es dans un dM1ai de trois ans A
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compter de l'entrde en vigueur de la pr~sente Convention ou de la date d'imposition,
en prenant la derni~re de ces deux dates.

Article 30. DtNONCIATION

La pr6sente Convention demeurera en vigueurjusqu'A sa d~nonciation par l'un
des Etats contractants. Chacun des Etats contractants pourra d~noncer ]a Conven-
tion, par la voie diplomatique, A 'expiration d'un d6lai de cinq ans A compter de la
date d'entrde en vigueur, en adressant A l'autre Etat une notification dcrite de d6non-
ciation six mois au moins avant la fin de l'ann6e civile; en pareil cas, la pr6sente
Convention cessera de s'appliquer:

a) En Australie:
i) En ce qui concerne I'imp6t retenu A la source sur les revenus pergus par un

non-r6sident, aux revenus pergus A compter du lerjuillet de l'annde civile suivant
celle de la notification de ddnonciation;

ii) En ce qui concerne les autres imp6ts australiens, aux revenus aff6rents A toute
annde de perception des revenus commengant le lerjuillet, ou apr s le lerjuillet,
de l'ann6e civile suivant celle de la notification de d6nonciation.

b) En Italie : Aux revenus imposables des p6riodes d'imposition commengant
le Ier juillet de l'ann6e civile suivant celle de la notification de ddnonciation, ou
postdrieurement.

EN FOI DE QUOI les soussign6s, dfiment autoris~s A cet effet par leurs Gouverne-
ments respectifs, ont sign6 la pr6sente Convention.

FAIT en double exemplaire A Canberra, ce 14 d6cembre 1982, en langues ita-
lienne et anglaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la R6publique italienne: de l'Australie:

SERGIO ANGELETTI JOHN HOWARD
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PROTOCOLE

Le Gouvernement de l'Australie et

Le Gouvernement de la R6publique italienne,

Sont convenus, lors de la signature A ce jour de la Convention entre les deux
Gouvernements tendant A dviter la double imposition et A prdvenir I'dvasion fiscale
en mati~re d'imp~ts sur le revenu, des dispositions ci-apr~s qui font partie int6grante
de la Convention:

II est compris que:

1) Pour ce qui est des articles 7 et 9:

Si les informations dont dispose l'autorit6 comp6tente de l'un des Etats con-
tractants ne permettent pas de d6terminer les b6n6fices d'une entreprise qui peuvent
8tre imposes dans cet Etat en vertu de l'article 7 ou de l'article 9 de la Convention,
aucune disposition desdits articles n'emp&hera l'application de la 1dgislation de cet
Etat relative It l'obligation fiscale d'une personne a condition que cette 16gislation
soit appliqude, autant que les informations dont dispose l'autorit comp~tente le
permettent, conform6ment aux principes applicables en vertu desdits articles 7 et 9.

2) Pour ce qui est du paragraphe 6 de I'article 8 :

Les imp6ts italiens auxquels l'Accord vis6 dans ledit paragraphe s'appliquera A
compter de ]a date de leur entr6e en vigueur sont :

i) L'imp~t sur le revenu des personnes physiques (1'imposta sul reddito delle per-
sonefisiche);

ii) L'imp6t sur le revenu des personnes morales (l'imposta sul reddito delle per-
sone giuridiche);

iii) L'imp6t local sur les revenus (l'imposta locale sui redditi).

Si, en Australie, un imp~t (autre que l'imp6t australien vis6 A l'article premier
dudit Accord) est impos6 sur les b6n~fices tir6s par une entreprise italienne de
l'exploitation d'un a~ronef en trafic international, les imp6ts auxquels l'Accord
s'applique en Italie n'inclueront plus l'imp6t local sur le revenu (l'imposta locale sui
redditi).

3) Pour ce qui est de l'article 9:

Nonobstant les dispositions de l'article 9, une entreprise de l'un des Etats con-
tractants peut 8tre impos~e par ledit Etat comme si 'article n'6tait pas entr6 en
vigueur mais, autant que possible, conform6ment aux principes dudit article.

4) Pour ce qui est de l'article 12 :

Le terme <paiements englobe les credits ou tout montant cr6dit6 et toute
rdf6rence A des redevances payees englobe les redevances cr&litdes. Le terme «re-
devances comprend tous paiements ou credits au titre d'une renonciation totale ou
partielle A l'exploitation d'un bien ou d'un droit vis6 au paragraphe 3.

5) Pour ce qui est de l'article 24 :

L'imp6t acquitt6 au titre de revenus provenant de dividendes dans l'un des
Etats contractants qui est deductible de l'imp6t dO A raison de ces revenus dans
l'autre Etat contractant n'englobe pas l'imp~t acquitt6 au titre des benfices gen6-
rateurs des dividendes.

Vol. 1484, 1-25393

1987



United Nations - Treaty Series ° Nations Unies - Recueil des Traitks

6) Pour ce qui est du paragraphe 1 de l'article 25 :

L'expression « sans prdjudice des voies de droit internes signifie que la pro-
c6dure amiable ne se substituera pas A ]a proc6dure contentieuse interne qui sera, en
tout 6tat de cause, ouverte A titre pr6ventif lorsque la r6clamation a trait A une
imputation au titre de l'imp6t italien non conforme A la pr6sente Convention.

7) Pour ce qui est de l'article 28 :

Les dispositions du paragraphe 3 ne portent pas atteinte au droit des Etats
contractants d'accorder des r6ductions d'imp6t de toute autre mani~re pr6vue dans
la pr~sente Convention.

8) Si, dans une Convention tendant h 6viter la double imposition conclue A une
date ultdrieure entre I'Australie et un Etat tiers qui, A la date de la signature du
pr6sent Protocole, est membre de l'Organisation de coop6ration et de d6veloppe-
ment 6conomiques, l'Australie convient de limiter le taux de l'imp6t.

i) Sur les dividendes pay6s par une socift6 qui est r6sidente de l'Australie au
regard de l'imp6t australien et dont le b6n6ficiaire est une soci6t6 r6sidente de
l'Etat tiers i un taux infdrieur A celui pr6vu au paragraphe 2 de l'article 10; ou

ii) Sur les int6rets produits en Australie et dont le b6n6ficiaire est un r6sident de
I'Etat tiers A un taux inf6rieur A celui pr6vu au paragraphe 2 de l'article 11; ou

iii) Sur les redevances produites en Australie et dont le b6ndficiaire est un r6sident
de l'Etat tiers A un taux infdrieur A celui pr6vu au paragraphe 2 de l'article 12,

le Gouvernement de l'Australie en informera imm6diatement le Gouvernement de la
R6publique italienne par 6crit, par la voie diplomatique, et entamera des n6gocia-
tions avec le Gouvernement de la R6publique italienne A l'effet de revoir les dispo-
sitions des sous-alin6as i, ii et iii ci-dessus de mani~re A accorder A l'Italie le m~me
traitement qu'A l'Etat tiers.

FAIT en double exemplaire A Canberra, le 6 mai 1982, en langues anglaise et
italienne, les deux textes faisant dgalement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de l'Australie : de la R6publique italienne:

JOHN HOWARD SERGIO ANGELETTI
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EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT'
BETWEEN THE GOVERNMENT OF AUSTRALIA AND THE
GOVERNMENT OF THE UNITED STATES OF AMERICA CON-
CERNING TRADE IN CERTAIN STEEL PRODUCTS

16 January 1985

Excellency
I have the honour to refer to recent discussions held between representatives of

the Government of Australia and the Government of the United States of America
pursuant to the United States steel policy announced by the President of the United
States on September 18, 1984, and title VIII of the Trade and Tariff Act of 1984.
I have further the honour to confirm that the Government of Australia will imple-
ment its obligations under the attached Arrangement concerning trade in certain
steel products between the Government of Australia and the Government of the
United States.

I have further the honour to request that you confirm on behalf of the Govern-
ment of the United States that it shall implement its obligations under the attached
Arrangement and to propose that this letter, together with the attached Arrange-
ment, and your letter in reply shall constitute an Agreement between the two Gov-
ernments in accordance with the above provisions.

Accept, Excellency, the renewed assurances of my highest consideration.
[Signed]

KENNETH MCDONALD
Charg6 d'Affaires a.i.

His Excellency Robert E. Lighthizer
Deputy United States Trade Representative
Washington, D.C.

' Came into force on 16 January 1985, the date of the letter in reply, in accordance with the provisions of the said

letters.
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January 2, 1985

ARRANGEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF AUSTRALIA AND
THE GOVERNMENT OF THE UNITED STATES OF AMERICA CON-
CERNING TRADE IN CERTAIN STEEL PRODUCTS

1. Basis of the Arrangement
Pursuant to the Government of the United States policy for the steel industry

of September 18, 1984, and the authority provided in Section 805 of the Trade and
Tariff Act of 1984; and recognizing the policy of both Governments that modern-
ization of their steel industries should maximize adjustment based upon market
forces; and recognizing Australia's position as a low volume supplier to regional
markets in the United States of America (hereinafter called the "US"); and recog-
nizing, therefore, the importance of stability in trade in certain steel products be-
tween Australia and the US;

The objective of this Arrangement is to create a period of trade stability in order
to facilitate industry modernization. To this effect the Government of Australia shall
restrain exports to or destined for consumption in the US of products described in
Article 3 (a) originating in Australia (such exports hereinafter called "the Arrange-
ment products") for the period October 1, 1984, through September 30, 1989.

2. Condition- Withdrawal of Petitions: New Petitions
(a) The entry into effect of this Arrangement is conditional upon:
(1) The withdrawal of the petitions and termination of all investigations con-

cerning all countervailing duty and antidumping duty petitions listed in Appendix A
before January 21, 1985.

(2) Receipt by the Government of the United States at the same time of an
undertaking from all such petitioners not to file any petitions seeking import relief
under United States law, including Section 201 of the Trade Act of 1984, Section 232
of the Trade and Expansion Act of 1962, countervailing duty, antidumping, Section
301 of the Trade Act of 1974 (other than Section 301 petitions relating to third
country sales by United States exporters) or Section 337 of the Tariff Act of 1930, on
Article 4 (a) Arrangement products during the period in which this Arrangement is
in effect.

(b) (1) If during the period in which the Arrangement is in effect, any such
investigations*) or investigations under Section 201 of the Trade Act of 1974, Sec-
tion 232 of the Trade Expansion Act of 1962, or Section 301 of the Trade Act of 1974
(other than Section 301 petitions relating to third country sales by United States
exporters) are initiated or litigation (including antitrust litigation) instituted with
respect to the Arrangement products, and the petitioner or litigant is one of those
referred to in Article 2 (a), the Government of Australia shall be entitled to terminate
the Arrangement with respect to some or all of the Arrangement products that are
the subject of the investigation or litigation after consultations with the Government
of the United States, at the earliest 15 days after the conclusion of such consul-
tations. In the case of antidumping or countervailing duty investigations, the Gov-
ernment of Australia shall be entitled to terminate the Arrangement with respect to
some or all of the Arrangement products that are the subject of the investigation
after consultations with the Government of the United States, at the earliest 15 days

(*) With respect to any Section 337 investigation, the parties shall consult to determine the basis for the investigation

except for patent or trademark infringements (note appearing in original text).
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after either the issuance of a preliminary Department of Commerce determination
or the conclusion of such consultations, whichever is later.

(2) If such investigations are initiated or litigation commenced, and the peti-
tioner or litigant is not one of those referred to in the previous Article 2 (b) (1), the
Government of Australia shall be entitled to begin consultations with the Govern-
ment of the United States. Should the Government of the United States and the
Government of Australia agree that this investigation or litigation threatens the at-
tainment of the objective of this Arrangement, the Government of Australia shall be
entitled to terminate the Arrangement with respect to the Arrangement product or
products that are the subject of the investigation or litigation, at the earliest 15 days
after the conclusion of such consultations. In the case of antidumping or counter-
vailing duty investigations, should the Government of the United States and the
Government of Australia agree that this investigation threatens the attainment of the
objective of this Arrangement, the Government of Australia shall be entitled to ter-
minate the Arrangement with respect to some or all of the Arrangement products
that are the subject of the investigation after consultations with the Government of
the United States, at the earliest 15 days after either the issuance of a preliminary
Department of Commerce determination or the conclusion of such consultations,
whichever is later.

(3) Consultations under this article, and on its applicability, shall take into
account the nature of the petitions or litigation, the identity of the petitioner or
litigant, the amount of trade involved, the scope of relief sought, and other relevant
factors.

3. Product Description

(a) The products are:

- Coated sheet,

- Other flat rolled (including hot-rolled sheet and strip, cold-rolled sheet and strip,
black plate, tin plate, plate, tin free steel, electrical sheet and strip and stainless
flat rolled),

- Pipe and tube,

- Other finished steel (including structurals, fabricated structurals, wire rod, bar,
sheet piling, rail and rail products, small bar shapes, reinforcing bar, hollow bar,
hollow drill steel, wire, wire products, wire rope and wire strand),

- Semi-finished steel products,

as described and classified in Appendix B by reference to corresponding Tariff
Schedules of the United States Annotated (TSUSA) item numbers and Austra-
lian export classification numbers.*) All products classified in each covered
TSUSA item number by the United States Customs Service [are] subject to this
Arrangement.

4. Export Limits

(a) For the period October 1, 1984, through December 31, 1985 (hereinafter
called "the initial period"), and thereafter for each of the calendar years 1986 through
1988 and for the period January 1, 1989, through September 30, 1989 (hereinafter

*) These numbers are subject to revision when the Government of the United States or the Government of

Australia adopts modifications to the applicable import or export nomenclatures (note appearing in original text).
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called "the end period"), export permits and certificates shall be required for Ar-
rangement products. However, products exported from Australia on or after Octo-
ber 1, 1984, and prior to February 1, 1985, may be admitted without an export permit
and certificate. Such permits and certificates shall be issued to Australian exporters
for each of the following product categories in quantities no greater than the fol-
lowing percentages of the projected United States Apparent Consumption for each
product category (hereinafter called "export ceilings") for the relevant period:

Product category Percentage

Coated sheet ..................................... 0.98
Other flat-rolled .................................. 0.08
Pipe and tube ..................................... 0.16
Other finished steel ................................ 0.05

The tonnage of Arrangement products that were exported on or after October 1,
1984, and prior to February 1, 1985, without a certificate from Australia to the US or
destined for consumption in the US shall be counted towards the initial period
export ceiling for each Arrangement category. The tonnage so exported shall be
determined on the basis of United States import invoice data sorted by export date.
Date of export for pre-certificated shipments under this Arrangement shall be that
established by the United States Customs Service. Date of export for all other ship-
ments exported under the provisions of this Arrangement shall be that established
by Australian Customs at the time of exportation. No later than July 31, 1985, the
Government of the United States shall notify the Government of Australia of the
amount of tonnage exported or on after October 1, 1984, but without a certificate.

Prior to the determination of the amount of tonnage which was exported with-
out a certificate the Government of Australia may issue certificates and permits for
no more than 50 percent of its initial period ceiling for each Arrangement product
category. If pre-certificated shipments of an Arrangement product category exceed
50 percent of the product's initial period ceiling, the overage shall first be counted
against export permits and certificates that have not been issued for the initial pe-
riod. To the extent that export permits and certificates have already been distributed
in such a way as to cause Australian exports to exceed the agreed limits for the initial
period, the coverage that has not yet been accounted for shall be subtracted from the
product's ceiling in the subsequent annual period.

For the purposes of this Arrangement, "United States Apparent Consumption"
shall mean shipments (deliveries) minus exports plus imports, as described in Ap-
pendix D.

(b) For the initial period and thereafter for each of the calendar years 1986
through 1988 and for the end period, export permits and certificates shall be required
for semi-finished steel products. However, such products exported from Australia
on or after October 1, 1984, and prior to February 1, 1985, may be admitted without
an export permit and certificate. Export permits and certificates shall be issued to
Australian exporters of semi-finished steel products in quantities not greater than:

Period Net tons

Initial period .................................... 62,500
1986 ............................................ 50,000
1987 ............................................ 50,000
1988 ............................................ 50,000
End period ...................................... 37,500
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The tonnage of semi-finished steel products that were exported on or after
October 1, 1984, and prior to February 1, 1985, without a permit from Australia to
the US or destined for consumption in the US shall be counted towards the initial
period allowable tonnage for semi-finished steel products. The tonnage so exported
shall be determined on the basis of United States import invoice data sorted by
export date. No later than July 31, 1985, the Government of the United States shall
notify the Government of Australia of the amount of tonnage exported on or after
October 1, 1984, without a certificate. Prior to the determination of how much ton-
nage was exported without a certificate the Government of Australia may issue
certificates and permits for no more than 50 percent of the allowable initial period
tonnage for semi-finished steel products. If pre-certificated shipments of semi-fin-
ished steel products exceed 50 percent of the allowable tonnage in the initial period,
the overage shall first be counted against export permits and certificates that have
not yet been issued. To the extent that export permits and certificates have already
been distributed in such a way as to cause Australian exports to exceed the agreed
limits for the initial period, the overage that has not yet been accounted for shall be
subtracted from the allowable tonnage in the subsequent annual period.

(c) Where Arrangement products imported into the US are subsequently re-
exported therefrom, without having been subject to substantial transformation, the
export ceiling of allowable tonnage for such products for the period corresponding
to the time of such re-export shall be increased by the same amount.

(d) For the purposes of this Arrangement, the US shall comprise both the
United States Customs Territory and United States Foreign Trade Zones, and entry
of merchandise into the US shall include admission of merchandise into a Foreign
Trade Zone. In consequence the importation into the United States Customs Terri-
tory of Arrangement products which have already entered into a Foreign Trade
Zone shall not then be again taken into account as imports of Arrangement products.

5. Calculation and Revision of United States Apparent Consumption Fore-
cast and of Export Limits

The Government of the United States, with advice from the Government of
Australia, shall select an independent forecaster which shall provide the estimate of
United States Apparent Consumption for the purposes of this Arrangement.

A first projection of United States Apparent Consumption for the initial period,
by product categories for each Article 4 (a) Arrangement product category, shall be
established as early as possible and in any event before January 1, 1985. The figures
for projected 1985 apparent consumption shall be revised in February, May, August
and October of 1985, by independent forecaster, and appropriate adjustments shall
be made to the export ceilings for each Article 4 (a) Arrangement product category
taking into account permits already issued. Export ceilings calculated for the initial
period based on the February, May, August and October forecasts shall use actual
October 1, 1984, through December 31, 1984, United States Apparent Consumption.

For subsequent annual periods, a first projection of United States apparent
consumption by Article 4 (a) Arrangement product category shall be established by
October of the preceding year. These figures shall be revised in December of the
previous year and February, May, August and October of each year.

For the end period, a first projection of United States apparent consumption by
Article 4 (a) Arrangement product category shall be established by October of 1988.
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These figures shall be revised in December 1988 and February, May and August of
1989.

By May 1 of each year as from 1986, adjustments to that year's ceiling for each
Article 4 (a) Arrangement product category shall be made for differences between
the forecasted United States apparent consumption and actual United States appar-
ent consumption of that product category in the previous period.

6. Export Permits and Certificates

(a) By decisions and regulations to be published in the Commonwealth of Aus-
tralia Gazette, the Government of Australia shall require an export permit and cer-
tificate for all Arrangement products. Such export permits and certificates shall be
issued so that no more than 60 percent allowable Australian exports of any Arrange-
ment category shall be shipped to the US in any two consecutive quarters without
the prior agreement of the Government of the United States. The Government of
Australia shall take such action, including the imposition of penalties, as may be
necessary to make effective the obligations resulting from the export permits and
certificates. The Government of Australia shall inform the Government of the
United States of any violations concerning the export permits and certificates which
come to its attention and the action taken with respect thereto. The Government of
the United States shall inform the Government of Australia of any violations con-
cerning the export permits and certificates which come to its attention and the action
taken with respect thereto.

Export permits shall provide that shipment must be made within a period of
three months or less.

Export permits shall be issued against the export ceiling for the initial period, a
specific calendar year or the end period as the case may be. With the agreement of
the Government of the United States export permits may be used as early as No-
vember 15 of the previous period within a limit of five (5) percent of the ceiling for
the given period. Each such advance use permit and certificate derived therefrom
shall be so marked. Export permits may not be used after December 31 of the period
for which they are issued, except that with the agreement of the Government of the
United States permits not so used may be used during the first two months of the
following period up to five (5) percent of the export ceiling in the previous year or
five (5) percent of eighty (80) percent of the export ceiling in the initial period as the
case may be. Each such carry over permit and certificate derived therefrom shall be
so marked.

The Government of the United States, with the advice of the Government of
Australia, may agree to increase the above percentage limits.

(b) The Government of Australia shall require that Arrangement products shall
be accompanied by a certificate substantially in the form set out in Appendix C,
endorsed in relation to such a permit. The certificate must contain an official Austra-
lian Customs stamp and indicate the day, month and year in which the Arrangement
products were exported, the Arrangement category and tonnage exported. The Gov-
ernment of the United States shall require presentation of such a certificate as a
condition for entry into the US of the Arrangement products. The Government of
the United States shall prohibit entry of such products not accompanied by such a
certificate.
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7. Technical Adjustments

(a) The specific product category export ceilings provided for in Article 4 (a)
may be adjusted by the Government of Australia with the agreement of the Govern-
ment of the United States. Adjustments to increase the volume of one product cate-
gory must be offset by an equivalent volume reduction for another product category
for the same period. Notwithstanding the preceding sentences, no adjustment may
be made under this article which results in an increase or a decrease in a specific
product category limitation under Article 4 (a) by more than five (5) percent by
volume for the relevant period.

The Government of the United States, with the advice of the Government of
Australia, may agree to increase the above percentage limit.

(b) Agreement to make one change in each specific product category export
ceiling in a given year, the initial period, or the end period shall be granted automat-
ically by an adjustment under the preceding article or use of permits in Novem-
ber/December or January/February under Article 6 (a). Such agreement shall be
deemed to be granted upon receipt by the Government of the United States of a
request from the Government of Australia.

Accordingly, requests to use more than one of these provisions for one category
in a given year must be submitted by the Government of Australia to the Govern-
ment of the United States no later than October I of the period for which the request
is made. Such requests should indicate the tonnages involved by Arrangement cate-
gory and flexibility provision.

8. Short Supply

If the Government of the United States in consultation with the Government of
Australia determines that because of abnormal supply or demand factors, the
United States steel industry shall be unable to meet demand in the US for a particu-
lar product (including substantial objective evidence such as allocation, extended
delivery periods, or other relevant factors), an additional tonnage shall be allowed
for such product or products by a special issue of permits limited to 10 percent of
Australia's unadjusted export ceiling for that product or products. In extraordinary
circumstances as determined by the Government of the United States in consul-
tation with the Government of Australia the Government of the United States shall
increase the allowable level of special permits. Requests for short supply should at
a minimum contain the information described in Appendix E.

Each authorized special issue export permit and certificate derived therefrom
shall be so marked. Each such permit must be issued within 30 days of authorization
unless the Government of the United States agrees to extend.

9. Monitoring

The Government of Australia shall within one month of the end of each quarter
or upon request and for the first time by April 30, 1985, supply the Government of
the United States with such non-confidential information on all export permits and
certificates issued for Arrangement products as is required for the proper func-
tioning of this Arrangement. This information shall include as a minimum each per-
mit number, certificate number, quantity, date of export and Arrangement category.

The Government of the United States shall collect and transmit quarterly or
upon request to the Government of Australia all non-confidential information re-
lating to certificates received during the preceding quarter in respect of the Arrange-
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ment products. The Government of the United States shall also collect and transmit
non-confidential information relating to actions taken in respect of Arrangement
products for violations of United States Customs Laws.

10. Consultations
Quarterly consultations shall take place between the Government of Australia

and the Government of the United States on any matter arising out of the operation
of the Arrangement. Consultations shall be held at any other time at the request of
either the Government of Australia or the Government of the United States to dis-
cuss any matters including trends in the importation of Arrangement products which
impair or threaten to impair the attainment of the objective of this Arrangement.

II. Shifts in Product Mix within Arrangement Categories
If imports from Australia of a product (e.g., alloy products) within an Arrange-

ment category show a significant increase over the average United States market
share of the product for the base period January I, 1983, through September 30,
1984, indicating the possibility of the shifting of product mix within the same Ar-
rangement product category, consultations shall be held promptly upon request be-
tween the Government of the United States and the Government of Australia with
the objective of determining whether such shifting has occurred, and, if so, reaching
agreement on preventing such shifting.

Should these consultations demonstrate that there has indeed been a shifting of
product mix within one or more Arrangement categories which is such as to impair
the attainment of the objective of the Arrangement, then within 60 days of the re-
quest for consultations the sides shall take the necessary measures for the products
concerned in order to prevent such shifting. Such measures shall include the crea-
tion of separate Arrangement categories for imports of each product that has shown
a significant increase over the base period. For purposes of Article 4, the percentage
or allowable tonnage for each separate Arrangement category shall reflect the mar-
ket share or tonnage in the base period.

12. Scope of the Arrangement

This Arrangement shall apply to the United States Customs Territory (except
as otherwise provided in Article 4 (d)) and to the Customs Territory of Australia.

13. Notices

For all purposes hereunder the Government of the United States and the Gov-
ernment of Australia shall be represented by and all communications and notices
shall be given and addressed to:

For the Government of Australia:
Secretary
Department of Trade
Canberra, ACT 2600
Australia
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For the Government of the United States
Assistant United States Trade Representative for Industrial Trade Policy
Office of the United States Trade Representative
600 17th Street NW
Washington, D.C. 20506

Deputy Assistant Secretary for Import Administration
United States Department of Commerce
14th and Constitution Ave. NW
Washington, D.C. 20230
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APPENDIX A

LIST OF ANTIDUMPING DUTY (AD) AND COUNTERVAILING DUTY (CVD)
PETITIONS( *) TO BE WITHDRAWN

- AD petition filed on February 10, 1984, by United States Steel Corporation con-
cerning galvanized sheet.

APPENDIX B1

IMPORTS BY CATEGORY

APPENDIX C. COMMONWEALTH OF AUSTRALIA l

STEEL EXPORT CERTIFICATE U.S.A.

APPENDIX D I

CONCORDANCE OF U.S. SHIPMENTS, IMPORTS, AND EXPORTS
AUSTRALIAN ARRANGEMENT CATEGORIES

*) For purposes of this Arrangement, the term "petitions" covers all matters included in the petitions filed on the
dates listed, whether or not the DOC initiated investigations on the products or countries concerned (note appearing
in original text).

I Appendices B, C and D are not published herein in accordance with article 12 (2) of the General Assembly
regulations to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations as amended in the last instance by General
Assembly resolution 33/141 A of 19 December 1978.
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APPENDIX E

I. If the requestor of short supply is a foreign company through the Government of
Australia, the request should include as a minimum the following:

- Exact specifications of the product for which the request is made, including dimensions
and metallurgical specifications, a list of TSUSA item numbers under which the product
can be imported and the appropriate Arrangement category.

- Total Australian export ceiling in the appropriate period and shipments made in the period
to date, including each Australian producer's share of the ceiling and shipments made in
the period to date.

- The proportion of each Australian producer's ceiling of the Arrangement category affected
by the request allocated to the product for which the request is made. An explanation as
to why this proportion cannot be greater, including the historical proportion for each
producer.

- A list of the names of all United States buyers of the product for which the request is made
that each Australian company has been unable to supply because of the ceiling, including
details of proposed transactions such as terms of sale and the tonnages involved.

- A list of all Australian sales to United States customers of the product for which the
request is made in the last three years, indicating the buyers, terms of sale and the tonnages
involved.

- The requestor's estimate of the operating rates of United States producers of the product
for which the request is made, and an explanation as to why the requestor believes these
figures demonstrate the existence of short supply.

- Other information available to the requestor, such as that pertaining to allocation or de-
livery times, that the requestor believes demonstrates the existence of short supply.

II. If the requestor of short supply is a United States company, the request should
include as a minimum the following:

- Exact specifications of the product for which the request is made, including dimensions
and metallurgical specifications, a list of TSUSA item numbers under which the product
can be imported and the appropriate Arrangement category.

- A list of all United States producers of the product for which the request is made from
whom the product has been purchased in the past three years, indicating the tonnages
involved.

- A list of all United States and foreign producers of the product for which the request is
made that have refused to sell the product in the last three years, indicating the reason for
the refusal.

- A list of all offers to sell the product for which the request is made by United States and
foreign producers in the last three years, that have been rejected by the requestor, indi-
cating the proposed terms of sale and the reason for the rejection.

- A list of other United States consumers of the product for which the request is made,
including supporting statements indicating all United States and foreign producers of the
product for which the request is made that have refused to sell the product in the last three
years, indicating the reason for the refusal.

- The requestor's estimate of the operating rates of United States producers of the product
for which the request is made, and an explanation as to why these figures demonstrate the
existence of short supply.

- Other information available to the requestor, such as that pertaining to allocation or de-
livery times, that the requestor believes demonstrates the existence of short supply.
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II

DEPUTY UNITED STATES TRADE REPRESENTATIVE
EXECUTIVE OFFICE OF THE PRESIDENT

WASHINGTON, D.C.

January 16, 1985

Dear Mr. McDonald:
I have the honor to refer to your letter of January 16, 1985, which reads as

follows:

[See letter 1]

and the attached agreements between the Government of Australia and the Govern-
ment of the United States of America concerning trade in certain steel products.

I have also the honor to confirm on behalf of the Government of the United
States that it shall implement its obligations under the Arrangement referred to in
your letter which is also attached and that your letter together with the attached
Arrangement and this reply shall constitute an agreement between the two Gov-
ernments.

Accept the renewed assurances of my highest consideration.
[Signed]
R. LIGHTHIZER

Mr. Kenneth McDonald
Charg6 d'Affaires a.i.
Embassy of Australia
Washington, D.C.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

tCHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LE
GOUVERNEMENT DE L'AUSTRALIE ET LE GOUVERNE-
MENT DES f-TATS-UNIS D'AMtRIQUE RELATIF AU COM-
MERCE DE CERTAINS PRODUITS D'ACIER

Le 16janvier 1985

Monsieur le Repr6sentant,
J'ai I'honneur de me rAf6rer aux discussions r6centes qui ont eu lieu entre les

repr6sentants du Gouvernement de I'Australie et du Gouvernement des Etats-Unis
d'Amdrique aux fins de la politique de l'acier des Etats-Unis annoncde par le Prdsi-
dent des Etats-Unis le 18 septembre 1984 et du titre VIII de la loi sur le commerce et
les tarifs douaniers (Trade and Tariff Act) de 1984. Je vous confirme de plus que le
Gouvernement de I'Australie s'acquittera de ses obligations en vertu de l'Arrange-
ment entre le Gouvernement de l'Australie et le Gouvernement des Etats-Unis rela-
tif au commerce de certains produits d'acier, que vous trouverez ci-joint.

Je vous serais en outre oblig6 de me confirmer, au nom du Gouvernement des
Etats-Unis, que celui-ci s'acquittera de ses obligations en vertu de I'Arrangement
ci-joint et je propose que ia pr6sente lettre, accompagn6e de I'Arrangement ci-joint,
et votre lettre de rdponse constituent un accord entre nos deux Gouvernements
selon les dispositions qui pr6cdent.

Veuillez agrder, Monsieur le Repr6sentant, etc.

Le Chargd d'affaires par int6rim,
[Signe]
KENNETH MCDONALD

Son Excellence Monsieur Robert E. Lighthizer
Repr6sentant adjoint au commerce des Etats-Unis
Washington, D.C.

I Entrs en vigueur le 16janvier 1985, date de to lettre de riponse, conforminment aux dispositions desdites letties.
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Le 2 janvier 1985

ARRANGEMENT ENTRE LE GOUVERNEMENT DE L'AUSTRALIE ET LE
GOUVERNEMENT DES tTATS-UNIS D'AMtRIQUE RELATIF AU
COMMERCE DE CERTAINS PRODUITS D'ACIER

1. Base de l'Arrangement

Aux fins de la politique relative A l'industrie de I'acier promulgude le 18 septem-
bre 1984 par le Gouvernement des Etats-Unis et de ]'habilitation confdre par la
section 805 de la loi sur le commerce et les tarifs douaniers (Trade and TariffAct) de
1984; et consid6rant que les deux Gouvernements ont pour politique de veiller Ai ce
que la modernisation de leurs industries de I'acier respectives tire le meilleur parti
d'une restructuration s'appuyant sur les forces du marchd; et constatant que I'Aus-
tralie est un fournisseur exportant un volume modeste de produits vers les march6s
rfgionaux des Etats-Unis d'Amdrique (ci-apr~s d6nommds les << EU >>); et recon-
naissant donc I'importance que rev&t la stabilit6 des 6changes de certains produits
d'acier entre I'Australie et les EU;

Le pr6sent Arrangement a pour objectif d'instaurer une pdriode de stabilit6
commerciale devant faciliter la modernisation de l'industrie. A cette fin, le Gou-
vernement de l'Australie limitera les exportations A destination des EU ou aux fins
de consommation aux EU pour les produits ddcrits A I'alinda a de l'article 3 origi-
naires de l'Australie (ces exportations 6tant ci-apr s ddnommdes << les produits cou-
verts '>) pendant la pdriode allant du Ier octobre 1984 au 30 septembre 1989.

2. Condition-Retrait des requites : nouvelles requetes

a) L'entrde en vigueur du prdsent Arrangement est subordonnde:

1) Au retrait des requetes et l la fin de toutes les enqu~tes concernant ]'ensem-
ble des requites At 1'effet de l'institution de droits compensateurs et de droits anti-
dumping 6num6rdes A I'appendice A avant le 21 janvier 1985.

2) A ]a r6ception concomitante par le Gouvernement des Etats-Unis d'un
engagement de tous les auteurs de ces requtes de ne pas introduire de requ~tes A
I'effet de 'institution de mesures de limitation des importations en vertu de la Igis-
lation des Etats-Unis, en particulier de la section 201 de la Ioi sur le commerce
(Trade Act) de 1984, de la section 232 de la loi sur l'expansion du commerce (Trade
Expansion Act) de 1962, droits compensateurs, antidumping, de la section 301 de la
loi sur le commerce (Trade Act) de 1974 (A I'exclusion des requetes introduites en
vertu de la section 301 par des exportateurs des Etats-Unis au sujet de ventes r6a-
lisdes par des pays tiers) ou de la section 337 de la loi sur les tarifs douaniers (Tariff
Act) de 1930, pour les produits vis6s A I'alinda a de I'article 4 de r'Arrangement
pendant la p6riode de validitd de celui-ci.

b) 1) Si, pendant la pdriode de validit6 de I'Arrangement, les produits cou-
verts donnent lieu A l'ouverture d'une enqu~te de cette nature*) ou d'une enquate
aux fins de la section 201 de la loi sur le commerce (Trade Act) de 1974, de la sec-
tion 232 de ]a loi sur l'expansion du commerce (Trade Expansion Act) de 1962, ou de

*) S'agissant de toute enquete menee aux fins de la section 337, les parties d~termineront de concert la raison pour

laquelle elle a W ouverte. , I'exclusion des cas d'exploitation abusive d'un brevet ou d'une marque de fabrique ou de
commerce (note apparaissant dans le texte original).
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la section 301 de la loi sur le commerce (Trade Act) de 1974 (A l'exclusion des
requites introduites en vertu de la section 301 par des exportateurs des Etats-Unis
au sujet de ventes r6alis6es par des pays tiers), ou A l'introduction d'une instance
(dont les instances en violation de la l6gislation antitrust), et si l'auteur de la requite
ou de l'introduction d'instance est l'une des parties mentionnes A l'alinda a de
l'article 2, le Gouvernement de l'Australie sera fond6 A mettre fin t l'Arrangement
au titre d'une partie ou de la totalit6 des produits couverts qui font l'objet de l'en-
qu~te ou de l'instance apr~s avoir eu des consultations avec le Gouvernement des
Etats-Unis, 15 jours au plus t6t apr~s ]a conclusion desdites consultations. Dans le
cas d'une enqu~te concemant des requ~tes A l'effet de l'institution de droits anti-
dumping ou de droits compensateurs, le Gouvernement de l'Australie sera fond6 A
mettre fin A l'Arrangement au titre d'une partie ou de la totalit6 des produits cou-
verts qui font l'objet de ladite enqute apr~s avoir eu des consultations avec le
Gouvernement des Etats-Unis, 15 jours au plus t6t apris la publication par le
D6partement du commerce d'une d6cision A titre pr6judiciel ou apr~s la conclusion
des consultations, si cette date est post~rieure A la premiere.

2) Si une enqu~te de cette nature est ouverte ou une instance est introduite et
si l'auteur de la requite ou de l'introduction d'instance n'est pas l'une des parties
mentionn6es A la pointe 1 de l'alin6a b de l'article 2 ci-dessus, le Gouvernement de
1'Australie sera fond6 A tenir des consultations avec le Gouvernement des Etats-
Unis. Si le Gouvernement des Etats-Unis et le Gouvernement de l'Australie con-
viennent que cette enqu te ou cette instance risque de compromettre la r6alisation
de l'objectif du pr6sent Arrangement, le Gouvernement de I'Australie sera fond6 A
mettre fin A l'Arrangement au titre du ou des produits couverts qui fait ou font
l'objet de l'enqu&e ou de l'instance, 15 jours au plus t6t apr~s la conclusion desdites
consultations. Dans le cas d'une enquete concernant des requetes l'effet de l'insti-
tution de droits antidumping ou de droits compensateurs, si le Gouvernement des
Etats-Unis et le Gouvernement de l'Australie conviennent que ladite enqu&e risque
de compromettre la r6alisation de l'objectif du pr6sent Arrangement, le Gouverne-
ment de l'Australie sera fond6 A mettre fin A l'Arrangement au titre d'une partie ou
de la totalit6 des produits couverts qui font l'objet de ladite enqute apr~s avoir eu
des consultations avec le Gouvernement des Etats-Unis, 15 jours au plus t6t apr~s
la publication par le D6partement du commerce d'une d6cision i titre pr6judiciel ou
apr~s la conclusion des consultations, si cette date est post6rieure h la premiere.

3) I conviendra, aux fins des consultations tenues en application du pr6sent
article et concernant son applicabilit6, de tenir compte de la nature des requ&es ou
de l'instance, de l'identitd de l'auteur de la requ&e ou de l'introduction d'in$tance,
du volume des produits vendus, de la port6e des mesures de soutien demand6es et
d'autres facteurs pertinents,

3. Description des produits

a) Les produits couverts sont les suivants:

- T61es minces rev~tues,

- Autres produits lamin6s plats (dont les t6les minces et les feuillards lamin6s A
chaud, les t6les minces et les feuillards lamin6s A froid, t6les noires, fer-blanc,
t6les 6paisses, t6les minces sans 6tain, t6les et feuillards magntiques, et pro-
duits lamin6s plats en acier inoxydable,

- Conduites et tubes,
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- Autres produits finis en acier (dont les aciers de construction, les fabrications
en acier, les fils machine, les barres en acier, les palplanches, les aciers en barres
pour rail et les produits connexes, les profiles en barres de petites dimensions,
les barres d'armature pour b6ton, les barres creuses, les barres creuses pour le
forage, les fils, les produits tr6fil6s, les cfibles m~talliques et les torons mdtal-
liques),

- Demi-produits en acier,
ainsi qu'ils sont d6crits et class6s A l'appendice B, qui reprend les positions corres-
pondantes des tableaux annot6s du tarif douanier des Etats-Unis (Tariff Schedules
of the United States, Annotated) et les numdros de la classification australienne des
exportations*). Le pr6sent Arrangement est applicable A lensemble de produits clas-
sds par le Service des douanes des Etats-Unis sous chaque position correspondante
des tableaux annot6s.

4. Restriction des exportations

a) Pour la p6riode allant du 1er octobre 1984 au 31 d6cembre 1985 (ci-apris
d~nomm6e « la p6riode initiale >>) et, par la suite, pour chacune des ann6es civiles de
1986 A 1988 et pour ]a p6riode allant du ler janvier 1989 au 30 septembre 1989 (ci-
apr~s d6nomm6e « la p~riode finale >>), les produits couverts feront l'objet de permis
et de certificats d'exportation. Toutefois, les produits export6s d'Australie A comp-
ter du Ier octobre 1984 et avant le Ier fdvrier 1985 pourront Ptre admis sans permis et
certificat d'exportation. Les permis et certificats de cette nature seront d6livr6s aux
exportateurs australiens au titre de chacune des cat6gories de produits ci-apr~s,
pour des quantit6s ne d6passant pas les pourcentages suivants de la consommation
apparente des Etats-Unis telle que pr6vue pour chaque cat6gorie de produits
(ci-apr~s d6nomm6es "plafonds d'exportation >) pour la p6riode prise en consid&
ration :

Catfgorie de produits Pourcentage

T61es minces rev&ues ............................. 0,98
Autres produits laminas plats ....................... 0,08
Conduites et tubes ........................ 0,16
Autres produits finis en acier ....................... 0,05

Le tonnage des produits couverts qui auront &A- export6s sans certificat, A
compter du Ie r octobre 1984 et avant le 1er fWvrier 1985, d'Australie aux EU ou aux
fins de consommation aux EU sera imputd sur le plafond d'exportation pour la
p6riode initiale pour chaque cat6gorie de produits couverts. Le tonnage ainsi
export6 sera d6termin6 en fonction des donn6es figurant sur les factures des impor-
tateurs des EU class6es suivant la date d'exportation. S'agissant des exp&litions
donnant lieu A l'dtablissement d'un certificat pr6alable et relevant du pr6sent
Arrangement, la date d'exportation sera fix6e par le Service des douanes des Etats-
Unis. Pour tous les autres chargements exp&ti6s en vertu des dispositions du
pr6sent Arrangement, la date d'exportation sera fix6e par les autorit6s douani~res
australiennes au moment de l'opAration d'exportation. Le Gouvernement des Etats-
Unis notifiera au Gouvernement de l'Australie, le 31 janvier 1985 au plus tard, les
quantit6s exportAes sans certificat A partir du 1er octobre 1984.

• Ces numdros pourront 8tre modifies lorsque le Gouvernement des Etats-Unis ou le Gouvernement de I'Australie
adoptera des modifications aux nomenclatures des importations et des exportations applicables (note figurant dans le
texte original).
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Avant que ne soit d~termin6 le tonnage qui aura W exportd sans certificat, le
Gouvernement de I'Australie pourra d6livrer des certificats et des permis jusqu'A
concurrence d'un volume ne d6passant pas 50 p. 100 du plafond d'exportation qu'il
s'est engag6 A respecter pendant la p~riode initiale pour chaque cat6gorie de produits
couverts. Si les exp6ditions donnant lieu A l'6tablissement d'un certificat pour un
produit relevant d'une cat6gorie de produits couverts viennent A d6passer 50 p. 100
du plafond fix6 pour ce produit pour ]a p~riode initiale, l'excddent sera imput6 en
premier lieu sur les permis et certificats d'exportation qui n'ont pas W d6livr6s pour
la p6riode initiale. Dans la mesure o6 les permis et certificats d'exportation d6jA
d6livr6s font d6passer aux exportations australiennes les limites convenues pour la
p6riode initiale, les tonnages non encore comptabilis6s viendront en d6duction du
plafond fix6 pour le produit couvert au titre de la priode annuelle ult6rieure.

Aux fins du pr6sent Arrangement, la << consommation apparente des Etats-
Unis >> ddsignera les expditions (livraisons), moins les exportations, plus les impor-
tations, telles que d6crites A l'appendice D.

b) Pendant la p6riode initiale, puis chacune des ann6es civiles 1986 A 1988 et la
p~riode finale, des permis et certificats d'exportation seront requis pour les demi-
produits en acier. Toutefois, les produits de cette nature export6s d'Australie A
compter du 1er octobre 1984 et avant le 1er f6vrier 1985 pourront &re admis sans
permis ou certificat d'exportation. Les permis ou certificats d'exportation seront
d61ivr6s aux exportateurs australiens de demi-produits en acier pour des quantit6s
devant rester dans les limites indiqu6es ci-apr~s :

P'riode Tonnes nettes

P riode initiale ................................... 62 500
1986 ............................................ 50 000
1987 ............................................ 50 000
1988 ............................................ 50 000
P riode finale .................................... 37 500

Le tonnage de demi-produits en acier qui aura 6t6 export6 sans permis, A comp-
ter du Ier octobre 1984 et avant le Ier f6vrier 1985, d'Australie aux EU ou aux fins de
consommation aux EU, sera imput6 sur le tonnage autoris6 au titre de la p6riode
initiale pour les demi-produits en acier. Le tonnage ainsi export6 sera ddtermin6 en
fonction des donn~es figurant sur les factures des importateurs des EU classdes
suivant ]a date d'exportation. Le Gouvernement des Etats-Unis notifiera au Gou-
vernement de l'Australie, le 31 juillet 1985 au plus tard, les quantit6s export6es ?A
partir du 1e r octobre 1984 sans certificat. Avant que ne soit d6terminA le tonnage qui
aura W export6 sans certificat, le Gouvernement de l'Australie pourra d6livrer des
certificats et des permisjusqu'A concurrence d'un volume ne d6passant pas 50 p. 100
du tonnage autoris6 pendant la p~riode initiale pour les demi-produits en acier. Si
les expeditions donnant lieu A l'6tablissement d'un certificat pour les demi-produits
en acier viennent A d6passer 50 p. 100 du tonnage autoris6 pour la p6riode initiale,
l'exc6dent sera imput6 en premier lieu sur les perimis et certificats d'exportation qui
n'ont pas encore 6t6 d6livr~s. Dans la mesure oi les permis et certificats d'exporta-
tion d6jA d6livrds font d6passer aux exportations australiennes les limites convenues
pour la p6riode initiale, l'exc6dent non encore comptabilis6 viendra en deduction du
tonnage autoris6 au titre de la p~riode annuelle ult~rieure.

c) Dans le cas oii des produits couverts import6s aux Etats-Unis sont par la
suite r6export6s hors de ce pays, sans avoir subi de transformation substantielle, le
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plafond d'exportation du tonnage autoris6 pour ces produits pour la p6riode o i des
op6rations de r6exportation de cette nature ont lieu sera augment6 d'une quantit6
6quivalente.

d) Aux fins du pr6sent Arrangement, les EU comprendront A la fois le territoire
douanier et les zones franches des Etats-Unis, et l'entr6e des marchandises aux EU
comprendra I'admission des marchandises dans une zone franche. I1 s'ensuit que
l'importation sur le territoire douanier des Etats-Unis de produits couverts qui sont
d6jA entr6s dans une zone franche ne fera pas I'objet d'une deuxi~me comptabilisa-
tion au titre de ces produits.

5. Etablissement et rivision des pr~visions concernant la consommation
apparente des Etats-Unis et des restrictions d'exportation

Le Gouvernement des Etats-Unis, apr~s avoir pris I'avis du Gouvernement de
l'Australie, choisira un pr6visionniste ind6pendant qui 6tablira 'estimation de la
consommation apparente des Etats-Unis aux fins du pr6sent Arrangement.

On 6tablira des que possible, et en tout 6tat de cause avant le 1er janvier 1985,
une premiere projection de la consommation apparente des Etats-Unis pour la p6-
riode initiale pour chacune des cat6gories de produits relevant de l'alin6a a de l'arti-
cle 4. Les chiffres ainsi obtenus pour la consommation apparente de 1985 seront
rdvis6s en f6vrier, mai, aofit et octobre 1985 par un prfvisionniste ind6pendant, et il
sera proc6d6 aux ajustements, appropri6s des plafonds d'exportation au titre de
chaque catdgorie de produits relevant de I'alin6a a de I'article 4, compte tenu des
permis d6jh dflivr6s. Pour fixer les plafonds d'exportation correspondant i la p6-
riode initiale A partir des pr6visions de fMvrier, mai, aofit et octobre, on utilisera les
chiffres effectifs de la consommation apparente des Etats-Unis entre le 1er octobre
1984 et le 31 d6cembre 1984.

S'agissant des p6riodes annuelles ult6rieures, une premiere projection de la
consommation apparente des Etats-Unis sera 6tablie par catfgorie de produits cou-
verts par l'alin6a a de l'article 4 au mois d'octobre de l'annde pr6c&tente. Les chif-
fres correspondants seront r6vis6s au mois de d6cembre de l'ann6e prdc~dente et
aux mois de f6vrier, mai, aofit et octobre de chaque ann6e.

S'agissant de la p6riode finale, une premiere projection de la consommation
apparente des Etats-Unis sera 6tablie par cat6gorie de produits couverts par l'ali-
nfa a de l'article 4 au mois d'octobre 1988. Les chiffres correspondants seront rdvi-
s6s au mois de d6cembre 1988 et aux mois de f6vrier, mai et aofit 1989.

Pour le 1er mai de chaque ann6e b compter de 1986, le plafond fix6 pour chaque
cat6gorie de produits couverts par l'alinda a de l'article 4 sera ajust6 pour tenir
compte des 6carts entre les pr6visions et les chiffres effectifs de la consommation
apparente des Etats-Unis pour la cat6gorie de produits consid6rfe pendant la p6-
riode pr6c6dente.

6. Permis et certificats d'exportation

a) En vertu de d6cisions et de dispositions r6glementaires qui seront publi6es
au Journal officiel du Commonwealth d'Australie, le Gouvernement de l'Australie
exigera un permis et un certificat d'exportation pour tous les produits couverts. Les
permis et certificats de cette nature seront d6livr6s de mani~re que les exportations
australiennes vers les EU r6alis6es pendant deux trimestres cons6cutifs ne puissent
d6passer 60 p. 100 des quantit6s autorisdes pour toute cat6gorie de produits couverts
sans l'accord pr6alable du Gouvernement des Etats-Unis. Le Gouvernement de
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l'Australie prendra toutes mesures n~cessaires, notamment en instituant des p6na-
lit6s p6cuniaires, pour faire remplir les obligations d6coulant des permis et certifi-
cats d'exportation. Le Gouvernement de l'Australie informera le Gouvernement des
Etats-Unis de tout manquement aux obligations d6coulant des permis et certificats
d'exportation qui aura 6td port6 a sa connaissance et des sanctions qu'il aura prises
A cet dgard. Le Gouvernement des Etats-Unis informera le Gouvernement de 'Aus-
tralie de tout manquement aux obligations d6coulant des permis et certificats
d'exportation qui aura 6t6 port6 A sa connaissance et des sanctions qu'il aura prises
a cet 6gard.

Les permis d'exportation stipuleront que l'exp6dition doit 8tre effectu6e dans
un d6lai ne d6passant pas trois mois.

Les permis d'exportation seront d6livr6s au regard du plafond d'exportation
fix6 pour la p6riode initiale, une ann6e civile ou la p6riode finale, selon le cas. Sous
r6serve de l'agr6ment du Gouvernement des Etats-Unis, les permis d'exportation
pourront 8tre utilis6s des le 15 novembre de la p6riode antfrieure dans la limite de
cinq (5) p. 100 du plafond fix pour la p6riode considfrfe. Les permis et certificats
connexes ainsi utilisfs anticipativement seront marqu6s comme tels. Les permis
d'exportation ne pourront pas 8tre utilis6s apr~s le 31 d6cembre de la pfriode au titre
de laquelle ils auront 6t6 d~livrds; toutefois, sous r6serve de l'agrfment du Gou-
vernement des Etats-Unis, les permis non utilis6s aprs cette date pourront l'etre au
cours des deux premiers mois de la p6riode suivante jusqu'A concurrence de cinq
(5) p. 100 du plafond d'exportation de l'annfe pr6c&iente ou de cinq (5) p. 100 de
quatre-vingt (80) p. 100 du plafond d'exportation de ]a pdriode initiale, suivant le cas.
Les permis et certificats connexes dont l'utilisation est ainsi report6e seront mar-
qu6s comme tels.

Le Gouvernement des Etats-Unis, apr~s avoir pris 'avis du Gouvernement de
l'Australie, pourra d6cider de relever les limites en pourcentage susvis6es.

b) Le Gouvernement de 'Australie exigera que les produits couverts soient
assortis d'un certificat conforme pour l'essentiel au mod~le pr6sent6 A l'appen-
dice C, avalis6 au regard du permis correspondant. Le certificat doit porter un
cachet officiel de ]a douane australienne et mentionner le jour, le mois et l'ann6e
d'exportation des produits couverts, la cat6gorie dont ils relvent en vertu de l'Ar-
rangement et le tonnage export6. Le Gouvernement des Etats-Unis subordonnera
l'entre aux Etats-Unis des produits couverts A la presentation d'un certificat de
cette nature. Le Gouvernement des Etats-Unis interdira l'entr6e de produits de cette
nature qui ne seraient pas assortis d'un certificat.

7. Ajustements techniques

a) Le Gouvernement de l'Australie pourra, avec l'accord du Gouvernement
des Etats-Unis, modifier les plafonds d'exportation par cat6gorie de produits pr6vus

'alin6a a de 'article 4. Les ajustements visant A augmenter le volume d'une catd-
gorie de produits doivent 8tre contrebalanc6s par une r&iuction &tuivalente du vo-
lume d'une autre cat6gorie de produits pour la m~me p6riode. Toutefois, on ne
pourra s'autoriser du pr6sent article pour proc&ier A un ajustement qui aboutirait A
relever ou A diminuer de plus de cinq (5) p. 100 en volume la limite pr6vue A l'alin6a a
de l'article 4 pour une cat6gorie de produits donn6e et pour la p6riode considdr6e.

Le Gouvernement des Etats-Unis, apr~s avoir pris l'avis du Gouvernement de
I'Australie, pourra d6cider de relever la limite en pourcentage susvis6e.
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b) L'autorisation d'ajuster le plafond d'exportation pour une cat6gorie de pro-
duits donnde pendant une ann6e donn~e, la p6riode initiale ou la p6riode finale sera
automatiquement accord6e par la mise en oeuvre des modalit6s d'ajustement pr6-
vues A l'article pr6c6dent ou d'utilisation des permis aux mois de novembre et d6-
cembre ou de janvier et ffvrier pr6vues A l'alin6a a de I'article 6. Une autorisation de
cette nature sera rdput6 accord6e A la r6ception par le Gouvernement des Etats-Unis
d'une demande du Gouvernement de l'Australie.

I s'ensuit que les demandes d'application de plusieurs des pr6sentes disposi-
tions A une cat6gorie et pendant une annde donnfe doivent etre pr6sent6es par le
Gouvernement de I'Australie au Gouvernement des Etats-Unis pour le Ie r octobre
de la p6riode au titre de laquelle elles sont faites. Les demandes de cette nature
doivent comporter l'indication des tonnages consid6r6s par cat6gorie de produits
couverts et de la disposition d'assouplissement dont elles s'autorisent.

8. Insuffisance de l'offre

Si le Gouvernement des Etats-Unis d6termine, en consultation avec le Gou-
vernement de i'Australie, qu'en raison de facteurs exceptionnels relatifs A l'offre ou
A la demande, l'industrie de I'acier des Etats-Unis n'est pas en mesure de satisfaire
la demande d'un produit donn6 aux EU (notamment en presence d'importants fac-
teurs objectifs tels que la r6partition, la dur6e des d61ais de livraison ou autres fac-
teurs pertinents), un tonnage suppl6mentaire sera autoris6 pour le ou les produits en
question et des permis sp6ciaux seront accord6s jusqu'A concurrence de l0 p. 100 du
plafond d'exportation non ajust6 de I'Australie pour le ou les produits en question.
Si des circonstances exceptionnelles d6finies par le Gouvernement des Etats-Unis
en consultation avec le Gouvernement de l'Australie l'exigent, le Gouvernement des
Etats-Unis relkvera le volume autoris6 en mati~re de permis sp6ciaux. Les deman-
des pr6sent6es au titre de l'insuffisance de l'offre devront comporter au moins les
renseignements indiqu6s I'appendice E.

Chaque permis d'exportation sp6cial autoris6 et certificat correspondant seront
marqu6s comme tels. Les permnis de cette nature doivent 8tre dlivr~s dans un ddlai
de 30 jours A compter de la date de l'autorisation; le Gouvernement des Etats-Unis
pourra d6cider de proroger ce d61ai.

9. Surveillance de l'application

Un mois au plus apr~s la fin de chaque trimestre ou sur demande et, la premiere
fois, pour le 30 avril 1985, le Gouvernement de l'Australie fournira au Gouverne-
ment des Etats-Unis les informations non confidentielles concernant tous les permis
et certificats d'exportation d6livr6s pour les produits couverts qui sont n6cessaires
A la mise en euvre du pr6sent Arrangement. Ces informations comporteront au
minimum les 616ments suivants : le num6ro de chaque permis, le num6ro du certifi-
cat correspondant, la quantit6, la date d'exportation et la cat6gorie dont le produit
relive aux fins de l'Arrangement.

Le Gouvernement des Etats-Unis rdunira et transmettra chaque trimestre ou
sur demande au Gouvernement de l'Australie toutes informations non confiden-
tielles relatives aux certificats regus pendant le trimestre pr6c6dent concernant les
produits couverts. De plus, le Gouvernement des Etats-Unis r6unira et transmettra
les informations non confidentielles relatives aux sanctions qu'il aura prises, s'agis-
sant des produits couverts, A l'encontre de ceux qui auront contrevenu A la 1dgisla-
tion douani~re des Etats-Unis.
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10. Consultations

Le Gouvernement de I'Australie et le Gouvernement des Etats-Unis auront
chaque trimestre des consultations sur toute question en rapport avec l'application
de l'Arrangement. Des consultations seront organis6es A n'importe quel autre mo-
ment sur la demande du Gouvernement de l'Australie ou du Gouvernement des
Etats-Unis pour discuter de toutes questions, comme les facteurs influant sur l'im-
portation des produits couverts qui compromettent ou risquent de compromettre la
rdalisation de l'objectif du prdsent Arrangement.

11. Modification de la gamme de produits dans le cadre des categories de
produits couverts

Si les importations d'Australie d'un produit (comme un acier alli6) relevant
d'une cat6gorie de produits couverts viennent A accuser une augmentation impor-
tante par rapport A la part moyenne du marchd existant aux Etats-Unis pour le
produit en question pendant la p6riode de r6f6rence allant du ier janvier 1983 au
30 septembre 1984, laissant entrevoir la possibilit6 d'une modification de la gamme
de produits dans le cadre de ladite cat6gorie, des consultations seront organis6es
sans d6lai, sur demande, entre le Gouvernement des Etats-Unis et le Gouvernement
de l'Australie aux fins de d6terminer si une modification de cette nature s'est pro-
duite et, si tel est le cas, d'arrter d'un commun accord les mesures permettant
d'emp~cher toute modification de cette nature.

Si ces consultations 6tablissent qu'il y a bien eu, dans le cadre d'une ou plu-
sieurs cat6gories de produits couverts, une modification de ]a gamme de produits de
nature i compromettre la r6alisation de l'objectif de l'Arrangement, les parties ap-
pliqueront aux produits en cause, dans un d6lai de 60 jours A compter de la demande
de consultations, les mesures permettant d'emp~cher toute modification de cette
nature. En particulier, elles institueront, dans le cadre de r'Arrangement, des cat6-
gories distinctes pour l'importation de chacun des produits ayant accus6 une aug-
mentation importante par rapport A ]a p6riode de r6f6rence. Aux fins de l'article 4, le
pourcentage ou le tonnage autoris6 pour chaque cat6gorie distincte susvis6e tiendra
compte de la part de march6 ou du tonnage de la pdriode de r6f6rence.

12. Champ d'application de l'Arrangement

Le pr6sent Arrangement s'appliquera au territoire douanier des Etats-Unis
(sauf dispositions contraires de l'alin6a d de l'article 4) et au territoire douanier de
1'Australie.

13. Notifications

Aux fins du prdsent Arrangement, le Gouvernement des Etats-Unis et le Gou-
vernement de l'Australie seront repr6sentds par les personnes ci-apris, auxquelles
devront parvenir toutes communications et notifications:

Pour le Gouvernement de I'Australie:

Secretary
Department of Trade
Canberra, ACT 2600
Australie
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Pour le Gouvernement des Etats-Unis :
Assistant United States Trade Representative for Industrial Trade Policy
Office of the United States Trade Representative
600 17th Street NW
Washington, D.C. 20506

Deputy Assistant Secretary for Import Administration
United States Department of Commerce
14th and Constitution Ave. NW
Washington, D.C. 20230
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APPENDICE A

LISTE DES REQUETES*) A L'EFFET DE L'INSTITUTION DE DROITS ANTIDUMPING (AD)
ET DE DROITS COMPENSATEURS (CVD) A RETIRER

- Requte A 1' effet de l'institution de droits antidumping introduite le 10 fdvrier 1984 par
la United States Steel Corporation concernant les t6les minces galvanis6es.

APPENDICE BI

IMPORTATIONS PAR CATEGORIE

APPENDICE C'. COMMONWEALTH D'AUSTRALIE

CERTIFICAT D'EXPORTATION D'ACIER AUX ETATS-UNIS

APPENDICE D I

CONCORDANCE ENTRE EXPEDITIONS, IMPORTATIONS ET EXPORTATIONS DES PRODUITS
RELEVANT DES CATEGORIES VISEES

DANS L'ARRANGEMENT ENTRE LES ETATS-UNIS ET L'AUSTRALIE

) Aux fins du present Arrangement. le terme . requ~tes '- s'entend de toutes les questions souleves dans les
requetes introduites aux dates indiqu6es, que le Dpartement du Commerce ait ouvert des enqu~tes sur les produits ou
pays concemrs ou non (note figurant dans le texte original).

I Les appendices B, C et D ne sont pas publi(es ici, par application du paragraphe 2 de I'article 12 du r~glement de
I'Assembl6e g~ndrale destin6 A mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies tel qu'amend6 en
dernier lieu par la rdsolution 33/141 A de I'Assembl6e g~ndrale en date du 19 d&cembre 1978.
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APPENDICE E

I. Lorsque l'auteur d'une demande pr6sent6e au titre de l'insuffisance de l'offre est une
soci6tA 6trang~re agissant par l'interm6diaire du Gouvernement de l'Australie, la demande
doit comporter au moins les 16ments suivants :

- Caract6ristiques techniques pr6cises du produit faisant l'objet de la demande : dimensions
et caractdristiques mdtallurgiques, liste des positions des tableaux annotds du tarif doua-
nier des Etats-Unis au titre desquelles le produit peut 8tre importd et indication de la
cat6gorie dont le produit relIve aux fins de l'Arrangement.

- Plafond d'exportation australien total pour la p6riode correspondante et exp6ditions
effectu6es pendant celle-ci jusqu'A ce jour, comprenant notamment la part de chaque
producteur australien dans le cadre de ce plafond et des exp6ditions effectu6es pendant
cette p6riode jusqu'A ce jour.

- Dans le cadre de la cat6gorie dont le produit relive aux fins de l'Arrangement et A laquelle
se rapporte la demande, proportion du plafond de chaque producteur australien alou6 au
produit qui fait l'objet de la demande. Raisons pour lesquelles cette proportion ne peut pas
8tre plus grande, avec indication de la proportion initiale pour chaque producteur.

- Liste comportant les noms de tous les acheteurs des Etats-Unis du produit faisant l'objet
de la demande que chaque socidt6 australienne n'a pas pu approvisionner A cause du
plafond, avec renseignements d6taillds concernant les modalit6s de vente et les tonnages
en jeu.

- Liste de toutes les ventes australiennes A des clients des Etats-Unis du produit faisant
l'objet de la demande r6alis6es au cours des trois derni~res ann6es, avec mention des
acheteurs, des modalit6s de vente et des tonnages en jeu.

- Estimation de l'auteur de la demande quant au taux d'utilisation des capacit6s des fabri-
cants aux Etats-Unis du produit faisant l'objet de la demande, et indication des raisons qui
donnent A penser A l'auteur de la demande que les chiffres correspondants prouvent
l'existence d'une insuffisance de l'offre.

- Autres informations dont dispose i'auteur de ia demande, s'agissant notamment de la
r6partition ou des d6lais de livraison, qui, selon lui, prouvent l'existence d'une insuffisance
de l'offre.

II. Lorsque l'auteur d'une demande pr6sent6e au titre de l'insuffisance de l'offre est
une soci6t6 des Etats-Unis, la demande doit comporter au moins les 616ments suivants :
- Caract6ristiques techniques pr6cises du produit faisant l'objet de la demande: dimensions

et caract6ristiques m6tallurgiques, liste des positions des tableaux annot6s du tarif doua-
nier des Etats-Unis au titre desquelles le produit peut 6tre import6 et indication de la
catdgorie dont le produit relive aux fins de I'Arrangement.

- Liste de tous les fabricants aux Etats-Unis du produit faisant l'objet de ia demande
auxquels le produit a 6t6 achetd au cours des trois ann6es 6couldes, avec indication des
tonnages en jeu.

- Liste de tous les fabricants des Etats-Unis et 6trangers du produit faisant l'objet de la
demande qui ont refus6 de vendre le produit au cours des trois anndes dcoul6es, avec
indication des raisons ayant motiv6 ce refus.

- Liste de toutes les offres de vente du produit faisant l'objet de la demande faites par des
fabricants des Etats-Unis ou 6trangers au cours des trois ann6es 6coul6es qui ont 6t6
refus6es par l'auteur de la demande, avecindication des modalit6s de vente propos6es et
de la raison ayant motiv6 son refus.

- Liste des autres consommateurs aux Etats-Unis du produit faisant l'objet de la demande,
assortie d'expos6s mentionnant, pices A l'appui, tous les fabricants des Etats-Unis et
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6trangers du produit faisant l'objet de la demande qui ont refusd de vendre le produit au
cours des trois anndes 6couldes, avec indication de la raison ayant motiv6 ce refus.

- Estimation de I'auteur de la demande quant aux taux d'utilisation des capacitds des fabri-
cants aux Etats-Unis du produit faisant I'objet de la demande, et indication des raisons qui
donnent A penser I'auteur de la demande que les chiffres correspondants prouvent
'existence d'une insuffisance de I'offre.

- Autres informations dont dispose l'auteur de la demande, s'agissant notamment de la
r6partition ou des ddlais de livraison, qui, selon lui, prouvent I'existence d'une insuffisance
de 'offre.
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II

REPRESENTANT ADJOINT AU COMMERCE DES 12TATS-UNIS
CABINET DU PRESIDENT

WASHINGTON, D.C.

Le 16janvier 1985

Monsieur,

J'ai I'honneur de me r6f6rer A votre lettre du 16 janvier 1985, dont la teneur est
la suivante:

[Voir lettre I]

et A les accords ci-joints entre le Gouvernement de 'Australie et le Gouvernement
des Etats-Unis d'Amdrique relatif au commerce de certains produits d'acier.

Je vous confirme de plus, au nom du Gouvernement des Etats-Unis, que celui-ci
s'acquittera de ses obligations dans le cadre de I'Arrangement vis6 dans votre lettre,
que vous trouverez ci-joint, et que votre lettre, accompagn6e de I'Arrangement ci-
joint, et la prdsente lettre constituent un'accord entre nos deux Gouvernements.

Veuillez agr6er, Monsieur, etc.
[Signel

R. LIGHTHIZER

Monsieur Kenneth McDonald
Charg6 d'affaires par intdrim
Ambassade d'Australie
Washington, D.C.
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AGREEMENT' BETWEEN THE INTERNATIONAL LABOUR ORGA-
NISATION AND THE UNITED NATIONS INDUSTRIAL DEVEL-
OPMENT ORGANIZATION

Article 1. CO-OPERATION AND CONSULTATION

1. The International Labour Organisation (hereinafter referred to as ILO) and
the United Nations Industrial Development Organization (hereinafter referred to as
UNIDO) agree that, with a view to facilitating the effective attainment of the objec-
tives set forth in their respective constitutional instruments, within the general
framework established by the Charter of the United Nations, they shall recognise
their respective spheres of competence. They shall act in close co-operation with
each other and they shall consult with each other regularly in regard to matters of
common interest.

2. ILO and UNIDO recognise that their activities in relation to industrial
development are complementary to each other and call for close and continuing
co-operation, according to detailed arrangements to be agreed upon in the light of
the operating experience of the two organisations.

3. ILO and UNIDO shall keep each other fully informed of programmes and
activities which they propose to initiate on subjects in which the other organisation
has or may have a substantive interest.

Article 2. RECIPROCAL REPRESENTATION

1. Representatives of ILO shall be invited to attend the sessions of the Gen-
eral Conference of UNIDO and its Committees, sessions of the Industrial Develop-
ment Board and its Committees and other meetings convened under the auspices of
UNIDO which consider matters in which ILO has an interest, and to participate
without the right to vote in the deliberations of these bodies on matters of particular
concern to ILO.

2. Representatives of UNIDO shall be invited to attend the sessions of the
International Labour Conference and its Committees, of the Governing Body of the
International Labour Office and its Committees and other meetings convened under
the auspices of ILO which consider matters in which UNIDO has an interest, and to
participate without the right to vote in the deliberations of these bodies on matters
of particular concern to UNIDO.

Article 3. EXCHANGE OF INFORMATION, DATA AND DOCUMENTS

Subject to such arrangements as may be necessary for the safeguarding of con-
fidential material, the fullest and promptest exchange of information, data and docu-
ments shall be made between ILO and UNIDO.

I Came into force on 14 September 1987 by its signature by the Director-General of the International Labour Office
and the Director-General of the United Nations Industrial Development Organization, after it had been approved by the
Governing Body of the International Labour Office on 29 May 1987 and by the Industrial Development Board of the
United Nations Industrial Development Organization on 3 July 1987, in accordance with article 12.
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Article 4. CO-OPERATION BETWEEN SECRETARIATS

The International Labour Office and the Secretariat of UNIDO shall maintain
a close working relationship in accordance with such arrangements as may have
been agreed upon from time to time by the Directors-General of the International
Labour Office and UNIDO.

Article 5. ILO/UNIDO JOINT COMMITTEES

1. ILO and UNIDO may refer to a joint committee any question of common
interest which it may appear desirable to refer to such a committee.

2. Any such joint committee shall consist of representatives appointed by
each organisation, the number to be appointed by each being decided by agreement
between the two organisations.

3. The reports of any such joint committee shall be submitted to the Direc-
tors-General of the International Labour Office and UNIDO for further action, as
appropriate.

4. Unless otherwise agreed the cost of preparations for and the holding of
meetings of such joint committees shall be shared equally between the two organi-
sations.

Article 6. STATISTICAL SERVICES

1. ILO and UNIDO agree to strive, within the framework of the general
arrangements for statistical co-operation made by the United Nations, for maximum
co-operation with a view to the most efficient use of their technical personnel in
their respective collection, analysis, publication, standardisation, improvement and
dissemination of statistical information. They recognise the desirability of avoiding
duplication in the collection of statistical information whenever it is practicable for
either of them to utilise information or materials which the other may have available
or may be specially qualified and prepared to collect, and agree to combine their
efforts to secure the greatest possible usefulness and utilisation of statistical infor-
mation and to minimise the burdens placed upon national governments and other
organisations from which such information may be collected.

2. ILO and UNIDO agree to keep each other informed of their work in the
field of statistics and to consult each other in regard to all statistical projects dealing
with matters of common interest.

Article 7. FINANCING OF SPECIAL SERVICES

If compliance with a request for assistance made by either organisation to the
other would involve substantial expenditure for the organisation complying with the
request, consultation shall take place with a view to determining the most equitable
manner of meeting such expenditure.

Article 8. PERSONNEL ARRANGEMENTS

Within the framework of general inter-agency arrangements for co-operation in
regard to personnel matters under United Nations auspices, ILO and UNIDO agree
to co-operate to facilitate the interchange, loan or secondment of staff with pro-
tection of the seniority, pension and other rights of the personnel concerned and
to promote efficiency and effective co-ordination of their respective activities,
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including measures to avoid duplication of entitlements where the spouse of a staff
member of one organisation is employed by the other.

Article 9. IMPLEMENTATION OF THE AGREEMENT

The Directors-General of the International Labour Office and UNIDO may
enter into such arrangements for the implementation of this Agreement as may be
found desirable in the light of the operating experience of the two organisations.

Article 10. REVISION AND TERMINATION

1. This Agreement shall be subject to revision by agreement between ILO and
UNIDO, in accordance with their respective constitutional procedures.

2. This Agreement may be terminated by mutual agreement or may be de-
nounced by either party on 31 December of any year by written notice given to the
other party no later than 30 June of that year.

3. Notwithstanding the expiry of a notice of termination, the parties agree
that the provisions of this Agreement shall remain in full force to the extent neces-
sary to permit the orderly conclusion of any activity undertaken pursuant to this
Agreement.

Article 11. NOTIFICATION TO THE UNITED NATIONS
AND FILING AND RECORDING

1. In accordance with their respective Agreements with the United Nations,
ILO and UNIDO shall inform the United Nations forthwith of the terms of the
present Agreement.

2. On the coming into force of the present Agreement in accordance with the
provisions of Article 12, it shall be communicated to the Secretary-General of the
United Nations for filing and recording.

Article 12. ENTRY INTO FORCE

This Agreement shall enter into force upon approval by the Governing Body of
the International Labour Office and the Industrial Development Board of the United
Nations Industrial Development Organization and signature by the Directors-Gen-
eral of the International Labour Office and UNIDO respectively.

IN WITNESS WHEREOF, the Director-General of the International Labour Office
and the Director-General of the United Nations Industrial Development Organiza-
tion have affixed their signatures to two authentic texts of this Agreement in English
and French each, the texts in English and French being equally authoritative.

DONE at Paris on 14 September 1987.

[Signed] [Signed]

FRANCIS BLANCHARD DOMINGO L. SIAZON, Jr.
Director-General Director-General

International Labour Office United Nations Industrial
Development Organization
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PROTOCOL REGARDING THE ENTRY INTO FORCE OF THE AGREE-
MENT BETWEEN THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION
AND THE UNITED NATIONS INDUSTRIAL DEVELOPMENT ORGAN-
IZATION

In accordance with the provisions of its Article 12, the Agreement between the
International Labour Organisation and the United Nations Industrial Development
Organization entered into force on 14 September 1987, after having been approved
by the Governing Body of the International Labour Office on 29 May 1987 and by
the Industrial Development Board of UNIDO on 3 July 1987, and after having been
signed on 14 September 1987 by the Director-General of the International Labour
Office and the Director-General of UNIDO.

DONE at Paris on 14 September 1987 in two copies, each in English and French,
both language versions being equally authentic.

[Signed] [Signed]

FRANCIS BLANCHARD DOMINGO L. SIAZON, Jr.
Director-General Director-General

International Labour Office United Nations Industrial
Development Organization
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ACCORD' ENTRE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRA-
VAIL ET L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR LE
DtVELOPPEMENT INDUSTRIEL

Article 1. COOP12RATION ET CONSULTATION

1. L'Organisation internationale du Travail (d6nomm6e ci-apr~s OIT) et l'Or-
ganisation des Nations Unies pour le d6veloppement industriel (d6nomm6e ci-apr~s
ONUDI) conviennent que, en vue de faciliter l'accomplissement effectif des objec-
tifs d6finis par leurs constitutions respectives dans le cadre g6n6ral 6tabli par la
Charte des Nations Unies, elles reconnaitront leurs domaines respectifs de com-
p6tence. Elles agiront en 6troite coop6ration et se consulteront r6guli~rement en ce
qui concerne les mati~res pr6sentant un int6ret commun.

2. L'OIT et I'ONUDI reconnaissent que leurs activit6s en mati~re de d6-
veloppement industriel sont compl6mentaires et qu'elles exigent une coop6ration
6troite et permanente, r6gie par des arrangements d6taill6s convenus A la lumi~re de
l'expdrience acquise par les deux organisations.

3. L'OIT et I'ONUDI se tiendront l'une et l'autre pleinement inform6es des
programmes et activit6s qu'elles se proposent d'entreprendre concernant des sujets
qui pr6sentent ou sont susceptibles de pr6senter pour 'autre organisation un int6ret
appr6ciable.

Article 2. REPRI.SENTATION RECIPROQUE

1. Des repr6sentants de l'OIT seront invit6s A assister aux sessions de la Con-
f6rence g6ndrale de I'ONUDI et de ses commissions, aux sessions du Conseil du
d6veloppement industriel et de ses commissions et A d'autres r6unions convoqu6es
sous les auspices de I'ONUDI en vue d'examiner des questions qui int6ressent
l'OIT, et A participer sans droit de vote aux d6lib6rations de ces organes portant sur
des questions qui int6ressent particuli~rement l'OIT.

2. Des repr6sentants de l'ONUDI seront invit6s A assister aux sessions de la
Conf6rence internationale du Travail et aux r6unions de ses commissions, aux ses-
sions du Conseil d'administration du Bureau international du Travail et aux r6u-
nions de ses commissions et comit6s et A d'autres r6unions convoqu6es sous les
auspices de l'OIT en vue d'examiner des questions int6ressant rONUDI, et A par-
ticiper sans droit de vote aux d6lib6rations de ces organes concernant des questions
qui int6ressent particuli~rement I'ONUDI.

Article 3. ECHANGE D'INFORMATIONS, DE DONNEES ET DE DOCUMENTS

Sous r6serve des mesures n6cessaires pour sauvegarder le caract~re confiden-
tiel de certains documents, l'OIT et I'ONUDI proc6deront A l'6change le plus com-
plet et le plus rapide d'informations, de donn6es et de documents.

Entrd en vigueur le 14 septembre 1987 par sa signature par le Directeur g6n6ral du Bureau international du Travail
et par le Directeur g~n6ral de 'Organisation des Nations Unies pour le d6veloppement industriel, apris que I'Accord ait
6td approuv, par le Conseil d'adninistration du Bureau international du Travail le 29 mai 1987 et par le Conseil du
ddveloppement industriel de 'Organisation des Nations Unies pour le d6veloppement industriel le 3 juillet 1987,
conformment A I'article 12.
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Article 4. COOPIgRATION ENTRE LES SECRKTARIATS

Le Bureau international du Travail (d~nomm6 ci-apr~s BIT) et le Secretariat de
I'ONUDI entretiendront des relations de travail 6troites, r~gies par les arrangements
qui seront conclus de temps A autre par le Directeur g~n~ral du BIT et le Directeur
g~n~ral de l'ONUDI.

Article 5. COMMISSIONS PARITAIRES OIT-ONUDI
1. L'OIT et 1'ONUDI peuvent renvoyer A une commission paritaire toute

question d'int~ret commun qu'il peut apparaitre opportun de renvoyer A une telle
commission.

2. Toute commission paritaire de cette nature sera compos~e de reprdsentants
de chacune des organisations, le nombre des repr~sentants A designer par chacune
d'elles devant 8tre d~termin6 par voie d'accord entre les deux organisations.

3. Les rapports d'une telle commission paritaire seront soumis aux directeurs
g~n6raux du BIT et de l'ONUDI pour qu'ils prennent, si ncessaire, les mesures
appropri6es.

4. Sauf s'il en a 6t6 d~cid6 autrement, le coOt de ]a prdparation et de la tenue
de telles commissions paritaires sera partag6 6galement entre les deux organisations.

Article 6. SERVICES STATISTIQUES

1. L'OIT et I'ONUDI conviennent de s'efforcer de r~aliser, dans le cadre des
arrangements g~n~raux pour la cooperation statistique pr~vue par les Nations
Unies, un maximum de coop6ration en vue d'utiliser avec la plus grande efficacitd
leurs personnels techniques dans leurs activit~s respectives de rassemblement,
d'analyse, de publication, de normalisation, d'am~lioration et de diffusion des infor-
mations statistiques. Elles reconnaissent l'opportunit6 d'6viter le double emploi
dans le rassemblement des informations statistiques chaque fois qu'il est possible
pour l'une d'elles de se servir d'informations ou de documents que l'autre peut lui
fournir ou pour l'obtention desquels elle peut 8tre sp~cialement qualifie ou outill~e.
Elles conviennent en outre d'unir leurs efforts pour assurer la plus grande utilito et
le plus grand usage possibles de leurs informations statistiques et de rdduire au
minimum les charges des gouvernements nationaux et de toutes autres organisations
aupr!s desquelles de telles informations seront recueillies.

2. L'OIT et I'ONUDI conviennent de se tenir l'une rautre au courant de leurs
activit~s dans le domaine des statistiques et de se consulter en ce qui concerne tous
les travaux statistiques pr~sentant un int~ret commun.

Article 7 FINANCEMENT DE SERVICES SP9CIAUX

Si le fait de r~pondre A une demande d'assistance pr6sent~e par l'une des orga-
nisations A I'autre entraine des charges substantielles pour l'organisation qui accde
A cette demande, il sera procdd6 A des consultations en vue de determiner la mani~re
]a plus 6quitable de faire face A de telles d~penses.

Article 8. ARRANGEMENTS CONCERNANT LE PERSONNEL

L'OIT et I'ONUDI conviennent de coopdrer, dans le cadre des arrangements
gnraux de cooperation en matire de personnel conclus sous les auspices des
Nations Unies, afin de faciliter l'6change, le prat ou le dtachement de personnel
tout en veillant 4 garantir 'anciennet6, les droits A pension et autres droits et de
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favoriser une coordination efficace de leurs activit6s respectives, y compris des
mesures visant A 6viter le double exercice du meme droit lorsque le conjoint d'un
fo -tionnaire d'une organisation est employd dans l'autre organisation.

Article 9. Ex9CUTION DE L'AcCORD

Le Directeur g6ndral du BIT et le Directeur gdn6ral de 'ONUDI sont autorisds,
en vue d'appliquer le pr6sent Accord, A conclure les arrangements qui peuvent pa-
raitre souhaitables A la lumi~re de l'exp6rience des deux organisations.

Article 10. RVISION ET DENONCIATION

1. Le pr6sent Accord sera sujet A r6vision par entente entre 'OIT et
l'ONUDI, conform6ment A leurs proc6dures constitutionnelles respectives.

2. II pourra 8tre d6nonce par accord mutuel ou par l'une ou l'autre des parties
au 31 d6cembre d'une ann6e quelconque, moyennant pr6avis donnd A l'autre partie
avant le 30 juin de la meme ann6e.

3. Nonobstant l'expiration du pr6avis de d6nonciation, les parties convien-
nent que les dispositions du prdsent Accord demeureront pleinement en vigueur
dans la mesure n6cessaire pour que toute activitd entreprise en vertu du pr6sent
Accord puisse 8tre mende convenablement A terme.

Article 11. NOTIFICATION AUX NATIONS UNIES,
DEP6T ET ENREGISTREMENT

1. Conform6ment aux accords qu'elles ont respectivement conclus avec les
Nations Unies, I'OIT et l'ONUDI informeront immnddiatement les Nations Unies
des termes du pr6sent Accord.

2. Ds son entr6e en vigueur, conform6ment aux dispositions de l'article 12,
le present Accord sera port6 A la connaissance du Secr6taire g6n6ral des Nations
Unies aux fins de d6p6t et d'enregistrement.

Article 12. ENTR9E EN VIGUEUR

Le pr6sent Accord entrera en vigueur ds qu'il aura W approuvd par le Conseil
d'administration du Bureau international du Travail et par le Conseil du d6veloppe-
ment industriel de l'ONUDI et que le Directeur g6n6ral du Bureau international du
Travail et le Directeur g6n6ral de l'ONUDI y auront appos6 leur signature.

EN FOI DE QUOI le Directeur gdn6ral du Bureau international du Travail et le
Directeur g6n6ral de l'Organisation des Nations Unies pour le d6veloppement in-
dustriel ont appos6 leur signature au pr6sent texte qui constitue le texte authentique
de l'Accord, r6dig6 en deux exemplaires en langue frangaise et en langue anglaise,
les versions francaise et anglaise faisant dgalement foi.

FAIT A Paris le 14 septembre 1987.

[Signe] [Signe

FRANCIS BLANCHARD DOMINGO L. SIAZON, Jr
Directeur g6n6ral Directeur g6ndral

du Bureau international de l'Organisation des Nations Unies
du Travail pour le d6veloppement industriel

VoL 1484, 11-974
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PROTOCOLE CONCERNANT L'ENTRtE EN VIGUEUR DE L'ACCORD
ENTRE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL ET
L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR LE DtVELOPPE-
MENT INDUSTRIEL

Conform6ment aux dispositions de son article 12, l'Accord entre l'Organisation
internationale du Travail et l'Organisation des Nations Unies pour le d6veloppement
industriel est entrd en vigueur le 14 septembre 1987, apr~s avoir W approuvd par le
Conseil d'administration du Bureau international du Travail le 29 mai 1987 et par le
Conseil du d6veloppement industriel de I'ONUDI le 3 juillet 1987, et apr~s avoir 6t6
sign6 le 14 septembre 1987 par le Directeur g6n6ral du Bureau international du
Travail et le Directeur g6n6ral de I'ONUDI.

FAIT A Paris le 14 septembre 1987 en deux exemplaires, chacun en anglais et en
franqais, les deux versions faisant Agalement foi.

[Signel [Signel

FRANCIS BLANCHARD DOMINGO L. SIAZON, Jr
Directeur g6n6ral Directeur g6n6ral

du Bureau international de l'Organisation des Nations Unies
du Travail pour le d6veloppement industriel

Vol. 1484, 11-974
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ANNEXA ANNEXEA

No. 2115. AGREEMENT BETWEEN
THE GOVERNMENT OF THE
UNITED KINGDOM OF GREAT BRIT-
AIN AND NORTHERN IRELAND AND
THE GOVERNMENT OF THE REPUB-
LIC OF COLOMBIA FOR AIR SER-
VICES BETWEEN AND BEYOND
THEIR RESPECTIVE TERRITORIES.
SIGNED AT BOGOTA ON 16 OCTOBER
1947'

TERM INATION

Notice given to the Government of the
United Kingdom of Great Britain and North-
ern Ireland on:

23 April 1985

COLOMBIA

(To take effect from 23 April 1986.)

EXTENSION of the period before termina-

tion

Notice given to the Government of the
United Kingdom of Great Britain and North-
ern Ireland on:

11 April 1986

COLOMBIA

(The period of notice of termination was
extended by 60 days until 26 June 1986.)

WITHDRAWAL of termination notice

Agreed upon by an exchange of notes dated
23 and 25 June 1986, with effect from 25 June
1986

Certified statements were registered by the
United Kingdom of Great Britain and North-
ern Ireland on 21 October 1987.

I United Nations, Treaty Series, vol. 160, p. 297, and

annex A in volume 825.

Vol. 1484, A-2115

No 2115. ACCORD ENTRE LE GOU-
VERNEMENT DU ROYAUME-UNI
DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IR-
LANDE DU NORD ET LE GOUVER-
NEMENT DE LA RtPUBLIQUE
DE COLOMBIE RELATIF AUX SER-
VICES AtRIENS ENTRE LEURS TER-
RITOIRES RESPECTIFS ET AU-DELA.
SIGNE A BOGOTA LE 16 OCTOBRE
1947'

ABROGATION

Prjavis notif au Gouvernement du
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Ir-
lande du Nord le:

23 avril 1985

COLOMBIE

(Pour prendre effet au 23 avril 1986.)

PROROGATION de drlai avant abrogation

Avis notifid au Gouvernement du
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord le:

11 avril 1986

COLOMBIE

(La pdriode de prAavis d'abrogation a 6t6
prorogde de 60jours jusqu'au 26juin 1986.)

RETRAIT de prdavis d'abrogation

Convenu par un dchange de notes en date
des 23 et 25 juin 1986, avec effet au 25 juin
1986

Les ddclarations certfies ont &6 enregis-
tries par le Royaume-Uni de Grande-Bre-
tagne et d'Irlande du Nord le 21 octobre 1987

1 Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 160, p. 297, et
annexe A du volume 825.
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No. 4739. CONVENTION FOR THE
RECOGNITION AND ENFORCE-
MENT OF FOREIGN ARBITRAL
AWARDS. DONE AT NEW YORK ON
10 JUNE 19581

REVISED DECLARATION 2 in respect of
article 1 (3)

Received on:

20 May 1987

CANADA

(The declaration, which substitutes a pre-
vious declaration' effected upon accession
by Canada, was accepted for deposit in the
absence of objections thereto within 90 days
from the date when the Secretary-General
had circulated its text to the parties con-
cerned. With effect from 20 October 1987.)

The text of the declaration reads as
follows:

"The Government of Canada declares,
with respect to the Province of Saskatche-
wan, that it will apply the Convention only to
the recognition and enforcement of awards
made in the territory of another Contracting
State.

"The Government of Canada declares that
it will apply the Convention only to differ-
ences arising out of legal relationships,
whether contractual or not, which are consid-
ered as commercial under the laws of Canada,
except in the case of the Province of Quebec
where the law does not provide for such limi-
tation."

Registered ex officio on 20 October 1987.

I United Nations, Treaty Series, vol. 330, p. 3; for sub-
sequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 4 to 15, as well as annex A in volumes 957, 959, 962,
968, 977, 980, 982, 986, 995, 997, 1006, 1033, 1041, 1088,
1128, 1136, 1145, 1148, 1150, 1183, 1198, 1206, 1208, 1225,
1252, 1265, 1279, 1297, 1306, 1317, 1331, 1342, 1351, 1372,
1394, 1410, 1426, 1434, 1455 and 1458.

2 For the text of the initial declaration see United
Nations, Treaty Series, vol. 1426, No. A-4739.

No 4739. CONVENTION POUR LA RE-
CONNAISSANCE ET L'EXICUTION
DES SENTENCES ARBITRALES
ETRANGtRES. FAITE A NEW YORK
LE 10JUIN 19581

DICLARATION RtVIStE2 en vertu du
paragraphe 3 de l'article 1

Revue le :

20 mai 1987

CANADA

(La declaration, qui se substitue A une d6
claration pr~c&lente effectude lors de l'adh&
sion du Canada, a 6td acceptde en ddp6t
en l'absence d'objections dans le d lai de
90 jours A compter de la date A laquelle le Se-
cr~taire gdnral en avait communiqu6 le texte
aux parties concerndes. Avec effet au 20 octo-
bre 1987.)

Le texte de la dtclaration est libellde
comme suit:

<< Le Gouvernement du Canada daclare, en
ce qui concerne la province de la Saskatche-
wan, qu'il appliquera la Convention A la re-
connaissance et l'ex&cution des seules sen-
tences arbitrales rendues sur le territoire d'un
autre Etat contractant.

Le Gouvernement du Canada declare qu'il
appliquera la Convention uniquement aux
difftrends issus de rapports de droit, contrac-
tuels ou non contractuels, qui sont considrts
comme commerciaux par les lois du Canada,
A l'exception de la province du Qudbec dont
la loi ne prdvoit pas une telle limitation. >>

Enregistri d'office le 20 octobre 1987.

I Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 330, p. 3; pour
les faits ultdrieurs, voir les r~fdrences donnes dans les
Index cumulatifs n-

s 
4 hL 15, ainsi que l'annexe A des

volumes 957, 959, 962, 968, 977, 980, 982, 986, 995, 997,
1006,1033,1041, 1088. 1128, 1136, 1145, 1148,1150,1183,
1198, 1206, 1208, 1225, 1252, 1265, 1279, 1297, 1306, 1317,
1331, 1342, 1351, 1372, 1394, 1410, 1426, 1434, 1455 et
1458.

2 Pour le texte de la d6claration initiale voir le Recueil
des Traites des Nations Unies, vol. 1426, n- A-4739.

VoL 1484, A-4739
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RATIFICATION
Instrument deposited on:

26 October 1987
COSTA RICA

(With effect from 24 January 1988.)
Registered ex officio on 26 October 1987.

RATIFICATION

Instrument dgposd le:

26 octobre 1987

COSTA RICA

(Avec effet au 24 janvier 1988.)

Enregistrd d'office le 26 octobre 1987.

Vol. 1484. A-4739



United Nations - Treaty Series - Nations Unles - Recuell des Traitks

No. 4789. AGREEMENT CONCERNING THE ADOPTION OF UNIFORM CONDI-
TIONS OF APPROVAL AND RECIPROCAL RECOGNITION OF APPROVAL
FOR MOTOR VEHICLE EQUIPMENT AND PARTS. DONE AT GENEVA ON
20 MARCH 1958'

ENTRY INTO FORCE of amendments to Regulation No. 372 annexed to the above-men-
tioned Agreement

The amendments were proposed by the Government of the Netherlands and circulated
by the Secretary-General to the Contracting Parties on 27 May 1987. They came into force on
27 October 1987, in accordance with article 12 (1) of the Agreement.

I United Nations, Treaty Series, vol. 335, p. 211; vol. 516, p. 378 (rectification of the authentic English and French
texts of article 1 (8)); vol. 609, p. 290 (amendment to article 1 (1)); and vol. 1059, p. 404 (rectification of the authentic
French text of article 12 (2)); for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 4 to 15, as well as
annex A in volumes 951, 955, 958, 960, 961, 963, 966, 973, 974, 978, 981, 982, 985, 986, 993, 995, 997, 1003, 1006, 1010,
1015, 1019, 1020, 1021, 1024, 1026, 1031, 1035, 1037, 1038, 1039, 1040, 1046, 1048, 1050, 1051, 1055, 1060, 1065, 1066,
1073, 1078, 1079, 1088, 1092, 1095, 1097, 1098, 1106, 1110, 1111, 1112, 1122, 1126, 1130, 1135, 1136, 1138, 1139, 1143,
1144, 1145, 1146, 1147, 1150, 1153, 1156, 1157, 1162, 1177, 1181, 1196, 1197, 1198, 1199, 1205, 1211, 1213, 1214, 1216,
1218, 1222, 1223, 1224, 1225, 1235, 1237, 1240, 1242, 1247, 1248, 1249, 1252, 1253, 1254, 1255, 1256, 1259, 1261, 1271,
1273, 1275, 1276, 1277, 1279, 1284, 1286, 1287, 1291, 1293, 1294, 1295, 1299, 1300, 1301, 1302, 1308, 1310, 1312, 1314,
1316, 1317, 1321, 1323, 1324, 1327, 1328, 1330, 1331, 1333, 1335, 1336, 1342, 1347, 1348, 1349, 1350, 1352, 1355. 1358,
1361, 1363, 1364, 1367, 1374, 1379, 1389, 1390, 1392, 1394, 1398, 1401, 1402, 1404, 1405, 1406, 1408, 1409, 1410, 1412,
1413, 1417, 1419, 1421, 1422, 1423, 1425, 1428, 1429, 1434, 1436, 1438, 1443, 1444, 1458, 1462, 1463, 1464, 1465, 1466,
1474, 1477 and 1483.

2 Ibid., vol. 1073, p. 337; vol. 1254, p. 
4 6 4

; vol. 1336, p. 350; vol. 1358, p. 295, and vol. 1438, No. A-4789.

Vol. 1484, A.4789

1987
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The amendments read as follows:

Supplement 2 to the 03 series of amendments

UNIFORM PROVISIONS CONCERNING THE APPROVAL OF FILAMENT LAMPS

FOR USE IN APPROVED LAMP UNITS OF POWER-DRIVEN VEHICLES AND OF THEIR TRAILERS

Annex 1. Add the following sheets:

CATEGORY HSI. HALOGEN MOTOR CYCLE LAMP SHEET 1

Reference DianeCap PX 43t-38 a-

(Dimensions in mn) ence axis

Colourless or selective-yellow bulb

The drawings are not mandatory; their sole purpose is to show which dimensions must be verified.

Dimension Tolerance
Reference

6V 12V 6V 12V

28.5+ 0.45

- 0.25

p 28.95 -

m() max. 60.0 -

n(') max. 34.5 -

S(2) 45.0 -

c(3) max. 400

TO BE USED ON MOTOR CYCLES ONLY

Vol. 1484, A-4789
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CATEGORY HS1. HALOGEN MOTORCYCLE LAMP SHEET 2

Characteristics

Lamps of normal production Standard lamps

Rated Volts 6(4)  12(4)  12(4)

values Watts 35 _ 35 35 _ 35 35 35

Test voltage Volts 6.3 13.2

Watts 35 35 35 35 35 35
at 13.2V at 13.2V

% 5 5 5 5 5 5
Object values Luminous 700 825 525

flux I m

±% 15

Measuring
luminous flux
according to Im 450-
para. 3.8 of
this Regulation

Reference luminous flux at approximately 12 V I m 700 450

Cap PX43t-38 in accordance with [EC Publication 61 (sheet 7004-34-I)

(I) Where a yellow outer bulb is used, "in" and "n" denote the maximum dimensions of
this bulb; where there is no outer bulb, "m" denotes the maximum length of the lamp.

(2) It must be possible to insert the lamp into a cylinder of diameter "s" concentric with
the reference axis and limited at one end by a plane parallel to and 20 mm distant from the

reference plane and at the other end by a hemisphere of radius s

(3) The obscuration must extend at least as far as the cylindrical part of the bulb. It must
also overlap the internal shield when the latter is viewed in a direction perpendicular to the
reference axis. The effect sought by obscuration may also be achieved by other means.

(4) The values indicated in the left-hand column relate to the driving beam. Those indicated
in the right-hand column relate to the passing beam.

Vol. 1484. A-4789
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CATEGORY HSI. HALOGEN MOTORCYCLE LAMP SHEET 3

Table of the dimensions referred to in the diagrams on sheets 4 and 5 (in mm)

Tolerances

Reference Dimension Lamps of normal Standard

production lamp

6V 12V 6V 12V 6V 12V 12V

a/26(*) 0.8 ± 0.35 ± 0.2

a/25(*) 0.8 ± 0.55 ± 0.2

b129.5(*) 0 ± 0.35 ± 0.2

bn33(*) b129.5 mv ± 0.35 ± 0.15

b229.5(*) 0 ± 0.35 ± 0.2

b233(*) b229.5 mv ± 0.35 ± 0.15

c/29.5(*) 0.6 ± 0.35 ± 0.2

c/31(*) c/29.5 mv ± 0.30 ± 0.15

d min. 0.1
max. 1.5

e(7) 28.5 + 0.45 + 0.2
-0.25 -0.0

+ 0.50 + 0.3f-(5) (6) (8) 1.7 + .0+ .-0.30 -0.1

g/25(*) 0 ± 0.5 ± 0.3

g/25(*) 0 ± 0.7 ± 0.3

h/29.5(*) 0 ± 0.5 ± 0.3

h/31(.W h/29.5 ± 0.30 ± 0.2

'R(57 (8) 3.5 4.0 ± 0.8 ± 0.4

[Ic( 5) (6)] 3.3 4.5 ± 0.8 ± 0.35

p/33(*) Depends on the shape
of the shield

q/33(*) p + q ± 0.6 ± 0.3

2

W* Dimension to be measured at the distance from the reference plane indicated in mm after the stroke.

Vol. 1484, A-4789
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CATEGORY HSI. HALOGEN MOTORCYCLE LAMP SHEET 4

Position offilaments*)

0- H

Dimensions in millimetres

(*) The drawing is not mandatory with respect to the design of the shield.

Vol. 1484. A4789
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CATEGORY HSl. HALOGEN MOTORCYCLE LAMP SHEET 5

Position of shield(*)

(*) The drawing is not mandatory with respect to the design of the shield.

Vol. 1484, A-4789



1987 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 405

CATEGORY HSI. HALOGEN MOTORCYCLE LAMP SHEET 6

(5) The end turns of the filaments are defined as being the first luminous turn and the last
luminous turn that are at substantially the correct helix angle. For coiled-coil filaments, the
turns are defined by the envelope of the primary coil.

(6) For the passing-beam filament the points to be measured are the intersections, seen in
direction (1), of the lateral edge of the shield with the outside of the end turns defined under
footnote 5.

(7) "e" denotes the distance from the reference plane to the beginning of the passing-beam
filament as defined above.

(8) For the driving-beam filament the points to be measured are the intersections, seen in
direction (1), of a plane, parallel to plane HH and situated at a distance of 0.8 mm below it,
with the end turns defined under footnote 5.

(9) The reference axis is the line perpendicular to the reference plane and passing through
the centre of the circle of diameter "M" (see Sheet 1).

(10) Plane VV is the plane perpendicular to the reference plane and passing through the
reference axis and through the intersection of the circle of diameter "M" with the axis of the
reference pin.

(I ')Plane HH is the plane perpendicular to both the reference plane and plane VV and
passing through the reference axis.

Additional explanations to Sheets 4 and 5
The dimensions below are measured in three directions:

(1) Fordimensionsa, bl, c, d, e,f, IR and 1c;
(2) For dimensions g, h, p and q;
(3) For dimension b2.

Dimensions p and q are measured in a plane parallel to 33 mm away from the reference
plane.

Dimensions bi, b2, are measured in planes parallel to and 29.5 and 33 mm away from the
reference plane.

Dimensions a and g are measured in planes parallel to and 25 mm and 26 mm away from
the reference plane.

Dimensions c and h measured in planes parallel to and 29.5 and 31 mm away from the
reference plane.

Authentic texts of the amendments: English and French.

Registered ex officio on 27 October 1987.

Vol. 1484, A-4789
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DECLARATIONS with respect to the declarations made by the Union of Soviet Socialist
Republics upon accession'

Notifications received on:

30 October 1987

FRANCE

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND'

UNITED STATES OF AMERICA

The text of the declarations read as follows:

"The Three Powers reaffirm the position set out in the Notes received by the Secretary-
General on 23 November 1966 from the Permanent Missions of France and the United King-
dom to the United Nations. The established procedures described therein were endorsed in
the Quadripartite Agreement of 3 September 1971.2 In a communication to the Government
of the Union of Soviet Socialist Republics, which is an integral part (Annex IVA) of the
Quadripartite Agreement, the Governments of France, the United Kingdom and the United
States, without prejudice to the maintenance of their rights and responsibilities relating to the
representation abroad of the interests of the Western Sectors of Berlin, confirmed that, pro-
vided that matters of security and status are not affected and provided that the extension is
specified in each case, international agreements and arrangements entered into by the Federal
Republic of Germany may be extended to the Western Sectors of Berlin in accordance with
established procedures. For its part, the Government of the Union of Soviet Socialist Repub-
lics in a communication to the Governments of the Three Powers, which is similarly an integral
part (Annex IVB) of the Quadripartite Agreement, affirmed that it would raise no objections
to such extension.

"The reference to the Quadripartite Agreement made by the USSR in the above-men-
tioned declaration of 19 December 1986 is incomplete and therefore misleading. The relevant
passage of that Agreement to which the Soviet declaration refers provides that the ties between
the Western Sectors of Berlin and the Federal Republic of Germany will be maintained and
developed, taking into account that these Sectors continue not to be a constituent part of the
Federal Republic of Germany and not to be governed by it.

'The Three Powers do not accept the Soviet assertion that use of the formula Land Berlin
is incompatible with the provisions of the Quadripartite Agreement. In approving the Consti-
tution of Berlin, the Allied Kommandatura made no reservation with regard to Article 1,
paragraph 1, which provides that Berlin is both a German Land and a city. There is therefore
no reason why international treaties to which the Federal Republic of Germany is a party
should not be extended to the Western Sectors of Berlin in accordance with established
procedures endorsed by the Quadripartite Agreement, using the formula Land Berlin. It will
be recalled that Article 1, paragraph 2, of the Constitution of Berlin, which provides that Berlin
is a Land of the Federal Republic of Germany, continues to be suspended.

"It follows from the above that the objection raised by the Government of the USSR to

the extension of the Agreement concerning the adoption of uniform conditions of approval
and reciprocal recognition of approval for motor vehicle equipment and parts, done at Geneva
on 20 March 1958, to the Western Sectors of Berlin, using the formula Land Berlin, is un-
founded."

Registered ex officio on 30 October 1987.

United Nations, Treaty Series, vol. 1444, No. A-4789.
2

Ibid., vol. 880. p. 115.

Vol. 1494. A-4789
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No 4789. ACCORD CONCERNANT L'ADOPTION DE CONDITIONS UNIFORMES
D'HOMOLOGATION ET LA RECONNAISSANCE RtCIPROQUE DE L'HO-
MOLOGATION DES tQUIPEMENTS ET PIICES DE VEHICULES A MOTEUR.
FAIT A GENtVE LE 20 MARS 19581

ENTRI E EN VIGUEUR d'amendements au R~glement no 372 annexd A ]'Accord susmen-
tionnd

Les amendements avaient .t6 proposds par le Gouvernement n6erlandais et commu-
niqu6s par le Secr6taire gdn6ral aux Parties contractantes le 27 mai 1987. Ils sont entr6s en
vigueur le 27 octobre 1987, conform6ment au paragraphe I de F'article 12 de l'Accord.

I Nations Unies, Recueil des Traitm's, vol. 335, p. 211; vol. 516, p. 379 (rectification des textes authentiques anglais
et franqais du paragraphe 8 de I'article I); vol. 609. p. 291 (amendement du paragraphe I de I'article I); et vol. 1059,
p. 404 (rectification du texte authentique francais du paragraphe 2 de I'article 12); pour les faits ult~ieurs, voir les
r~fdrences donn6es dans les Index cumulatifs n- 4 b 15, ainsi que l'annexe A des volumes 951, 955, 958, 960, 961, 963,
966, 973,974, 978, 981,982, 985,986, 993, 995, 997, 1003, 1006, 1010, 1015, 1019, 1020, 1021, 1024, 1026, 1031, 1035, 1037,
1038, 1039, 1040, 1046, 1048, 1050, 1051, 1055, 1060, 1065, 1066, 1073, 1078, 1079, 1088, 1092, 1095, 1097, 1098, 1106,
1110, 1l11, 1112, 1122, 1126, 1130, 1135. 1136. 1138, 1139. 1143, 1144, 1145, 1146, 1147, 1150, 1153, 1156, 1157, 1162,
1177, 1181, 1196, 1197, 1198, 1199, 1205, 1211, 1213, 1214, 1216, 1218, 1222, 1223, 1224, 1225, 1235, 1237, 1240, 1242,
1247, 1248, 1249, 1252, 1253, 1254, 1255, 1256, 1259, 1261, 1271, 1273, 1275, 1276, 1277, 1279, 1284, 1286, 1287, 1291,
1293, 1294, 1295, 1299, 1300, 1301, 1302, 1308, 1310, 1312, 1314. 1316, 1317, 1321, 1323, 1324, 1327, 1328, 1330, 1331,
1333, 1335, 1336, 1342, 1347, 1348, 1349. 1350, 1352, 1355, 1358, 1361, 1363, 1364, 1367, 1374, 1379, 1389, 1390, 1392,
1394, 1398, 1401. 1402, 1404, 1405, 1406, 1408, 1409, 1410, 1412, 1413, 1417, 1419, 1421, 1422, 1423, 1425, 1428, 1429,
1434, 1436, 1438, 1443, 1444, 1458, 1462, !463, 1464, 1465, 1466, 1474, 1477 et 1483.

2 Ibid., vol. 1073, p. 391; vol. 1254, p. 468; vol. 1336, p. 355; vol. 1358, p. 314, et vol. 1438, no A-4789.

Vol. 144, A-4789
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Les amendements sont libells comme suit:

Compliment 2 6 la sirie 03 d'amendements

PRESCRIPTIONS UNIFORMES RELATIVES A L'HOMOLOGATION DES LAMPES A INCANDESCENCE
DESTINEES A ETRE UTILISEES DANS LES FEUX HOMOLOGUES DES VEHICULES A MOTEUR
ET DE LEURS REMORQUES

Annexe 1. Ajouter les feuilles suivantes:

CATtGORIE HSI. LAMPE HALOGtNE POUR MOTOCYCLES FEUILLE I

Axe de ltampoule

Languette de ririrence

- \" k Croisement

Plan de r~f~renc .1 3 M* ai~
Culot PX 43t-38 Axe de r~t'rence

(Dimension en m) Ampoule incolore -ti,

Les dessins ne sont pas obligatoires; ils ont pour seul but d'indiquer les dimensions qui doivent 8tre
contr6l6es.

Dimension Tolrance
Rdf6rence

6V 12V 6V 12V

28.5 + 0.45
-0.25

p 28.95 -

m l) max. 60.0 -

n l ) max. 34.5 -

S2)  45.0 -

at
3) max. 400

POUR MOTOCYCLES UNIQUEMENT

Vol. 1484, A-4789
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LAMPE HALOGLNE HSI POUR MOTOCYCLES FEUILLE 2

Caract4ristiques

Lampe de fabrication courante Lampes 6talons

Valeurs Volts 64)  124) 124)

nominales Watts 3 1 I 3II 35 35

Tension d'essai Volts 6.3 13.2

Watts 35 35 35 35 35 35
A13.2 A 13.2

% 5 5 5 5 5

Valeurs normales Flux
lumineux 700 440 825 525

Im

% 15

Mesure de
flux lumineux
conform~ment I m 450-
au par. 3.8 du
pr6sent Riiglement

Flux de r~fdrence A environ 12 V I m 700 450

Culot PX43t-38 suivant la publication CEI 61 (feuillet 004-34-1)

Vol. 1484, A-4789
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LAMPE HALOGLNE HSi POUR MOTOCYCLES FEUILLE 3

Tableau des dimensions indiqu&s dans les schemas des feuilles 4 et 5 (mm)

Tolrances

Rfrence Dimensions Lampes de fabrication Lampe
courante 6talon

6 V 12 V 6 V 12 V 6 V 1 12 V 12 V

a/26*) 0.8 ± 0.35 ± 0.2

a/25*) 0.8 ± 0.55 ± 0.2

b129.5*) 0 ±0.35 ±0.2

b133*) b129.5 mv ±0.35 ± 0.15

b229.5*) 0 ± 0.35 ± 0.2

b233*) b229.5 mv ± 0.35 ± 0.15

c/29.5*) 0.6 ± 0.35 ± 0.2

c/31*) c/29.5 mv ±0.30 ± 0.15

d min. 0.1
max. 1.5

e7) 28.5 + 0.45 + 0.2
-0.25 -0.0
+ 0.50 + 0.3

f5) 6) 8) 1.7+05 3-0.30 -0.1

g/25*) 0 ± 0.5 ± 0.3

gn25*) 0 ± 0.7 ± 0.3

h/29.5*) 0 ± 0.5 ± 0.3

h/31*) h/29.5 ± 0.30 ± 0.2

'R
5 )8) 3.5 4.0 ±0.8 ±0.4

IC5) 6) 3.3 4.5 ± 0.8 ± 0.35

p/33*) Ddpend de la forme - _
de la coupelle

q/33*) p + q ± 0.6 ± 0.3
2

) Dimension b mesurer A la distance du plan de rdf~rence, indiqu6e, en mm, apris la barre.

Vol. 1484, A-4789
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LAMPE HALOGtNE HSi POUR MOTOCYCLES FEUILLE 4

Position des filaments *)

Dimensions en millim~tres

*) Le dessin nest pas obligatoire en ce qui concerne la forme de la coupelle 6cran.

Vol. 1494, A-4789
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LAMPE HALOGtNE HSI POUR MOTOCYCLES FEUILLE 5

Position de la coupelle dcran*)

Y JAxe de 1'ampoule

*) Le dessin n'est pas obligatoire en ce qui concerne la forme de la coupelle 6cran.

Vol. 1484. A-4789
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Notes

1) Lorsqu'une ampoule ext~rieurejaune est employde, « m > et < n > indiquent les dimen-
sions maximales de cette ampoule, lorsqu'il n'y a pas d'ampoule extdrieure, m indique la
longueur maximale de la lampe.

2) II devra 8tre possible d'introduire la lampe A l'int6rieur d'un cylindre ayant un diam~tre
" s >>, concentrique A l'axe de r~f~rence et limit6 A l'une de ses extrdmitds par un plan parallle
au plan de r6fdrence A une distance de 20 mm de celui-ci et A I'autre extr~mitd par une

demi-sphire de rayon I.s

3) Le noircissement devra tre r6alisd au moinsjusqu'A la partie cylindrique del'ampoule.
II devra, de plus, chevaucher la coupelle interne lorsque celle-ci est vue dans une direction
perpendiculaire A l'axe de rdf~rence. L'effet recherchd par le noircissement peut 6galement
etre obtenu par d'autres moyens.

4) Les valeurs i ndiqudes dans la colonne de gauche correspondent au faisceau-route, celles
de la colonne de droite au faisceau-croisement.

5) Les spires extremes des filaments sont ddfinies comme 6tant les premiere et derniere
spires lumineuses qui sont rdguli6rement spiral6es, c'est-A-dire qui forment l'angle d'enroule-
ment correct. Pour les filaments A double boudinage, les spires sont d6finies par l'enveloppe
du boudinage primaire.

6) Pour le filament-croisement, les points qui doivent etre mesurds sont les intersections,
vues dans la direction 1, du bord lateral de la coupelle avec la partie extdrieure des spires
extremes d6finies dans ia note 5.

7) e > indique la distance du plan de r6f.rence au debut du filament-croisement comme
ddfini ci-dessus.

8) Pour le filament-route, les points qui doivent etre mesurds sont les intersections, vues
dans la direction 1, d'un plan parallle au plan HH et situd t une distance de 0,8 mm au-dessous
de celui-ci, avec la partie ext~rieure des spires extremes d6finies dans la note 5.

9) L'axe de r6fdrence est la ligne perpendiculaire au plan de r6f6rence et passant par le
centre du cercle de diam~tre « M >> (voir feuille 1).

10) Le plan VV est le plan perpendiculaire au plan de rdf6rence et passant par l'axe de
rdf6rence et par le point d'intersection du cercle de diametre < M )> et de la ligne m6diane de
la languette de rdfdrence.

11) Le plan HH est le plan perpendiculaire au plan de refdrence et au plan VV et passant
par l'axe de rdfdrence.

Explications suppldmentaires pour lesfeuilles 4 et 5

Les dimensions ci-dessous sont mesurdes dans trois directions:
I) Pour les dimensions a, bi, c, d, e,f, IR et 1c;
2) Pour les dimensions g, h, p et q;
3) Pour la dimension b2.

Les dimensions pet q sont mesur6es dans un plan parallile au plan de rdf6rence, A 33 mm
de celui-ci.

Les dimensions bt, b2 sont mesur6es dans des plans parall~les au plan de r6fdrence, A 29,5
et 33 mm de celui-ci.

Les dimensions a et g sont mesurdes dans des plans parall~les au plan de rdf~rence, A 25
et 26 mm de celui-ci.

Les dimensions c et h sont mesur.es dans des plans parallles au plan de rdf6rence, A 29,5
et 31 mm de celui-ci.

Textes authentiques des amendements : anglais etfranvais.

Enregistrd d'office le 27 octobre 1987.
VoL 1484. A-4789
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DtCLARATIONS A I'dgard des d6clarations formul6es par I'Union des Rdpubliques socia-
listes sovi6tiques lors de i'adh6sion'

Notifications reVues le:

30 octobre 1987

ETATS-UNIS D'AMERIQUE

FRANCE

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD

Le texte des d6clarations est libell comme suit :

< Les trois puissances r~affirment la position exposde dans les notes reques par le Se-
cr~taire gdn6ral le 23 novembre 1966 et 6manant des missions permanentes de France et du
Royaume-Uni aupr~s des Nations Unies. Les proc&lures existantes quadripartites qui y sont
dcrites ont td approuvdes par I'Accord quadripartite du 3 septembre 19712. Dans une com-
munication au Gouvernement de l'Union des Rpubliques Socialistes Sovi6tiques, qui fait
partie int~grante (annexe IVA) de l'Accord Quadripartite, les Gouvernements de France, du
Royaume-Uni et des Etats-Unis, sans prdjudice du maintien de leurs droits et responsabilitds
relatifs A la reprdsentation ext6rieure des secteurs occidentaux de Berlin, ont confirm6 qu'A
condition que les questions de s6curit6 et de statut ne soient pas affect~es et que l'extension
soit confirme dans chaque cas, les accords et arrangements internationaux auxquels la Rd-
publique F&Hdrale d'Allemagne devient partie, pouvaient tre 6tendus aux secteurs occiden-
taux de Berlin selon les proc6dures existantes. Pour sa part, le Gouvernement de l'Union des
R6publiques Socialistes Sovi6tiques dans une communication aux Gouvernements des trois
puissances, qui fait dgalement partie int~grante (annexe IVB) de l'Accord Quadripartite, a
affirm6 qu'ii ne soul~verait pas d'objections A de telles extensions.

La r6fdrence A l'Accord Quadripartite faite par l'URSS dans la d6claration susmention-
n6e du 19 d6cembre 1986 est incomplete et par consequent trompeuse. Le passage pertinent
de cet Accord, auquel la d6claration sovidtique se r~fe're, stipule que les liens entre les secteurs
occidentaux de Berlin et la Rdpublique F6d6rale d'Allemagne seront maintenus et d6velopp6s,
compte tenu de ce que ces secteurs continuent de ne pas Ptre un 616ment constitutif de la
R6publique F&6rale d'Allemagne et de n'6tre pas gouvern6s par elle.

Les trois puissances n'acceptent pas l'affirmation sovidtique selon laquelle l'utilisation
de la formule << le Land de Berlin >> est incompatible avec les dispositions de l'Accord Qua-
dripartite. Lorsqu'elle a approuvd la constitution de Berlin, la Kommandatura alli6e n'a pas
fait de r6serves en ce qui concerne l'article 1, paragraphe 1, qui dispose que Berlin est bi la fois
un land allemand et une ville. Ii n'y a par cons&luent aucune raison pour que les traites
internationaux auxquels la R6publique Fclrale d'Allemagne est partie ne soient pas 6tendus
aux secteurs occidentaux de Berlin, conform6ment aux proc&lures existantes approuv6es par
l'Accord Quadripartite et en utilisant la formule <« le Land de Berlin >>. I1 convient de rappeler
que l'application de l'article 1, paragraphe 2, de la Constitution de Berlin, qui dispose que
Berlin est un land de la Rdpublique F&i6drale d'Allemagne, continue d'etre suspendue.

I1 suit de ce qui pr6c&de que l'objection soulev6e par le Gouvernement de I'URSS A
l'extension de l'Accord concernant l'adoption de conditions uniformes d'homologation et la
reconnaissance r6ciproque de l'homologation des &tuipements et pieces de vdhicules A mo-
teur, fait A Gen~ve le 20 mars 1958, aux secteurs occidentaux de Berlin, qui utilise la formule
< le Land de Berlin >>, est sans fondement.

Enregistri d'office le 30 octobre 1987.

1 Nations Unies, Recueji des Traigds, vol. 1444, n- A-4789.

2 Ibid., vol. 880, p. 115.
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No. 6964. TREATY BANNING NU-
CLEAR WEAPON TESTS IN THE
ATMOSPHERE, IN OUTER SPACE
AND UNDER WATER. SIGNED AT
MOSCOW ON 5 AUGUST 19631

ACCESSION

Instrument deposited with the Govern-
ment of the United Kingdom of Great Britain
and Northern Ireland on:

12 March 1985

SEYCHELLES

(With effect from 12 March 1985, provided
that the deposit in London was the effective
deposit for the purpose of article III (4) of the
Treaty.)

Certified statement was registered by the
United Kingdom of Great Britain and North-
ern Ireland on 21 October 1987.

I United Nations, Treaty Series, vol. 480, p. 43; for sub-
sequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 6 to 14, as well as annex A in volumes 1038, 1254
and 1482.

No 6964. TRAITt INTERDISANT LES
ESSAIS D'ARMES NUCLtAIRES
DANS L'ATMOSPHP-RE, DANS L'ES-
PACE EXTRA-ATMOSPHtRIQUE ET
SOUS L'EAU. SIGNI A MOSCOU LE
5 AOUJT 19631

ADHtSION

Instrument ddposd auprs du Gouverne-
ment du Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord le:

12 mars 1985

SEYCHELLES

(Avec effet au 12 mars 1985, dans la mesure
oii le d6p6t A Londres a produit les effets
pr6vus par le paragraphe 4 de I'article III du
Trait6.)

La d6claration certifige a fti enregistrde
par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord le 21 octobre 1987.

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 480, p. 43;
pour les faits ultrieurs, voir les r6f6rences donndes dans
les Index cumulatifs n- 6 A 14, ainsi que I'annexe A des
volumes 1038, 1254 et 1482.
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No. 7247. INTERNATIONAL CONVEN-
TION FOR THE PROTECTION OF
PERFORMERS, PRODUCERS OF PHO-
NOGRAMS AND BROADCASTING
ORGANISATIONS. DONE AT ROME
ON 26 OCTOBER 19611

ACCESSION

Instrument deposited on:

14 October 1987

BURKINA FASO

(With effect from 14 January 1988.)

Registered ex officio on 14 October 1987.

No 7247. CONVENTION INTERNATIO-
NALE SUR LA PROTECTION DES
ARTISTES INTERPRItTES OU EXt-
CUTANTS, DES PRODUCTEURS DE
PHONOGRAMMES ET DES ORGA-
NISMES DE RADIODIFFUSION.
FAITE A ROME LE 26 OCTOBRE 1961'

ADHtSION

Instrument diposd le:

14 octobre 1987

BURKINA FASO

(Avec effet au 14janvier 1988.)

Enregistri d'office le 14 octobre 1987.

I United Nations, Treaty Series, vol. 496, p. 43; for sub- I Nations Unies, Recuell des Traitr's, vol. 496, p. 43;
sequent actions, see references in Cumulative Indexes pour les faits ultrieurs, voir les rfdrences donndes dans
Nos. 7,8, and 10to 15, as well as annex A in volumes 958, les Index cumulatifs n- 7, 8, et 10 h 15, ainsi que I'an-
987, 1009, 1025, 1039, 1080, 1131, 1138, 1316, 1317, 1324, nexe A des volumes 958,987,1009,1025,1039,1080,1131,
1360, 1397, 1406, 1429, 1439, 1458 and 1465. 1138, 1316, 1317, 1324, 1360, 1397, 1406, 1429, 1439, 1458

et 1465.
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No. 7310. VIENNA CONVENTION ON
DIPLOMATIC RELATIONS. DONE AT
VIENNA ON 18 APRIL 19611

No. 8638. VIENNA CONVENTION ON
CONSULAR RELATIONS. DONE AT
VIENNA ON 24 APRIL 19632

ACCESSIONS

Instruments deposited on:

26 October 1987

SAMOA

(With effect from 25 November 1987.)

Registered ex officio on 26 October 1987.

'United Nations, Treaty Series. vol. 500, p. 95; for sub-
sequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 7 to 15. as well as annex A in volumes 958, 973,982,
985, 987, 988, 1021, 1028, 1031, 1032, 1033, 1035, 1036,
1037, 1038, 1039, 1040. 1043, 1051, 1053, 1055, 1056, 1057,
1058, 1060, 1061, 1066, 1074, 1078: 1088, 1090, 1092, 1098,
1102,1110,1130,1137,1139.1140,1141,1147,1155,1161.
1197, 1198, 1202, 1207, 1213, 1223, 1225, 1236, 1247, 1252,
1256, 1262, 1272, 1279, 1288, 1300, 1314, 1368, 1389. 1390,
1423, 1427, 1434, 1435, 1437, 1438, 1439, 1440, 1444, 1455,
1457, 1462, 1463 and 1480.

2 Ibid., vol. 596, p. 261; for subsequent actions, see ref-
erences in Cumulative Indexes Nos. 9 to 15, as well as
annex A in volumes 961,971,974, 985,988, 995, 996, 1002,
1015. 1021, 1036, 1037, 1038, 1039, 1041, 1050, 1059, 1066,
1074, 1077, 1090,1108,1110,1136. 1137. 1139, 1141, 1155,
1157, 1172, 1194, 1198, 1242, 1252, 1279, 1288, 1310. 1314,
1332, 1333, 1365, 1366, 1413, 1423, 1434, 1444, 1463, 1464,
1479, 1480 and 1481.

No7310. CONVENTION DE VIENNE
SUR LES RELATIONS DIPLO-
MATIQUES. FAITE k VIENNE LE
18 AVRIL 19611

No 8638. CONVENTION DE VIENNE
SUR LES RELATIONS CONSULAI-
RES. FAITE A VIENNE LE 24 AVRIL
19632

ADHISIONS

Instruments diposds le:

26 octobre 1987

SAMOA

(Avec effet au 25 novembre 1987.)

Enregistri d'office le 26 octobre 1987.

I Nations Unies. Recueil des Traitds, vol. 500, p. 95;
pour les faits ultrieurs, voir les rdfdrences donnds dans
les Index cumulatifs n-' 7 h 15. ainsi que I'annexe A des
volumes 958, 973. 982, 985, 987, 988, 1021, 1028, 1031,
1032, 1033, 1035, 1036, 1037, 1038, 1039, 1040, 1043, 1051.
1053, 1055, 1056, 1057, 1058, 1060, 1061, 1066, 1074, 1078,
1088, 1090, 1092, 1098. 1102, 1110, 1130, 1137, 1139, 1140,
1141,1147, 1155, 1161,1197,1198, 1202, 1207, 1213,1223,
1225, 1236, 1247, 1252, 1256, 1262, 1272, 1279, 1288, 1300,
1314. 1368, 1389, 1390, 1423, 1427, 1434, 1435, 1437, 1438,
1439, 1440, 1444, 1455, 1457. 1462, 1463 et 1480.

2 Ibid., vol. 596, p. 261 ; pour les fais ulttrieurs, voir les
rtf6rences donn~es dans les Index cumulatifs n- 9 A 15.
ainsi que I'annexe A des volumes 961, 971, 974, 985, 988,
995, 996. 1002, 1015, 1021, 1036, 1037, 1038. 1039, 1041.
1050, 1059, 1066, 1074 1077, 1090. 1108, 1110. 1136. 1137.
1139, 1141, 1155, 1157, 1172, 1194, 1198, 1242, 1252, 1279,
1288, 1310, 1314, 1332, 1333, 1365, 1366, 1413, 1423, 1434,
1444, 1463, 1464, 1479, 1480 et 1481.
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No. 10269. AIR TRANSPORT AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF
THE UNITED STATES OF AMERICA AND THE GOVERNMENT OF THE
CZECHOSLOVAK SOCIALIST REPUBLIC. SIGNED AT PRAGUE ON 28 FEB-
RUARY 19691

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT
2 AMENDING AND EXTENDING THE

ABOVE-MENTIONED AGREEMENT, AS AMENDED AND EXTENDED.
1 PRAGUE, 11 AND

30 SEPTEMBER 1981

Authentic text: English.

Registered by the United States of America on 27 October 1987.

I

No. 244

The Embassy of the United States of America presents its compliments to the Ministry
of Foreign Affairs of the Czechoslovak Socialist Republic and has the honor to refer to the
Air Transport Agreement between the Government of the United States of America and the
Government of the Czechoslovak Socialist Republic signed at Prague on February 28, 1969,
as amended.

In order to facilitate air transport relations on an interim basis, pending negotiations aimed
at amendment of present Agreement, the United States Government is prepared to agree to a
further extension of the Air Transport Agreement, as amended, retroactive to January 1, 1981,
for a period of one year through December 31, 1981, with the following understandings:

(1) That the Czechoslovak designated airline will undertake a one year sales quota objective
for net interline sales (net interline billing value) on the U.S. designated airline's world-
wide system of 1,200,000 U.S. Dollars;

(2) That the Government of the Czechoslovak Socialist Republic, acting through the Federal
Ministry of Transport, shall allow United States airlines to operate passenger charter air
services between the two countries, including services with stopovers at intermediate and
beyond points in third countries, without limitation on volume, frequency or regularity
of service or on type of aircraft used;

(3)" That the designated Czechoslovak carrier may, upon appropriate application and prior
approval by the United States Civil Aeronautics Board, operate charter passenger flights
between the two countries;

(4) That the charterworthiness and prices of charter flights shall be determined exclusively
by the rules of the country in which the traffic originates.

If these understandings are acceptable to the Government of the Czechoslovak Socialist
Republic, the United States Government has the honor to propose that this note and the reply
of the Government of the Czechoslovak Socialist Republic to that effect constitute an Agree-
ment between the two Governments which will enter into force on the date of your reply
extending the Air Transport Agreement, as amended, effective to January 1, 1981 through
December 31, 1981.

I United Nations, Treaty Series, vol. 714, p. 209, and annex A in volumes 836, 844,959, 1006, 1113 and 1274.

2 Came into force on 30 September 1981, the date of the note in reply, with retroactive effect from I January 1981,
in accordance with the provisions of the said notes.
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The Embassy of the United States of America avails itself of this opportunity to renew
to the Ministry of Foreign Affairs of the Czechoslovak Socialist Republic the assurances of
its highest consideration.

Embassy of the United States of America

Prague, September I1, 1981

II

FEDERALNI MINISTERSTVO ZAHRANItNICH VECI(*)

No. 117.795/81

The Federal Ministry of Foreign Affairs has the honour to acknowledge the receipt of the
Note of the Embassy of the United States of America in Prague of September 11, 1981,
proposing the conclusion of an agreement on the extension of the Air Transport Agreement
between the Government of the Czechoslovak Socialist Republic and the Government of the
United States of America signed in Prague on February 28, 1969, of the following wording:

[See note I]

The Federal Ministry of Foreign Affairs has the honour to advise that the Government
of the Czechoslovak Socialist Republic agrees to the proposals made by the Government of
the United States of America. Accordingly, the Note of the Embassy of the United States of
America in Prague of September 11, 1981 and this Note constitute the Agreement between the
Government of the Czechoslovak Socialist Republic and the Government of the United States
of America extending the Air Transport Agreement signed in Prague on February 28, 1969,
which will enter into force today, retroactive to January 1, 1981, through December 31, 1981.

The Federal Ministry of Foreign Affairs avails itself of this opportunity to renew to the
Embassy of the United States of America the assurances of its highest consideration.

Prague, September 30, 1981

The Embassy of the United States of America
Prague

(*) In translation reads: "Federal Ministry of Foreign Affairs".

Vol. 1484, A-10269
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EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT 1 AMENDING AND EXTENDING THE
ABOVE-MENTIONED AGREEMENT, AS AMENDED AND EXTENDED. 2 PRAGUE, 7 AND
30 DECEMBER 1981

Authentic text: English.

Registered by the United States ofAmerica on 27 October 1987.

No. 319

The Embassy of the United States of America presents its compliments to the Ministry
of Foreign Affairs of the Czechoslovak Socialist Republic and has the honor to refer to the
Air Transport Agreement between the Government of the United States of America and the
Government of the Czechoslovak Socialist Republic signed at Prague on February 28, 1969,
as amended.

In order to facilitate air transport relations on an interim basis, pending negotiations aimed
at amendment of the present Agreement, the United States Government is prepared to agree
to a further extension of the Air Transport Agreement, as amended, for a period of one year,
from January 1, 1982, through December 31, 1982, with the following understandings:

(1) The Czechoslovak-designated airline will sell, over the course of one calendar year, U.S.
$1,200,000 in net interline sales for services offered anywhere in the world by the U.S.-
designated airline. The term "net interline sales" refers to total interline sales for services
minus any commissions paid or to be paid to agents for making such sales;

(2) That the Government of the Czechoslovak Socialist Republic, acting through the Federal
Ministry of Transport, shall allow United States airlines to operate charter passenger air
services between the two countries, including services with stopovers at intermediate and
beyond points in third countries, without limitation on volume, frequency or regularity
of service or on type of aircraft used;

(3) That the designated Czechoslovak carrier may, upon appropriate application and prior
approval by the United States Civil Aeronautics Board, operate charter passenger flights
between the two countries;

(4) That the charterworthiness and prices of charter flights shall be determined exclusively
by the rules of the country in which the traffic originates.
If these understandings are acceptable to the Government of the Czechoslovak Socialist

Republic, the United States Government has the honor to propose that this Note and the reply
of the Government of the Czechoslovak Socialist Republic to that effect constitute an agree-
ment between the two Governments which will enter into force on the date of your reply to
extend and to amend the Air Transport Agreement, as amended, from January 1, 1982, through
December 31, 1982.

The Embassy of the United States of America avails itself of this opportunity to renew
to the Ministry of Foreign Affairs of the Czechoslovak Socialist Republic the assurances of
its highest consideration.

Embassy of the United States of America

Prague, December 7, 1981

1 Came into force on 30 December 1981, the date of the note in reply, in accordance with the provisions of the said
notes.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 714, p. 209, and annex A in volumes 836, 844, 959, 1006, 1113 and 1274.
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I

FEDERALNI MINISTERSTVO ZAHRANII NICH ViCl
i

No. 133.456/81

The Federal Ministry of Foreign Affairs has the honour to acknowledge the receipt of the
Note of the Embassy of the United States of America in Prague of December 7, 1981, proposing
the conclusion of an agreement on the extension of the Air Transport Agreement between the
Government of the Czechoslovak Socialist Republic and the Government of the United States
of America signed in Prague on February 28, 1969, of the following wording:

[See note I]

The Federal Ministry of Foreign Affairs has the honour to advise that the Government
of the Czechoslovak Socialist Republic agrees to the proposals made by the Government of
the United States of America. Accordingly, the Note of the Embassy of the United States of
America in Prague of December 7., 1981, and this Note constitute the Agreement between the
Government of the Czechoslovak Socialist Republic and the Government of the United States
of America extending the Air Transport Agreement signed in Prague on February 28, 1969,
which will enter into force today for the period from January 1, 1982, through December 31,
1982.

The Federal Ministry of Foreign Affairs avails itself of this opportunity to renew to the
Embassy of the United States of America the assurances of its highest consideration.

Prague, December 30, 1981

Embassy of the United States of America
Prague

I Federal Ministry of Foreign Affairs.
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TERMINATION (Note by the Secretariat)

The Government of Czechoslovakia registered on 27 October 1987 the Air Transport
Agreement between the Government of the United States of America and the Government of
the Czechoslovak Socialist Republic signed at Prague on 29 June 1987.1

The said Agreement, which came into force on 29 June 1987, provides, in it article XVIII,
for the termination of the above-mentioned Agreement of 28 February 1969.

(27 October 1987)

I See p. 179 of this volume.

Vol. 1484, A-10269



United Nations - Treaty Series • Nations Unies - Recueil des Trait~s

[TRADUCTION - TRANSLATION]

No 10269. ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES tTATS-UNIS D'AMRI-
QUE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RPUBLIQUE SOCIALISTE TCHtCO-
SLOVAQUE RELATIF AUX TRANSPORTS AERIENS. SIGN, A PRAGUE LE
28 FEVRIER 1969'

ECHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD
2 MODIFIANT ET PROROGEANT L'ACCORD

SUSMENTIONNI, TEL QUE MODIFII ET PROROG9 1 . PRAGUE, II ET 30 SEPTEMBRE 1981

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par les Etats-Unis d'Amirique le 27 octobre 1987.

No 244

L'Ambassade des Etats-Unis d'Am6rique pr~sente ses compliments au Ministere f&6dral
des affaires dtrang~res de la R6publique socialiste tch6coslovaque eta l'honneur de se r6fdrer
A I'Accord relatif aux transports ariens sign6 le 28 f~vrier 1969 A Prague entre le Gouverne-
ment des Etats-Unis d'Am6rique et la Rdpublique socialiste tch6coslovaque, tel que modifid.

Afin de faciliter, A titre transitoire, l'exercice des relations dans le domaine des transports
a~riens, en attendant l'ouverture de n6gociations en vue de modifier le pr6sent Accord, le
Gouvernement des Etats-Unis est dispose t consentir A ce que l'Accord relatif aux transports
a6riens tel que modifi6 soit prorog6 A nouveau r6troactivement A compter du ler janvier 1981,
pour une pdriode d'un an jusqu'au 31 d6cembre 1981, dtant entendu

I) Que l'entreprise de transports ariens tch.coslovaque ddsign6e s'engage A adopter pour
une annd.e un objectif de ventes nettes intercompagnies (valeur de la facturation inter-
lignes) de 1 200 000 dollars sur le r6seau mondial de l'entreprise de transports adriens
d~signe des Etats-Unis;

2) Que le Gouvernement de la R~publique socialiste tch&coslovaque (Minist~re f&tdral des
transports) autorise les entreprises de transport a6rien des Etats-Unis h exploiter des
services affr6t6s de passagers entre les deux pays, y compris des services avec escales A
des points intermdiaires et au-delA dans des pays tiers, sans limitation de volume, de
fr&iuence ou de rdgularit6 de services ou de type d'adronef utilis6;

3) Que l'entreprise de transport a~rien d~sign~e par la Tch6coslovaquie puisse A condition
de d~poser la demande requise, et d'obtenir l'approbation prdalable du U.S. Civil Aero-
nautics Board, exploiter de m~me des services affr~t~s de passagers entre les deux pays;

4) Que la validitd de I'affrtement et le prix des vols affr6t6s soient determinds exclusive-
ment selon les r~gles du pays ob le trafic a pris origine.

INations Unies, Recued des Traitds, vol. 714, p. 209, et annexe A des volumes 836, 844, 959, 1006, 1113 et 1274.
2 Entrd en vigueur le 30 septembre 1981, date de la note de r~ponse, avec effet rtroactif au I- janvier 1981,

conformiment aux dispositions desdites notes.
Vol. 1494, A-10269
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Si ces dispositions rencontrent l'agrdment du Gouvernement de la Rdpublique socialiste
tch6coslovaque, le Gouvernement des Etats-Unis a l'honneur de proposer que la pr6sente
note et la r6ponse du Gouvemement de la R6publique socialiste tchdcoslovaque A cet effet,
constituent entre les deux Gouvernements un accord, prorogeant I'Accord relatif aux trans-
ports a~riens tel qu'amend6, du Ier janvier 1981 jusqu'au 31 d6cembre 1981, et qui prendra
effet h compter de la date de votre rdponse.

L'Ambassade des Etats-Unis d'Am.rique saisit cette occasion, etc.

Ambassade des Etats-Unis d'Amdrique

Prague, le II septembre 1981.

II

MINISTRE DES AFFAIRES ITRANGERES

No 117.795/81

Le Minist re f6d6ral des affaires 6trangi-res a 'honneur d'accuser r6ception de la note de
I'Ambassade des Etats-Unis d'Am6rique A Prague en date du 11 septembre 1981 proposant
la conclusion d'un accord prorogeant l'Accord relatif aux transports adriens signd le 28 f6vrier
1969 A Prague entre le Gouvemement de la Rdpublique socialiste tch6coslovaque et le Gou-
vernement des Etats-Unis d'Am6rique, et dont la teneur suit:

[Voir note I]

Le Ministlere f6dral des affaires 6trang res a l'honneur de faire savoir que le Gouverne-
ment de la R6publique socialiste tch~coslovaque accepte les propositions du Gouvernement
des Etats-Unis d'Amdrique. I1 r6sulte de ce qui pr6cde que la note de l'Ambassade des
Etats-Unis d'Am6rique A Prague en date du 11 septembre 1981 ainsi que la prdsente note
constituent, entre la R6publique socialiste tch&coslovaque et le Gouvernement des Etats-Unis
d'Am6rique, un accord prorogeant l'Accord relatif aux transports a~riens, sign6 Prague le
28 fdvrier 1969, qui entre en vigueur A partir d'aujourd'hui avec effet r6troactif au Ier janvier
1981 etjusqu'au 31 d6cembre 1981.

Le Minist~re f&dral des affaires 6trang;:res saisit cette occasion, etc.

Prague, le 30 septembre 1981

Ambassade des Etats-Unis d'Amdrique
Prague

Vol. 1484, A-10269
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ECHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD' MODIFIANT ET PROROGEANT L'ACCORD
SUSMENTIONNIE, TEL QUE MODIFIE ET PROROGg 2 . PRAGUE, 7 ET 30 DECEMBRE 1981

Texte authentique : anglais.

Enregistri par les Etats-Unis d'Am rique le 27 octobre 1987.

No 319

L'Ambassade des Etats-Unis d' Am~rique pr6sente ses compliments au Minist~re f6d6ral
des affaires 6trang~res de la Rdpublique socialiste tch6coslovaque et a I'honneur de se r6f~rer
A l'Accord relatif aux transports adriens signd le 28 f6vrier 1969 A Prague entre le Gouverne-
ment des Etats-Unis d'Amdrique et la R6publique socialiste tch6coslovaque, tel que modifid.

. Afin de faciliter, A titre transitoire, i'exercice des relations dans le domaine des transports
a&riens, en attendant l'ouverture de n6gociations en vue de modifier le pr6sent Accord, le
Gouvernement des Etats-Unis est dispos6 A consentir A ce que l'Accord relatif aux transports
adriens tel que modifi6 soit prorog6 A nouveau rdtroactivement A compter du lerjanvier 1982,
pour une p6riode d'un an jusqu'au 31 ddcembre 1982, 6tant entendu

1) Que le total des ventes effectu6es par i'entreprise des transports adriens tch6coslovaque
d6signde soit sup6rieur A 1 200 000 dollars des Etats-Unis en ventes nettes intercompa-
gnies au titre des services offerts sur le r6seau mondial de l'entreprise de transports
adriens ddsignds des Etats-Unis. Par « ventes nettes interlignes > on entend le montant
total des ventes interlignes au titre des services offerts, ddduction faite de toute commis-
sion versde ou due A des agents ayant effectu6 lesdites ventes.

2) Que le Gouvernement de la R6publique socialiste tch6coslovaque (Ministire fdd6ral des
transports) autorise les entreprises de transport adrien des Etats-Unis A exploiter des
services affrdt6s de passagers entre les deux pays, y compris des services avec escales A
des points interm~diaires et au-delA dans des pays tiers, sans limitation de volume, de
fr6quence ou de r6gularit6 de services ou de type d'adronef utilis6;

3) Que l'entreprise de transport a6rien ddsignde par la Tchdcoslovaquie puisse, A condition
de ddposer la demande requise, et d'obtenir l'approbation prdalable du U.S. Civil Aero-
nautics Board, exploiter de meme des services affrts de passagers entre les deux pays;

4) Que la validit6 de l'affritement et le prix des vols affr6t6s soient ddterminds exclusive-
ment selon les r~gles du pays oii ie trafic a pris origine.

Si ces dispositions rencontrent l'agrdment du Gouvernement de la Rpublique socialiste
tchdcoslovaque, le Gouvemement des Etats-Unis a I'honneur de proposer que la pr~sente
note et la rdponse du Gouvernement de la Rdpublique socialiste tch6coslovaque b cet effet,
constituent entre les deux Gouvernements un accord, prorogeant l'Accord relatif aux trans-
ports a6riens tel qu'amend6, du ler janvier 1982 jusqu'au 31 d6cembre 1982, et qui prendra
effet A compter de la date de votre r6ponse.

L'Ambassade des Etats-Unis d'Amdrique saisit cette occasion, etc.

Ambassade des Etats-Unis d'Am6rique

Prague, le 7 ddcembre 1981

1 Entr en vigueur le 30 d~cembre 1981, date de ]a note de rdponse, conformdment aux dispositions desdites notes.

2 Nations Unies, Recuei des Traits, vol. 714, p. 209, et annexe A des volumes 836, 844, 959, 1006, 1113 et 1274.
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II

MINISTRE DES AFFAIRES ITRANGtRES

No 133.456/8 I

Le Minist~re f~dral des affaires 6trangires a I'honneur d'accuser r6ception de la note de
l'Ambassade des Etats-Unis d'Am6rique A Prague en date du 7 ddcembre 1981 proposant la
conclusion d'un accord prorogeant 'Accord relatif aux transports a6riens sign6 le 28 fdvrier
1969 Prague entre le Gouvernement de la R.publique socialiste tch&coslovaque et le Gou-
vernement des Etats-Unis d'Am6rique, et dont la teneur suit:

[Voirnotef]

Le Ministire f~ddral des affaires dtrangires a l'honneur de faire savoir que le Gouverne-
ment de la Rdpublique socialiste tch&coslovaque accepte les propositions du Gouvernement
des Etats-Unis d'Am6rique. It r6sulte de ce qui pr6c&e que la note de l'Ambassade des
Etats-Unis d'Am6rique A Prague en date du 7 dcembre 1981 ainsi que la pr~sente note
constituent, entre la Rdpublique socialiste tch6coslovaque et le Gouvernement des Etats-Unis
d'Am6rique, un accord prorogeant l'Accord relatif aux transports a6riens, sign6 b Prague le
28 f6vrier 1969, qui entre en vigueur b partir d'aujourd'hui avec effet r~troactif au ler janvier
1982 et jusqu'au 31 d&cembre 1982.

Le Minist re fddral des affaires 6trangires saisit cette occasion, etc.

Prague, le 30 d6cembre 1981

Ambassade des Etats-Unis d'Amdrique
Prague
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ABROGATION (Note du Secritariat)

Le Gouvernement tch&coslovaque a enregistr6 le 27 octobre 1987 l'Accord relatif aux
transports a6riens entre le Gouvernement des Etats-Unis d'Am6rique et le Gouvernement de
la R6publique socialiste tch6coslovaque sign6 A Prague le 29 juin 1987'.

Ledit Accord, qui est entr6 en vigueur le 29 juin 1987, stipule, A son article XVIII, l'abro-
gation de l'Accord susmentionn6 du 28 f6vrier 1969.

(27 octobre 1987)

I Voir p. 179 du present volume.
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No. 10485. TREATY ON THE NON-PRO-
LIFERATION OF NUCLEAR WEAP-
ONS. OPENED FOR SIGNATURE AT
LONDON, MOSCOW AND WASHING-
TON ON I JULY 19681

ACCESSION

Instrument deposited with the Govern-
ment of the United Kingdom of Great Britain
and Northern Ireland on:

12 March 1985

SEYCHELLES

(With effect from 12 March 1985, provided
that the deposit in London was the effective
deposit for the purpose of article IX (4) of the
Treaty.)

SUCCESSION

Notification received by the Government
of the United Kingdom of Great Britain and
Northern Ireland on:

17 June 1985

ANTIGUA AND BARBUDA

(With effect from 1 November 1985, the
date of the succession of State.)

Certified statements were registered by the
United Kingdom of Great Britain and North-
ern Ireland on 21 October 1987.

I United Nations, Treaty Series, vol. 729, p. 161; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. II to 15, as well as annex A in volumes 989, 1018,
1032, 1035, 1038, 1058. 1102,1126,1195, 1214, 1254, 1286,
1297, 1315, 1372, 1380, 1381, 1394, 1401, 1406, 1421 and
1442.

Vol. 1484, A-10485

No 10485. TRAITI SUR LA NON-PRO-
LIFtRATION DES ARMES NUCLtAI-
RES. OUVERT A LA SIGNATURE A
LONDRES, MOSCOU ET WASHING-
TONLE !er JUILLET 1968'

ADHESION

Instrument diposg aupres du Gouverne-
ment du Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord le:

12 mars 1985

SEYCHELLES

(Avec effet au 12'mars 1985, dans la mesure
oji le d~p6t A Londres a produit les effets
prdvus par le paragraphe 4 de l'article IX du
Trait6.)

SUCCESSION

Notification reque par le Gouvernement
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord le:

17juin 1985

ANTIGUA-ET-BARBUDA

(Avec effet au Ier novembre 1985, date de
la succession d'Etat.)

Les diclarations certifiges ont 9tj enregis-
trges par le Royaume-Uni de Grande-Bre-
tagne et d'Irlande du Nord le 21 octobre 1987.

I Nations Unies, Recued des Traitds, vol. 729, p. 161;
pour les faits ult~rieurs, voir les r~fdrences donndes dans
les Index cumulatifs n- II A 15, ainsi que I'annexe A des
volumes 989, 1018, 1032, 1035, 1038, 1058, 1102, 1126,
1195, 1214, 1254, 1286, 1297, 1315, 1372, 1380, 1381, 1394,
1401, 1406, 1421 et 1442.
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No. 12325. CONVENTION FOR THE
SUPPRESSION OF UNLAWFUL SEI-
ZURE OF AIRCRAFT. SIGNED AT THE
HAGUE ON 16 DECEMBER 1970'

RATIFICATION and ACCESSION (a)

Instruments deposited with the Govern-
ment of the United Kingdom of Great Britain
and Northern Ireland on:

4 May 1985

MALAYSIA

(With effect from 3 June 1985, provided
that the deposit in London was the effective
deposit for the purposes of article 13 (4) of the
Convention.)

22 July 1985 a

ANTIGUA AND BARBUDA

(With effect from 21 August 1985, provided
that the deposit in London was the effective
deposit for the purposes of article 13 (4) of the
Convention.)

Certified statements were registered by the
United Kingdom of Great Britain and North-
ern Ireland on 21 October 1987.

I United Nations, Treaty Series, vol. 860, p. 105; for
subsequent actions, see references in Cumulative Index
No. 15, as well as annex A in volumes 958, 972, 977, 1018,
1038, 1058, 1126, 1144, 1146, 1195, 1214, 1259, 1286, 1297
and 1338.

No 12325. CONVENTION POUR LA Rt-
PRESSION DE LA CAPTURE ILLI-
CITE D'AIRONEFS. SIGNtE k LA
HAYE LE 16 DtCEMBRE 1970'

RATIFICATION et ADHtSION (a)

Instruments diposds auprds du Gouverne-
ment du Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord le:

4 mai 1985

MALAISIE

(Avec effet au 3 juin 1985, dans la mesure
ofi le d6p6t A Londres a produit les effets
pr6vus par le paragraphe 4 de l'article 13 de
la Convention.)

22 juillet 1985 a

ANTIGUA-ET-BARBUDA

(Avec effet au 21 aofit 1985, dans la mesure
o6 le d6p6t A Londres a produit les effets
pr6vus par le paragraphe 4 de l'article 13 de
la Convention.)

Les diclarations certifiges ont it enregis-
tries par le Royaume-Uni de Grande-Bre-
tagne et d'Irlande du Nord le 21 octobre 1987.

'Nations Unies, Recueil des Trait6s, vol. 860, p. 105;
pour les faits ult~rieurs, voir les r6fdrences donn~es dans
I'Index cumulatif no 15, ainsi que I'annexe A des volumes
958, 972, 977, 1018, 1038, 1058, 1126, 1144, 1146, 1195,
1214, 1259, 1286, 1297 et 1338.
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No. 12430. CONVENTION FOR THE
PROTECTION OF PRODUCERS OF
PHONOGRAMS AGAINST UNAU-
THORIZED DUPLICATION OF THEIR
PHONOGRAMS. DONE AT GENEVA
ON 29 OCTOBER 19711

ACCESSION

Instrument deposited on:

14 October 1987

BURKINA FASO

(With effect from 30 January 1988.)

Registered ex officio on 14 October 1987.

I United Nations, Treaty Series, vol. 866, p. 67; for sub-
sequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 14 and 15, as well as annex A in volumes 954, 955,
962,980,991,995,1007,1027,1032, 1039, 1055, 1067, 1075,
1089, 1098, 1111. 1155, 1265, 1276, 1286, 1291, 1305 and
1372.

Vol. 1484, A-12430

No 12430. CONVENTION POUR LA
PROTECTION DES PRODUCTEURS
DE PHONOGRAMMES CONTRE LA
REPRODUCTION NON AUTORIStE
DE LEURS PHONOGRAMMES. EN
DATE A GENtVE DU 29 OCTOBRE
19711

ADHESION

Instrument ddposd le:

14 octobre 1987

BURKINA FASO

(Avec effet au 30janvier 1988.)

Enregistri d'office le 14 octobre 1987.

1 Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 866, p. 67;
pour les faits ultdrieurs, voir les r6fdrences donn6es dans
les Index cumulatifs n- 14 et 15, ansi que I'annexe A des
volumes 954, 955, 962, 980, 991, 995, 1007, 1027, 1032,
1039, 1055, 1067, 1075, 1089, 1098, 1111, 1155, 1265, 1276,
1286, 1291, 1305 et 1372.
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No. 13678. TREATY ON THE PROHIBI-
TION OF THE EMPLACEMENT OF
NUCLEAR WEAPONS AND OTHER
WEAPONS OF MASS DESTRUCTION
ON THE SEA-BED AND THE OCEAN
FLOOR AND IN THE SUBSOIL
THEREOF. CONCLUDED AT LON-
DON, MOSCOW AND WASHINGTON
ON 11 FEBRUARY 19711

RATIFICATION and ACCESSION (a)

Instruments deposited with the Govern-
ment of the United Kingdom of Great Britain
and Northern Ireland on:

12 March 1985 a

SEYCHELLES

(With effect from 12 March 1985, provided
that the deposit in London was the effective
deposit for the purpose of article X (4) of the
Treaty.)

28 May 1985

GREECE

(With effect from 28 May 1985, provided
that the deposit in London was the effective
deposit for the purpose of article X (4) of the
Treaty.)

Certified statements were registered by the
United Kingdom of Great Britain and North-
ern Ireland on 21 October 1987.

IUnited Nations, Treaty Series, vol. 955, p. 115;
vol. 1108, p. 429 (corrigendum), and annex A in volumes
972, 973,977, 1018, 1032, 1035, 1038, 1098, 1108 (corrigen-
dum to vol. 955), 1276, 1286, 1338 and 1381.

N 13678. TRAITt INTERDISANT DE
PLACER DES ARMES NUCLtAIRES
ET D'AUTRES ARMES DE DESTRUC-
TION MASSIVE SUR LE FOND DES
MERS ET DES OCIANS AINSI QUE
DANS LEUR SOUS-SOL. CONCLU A
LONDRES, MOSCOU ET WASHING-
TON LE 11 FfVRIER 19711

RATIFICATION et ADH1tSION. (a)

Instruments dposgs aupr~s du Gouverne-
ment du Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord le:

12 mars 1985 a

SEYCHELLES

(Avec effet au 12 mars 1985, dans la mesure
ois le dtp6t A Londres a produit les effets
prtvus par le paragraphe 4 de r'article X du
Trait6.)

28 mai 1985

GRLCE

(Avec effet au 28 mai 1985, dans la mesure
oti le dtp6t A Londres a produit les effets
prtvus par le paragraphe 4 de l'article X du
Trait6.)

Les dtclarations certifides ont dt9 enregis-
trdes par le Royaume-Uni de Grande-Bre-
tagne et d'Irlande du Nord le 21 octobre 1987.

'Nations Unies, Recued des Trait6s, vol. 955, p. 115;
vol. 1108, p. 429 (rectificatif), et annexe A des volu-
mes972, 973, 977, 1018, 1032, 1035, 1038, 1098, 1108
(rectificatif au vol. 955), 1276, 1286, 1338 et 1381.
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No. 14118. CONVENTION FOR THE
SUPPRESSION OF UNLAWFUL ACTS
AGAINST THE SAFETY OF CIVIL
AVIATION. CONCLUDED AT MONT-
REAL ON 23 SEPTEMBER 19711

ACCESSIONS

Instruments deposited with the Govern-
ment of the United Kingdom of Great Britain
and Northern Ireland on:

4 May 1985

MALAYSIA

(With effect from 3 June 1985, provided
that the deposit in London was the effective
deposit for the purpose of article 15 (4) of the
Convention.)

22 July 1985

ANTIGUA AND BARBUDA

(With effect from 21 August 1985, provided
that the deposit in London was the effective
deposit for the purpose of article 15 (4) of the
Convention.)

Certified statements were registered by the
United Kingdom of Great Britain and North-
ern Ireland on 21 October 1987.

I United Nations, Treaty Series, vol. 974, p. 177;
vol. 1217 (corrigendum to vol. 974), and annex A in vol-
umes 1018, 1038, 1039, 1058, 1107, 1126, 1144, 1195, 1214,
1217, 1259, 1286, 1297, 1308 and 1338.

Vol. 1484, A-14118

No 14118. CONVENTION POUR LA Rt-
PRESSION D'ACTES ILLICITES DI-
RIGES CONTRE LA StCURITE DE
L'AVIATION CIVILE. CONCLUE A
MONTRIAL LE 23 SEPTEMBRE 19711

ADHESIONS

Instruments ddposis auprds du Gouverne-
ment du Royaume- Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord le:

4 mai 1985

MALAISIE

(Avec effet au 3 juin 1985, dans la mesure
ofi le ddp6t A Londres a produit les effets
prdvus par le paragraphe 4 de l'article 15 de
la Convention.)

22juillet 1985

ANTIGUA-ET-BARBUDA

(Avec effet au 21 aoft 1985, dans la mesure
oji le ddp6t A Londres a produit les effets
prdvus par le paragraphe 4 de l'article 15 de
la Convention.)

Les dodclarations certifides ont etd enregis-
trdes par le Royaume-Uni de Grande-Bre-
tagne etd'Irlande du Nord le 21 octobre 1987.

' Nations Unies, Recueji des Traits, vol. 974, p. 177;
vol. 1217 (rectificatif au volume 974), et annexe A des
volumes 1018, 1038, 1039, 1058, 1107, 1126, 1144, 1195,
1214, 1217, 1259, 1286, 1297, 1308 et 1338.
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No. 14668. INTERNATIONAL COVE-
NANT ON CIVIL AND POLITICAL
RIGHTS. ADOPTED BY THE GEN-
ERAL ASSEMBLY OF THE UNITED
NATIONS ON 16 DECEMBER 1966'

NOTIFICATIONS under article 4 (3)

Received on:

9 October 1987

PERU

The notifications read as follows:

No 14668. PACTE INTERNATIONAL
RELATIF AUX DROITS CIVILS ET
POLITIQUES. ADOPTE PAR L'AS-
SEMBLEE GENERALE DES NA-
TIONS UNIES LE 16 DtCEMBRE 19661

NOTIFICATIONS en vertu du paragraphe 3

de l'article 4

Regues le :

9 octobre 1987

PKROU

Les notifications sont libelles comme
suit :

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

3 de octubre de 1987

"... en acatamiento de lo previsto en el Artfculo 4to., inciso 3ro. del Pacto Internacional
de Derechos Civiles y Polfticos, el Gobierno del Peri en uso de las atribuciones que le confiere
el artfculo 231 o. de la Constituci6n Politica del Estado ha declarado el Estado de Emergencia
en las Provincias de Abancay, Aymaraes, Antabamba, Andahuaylas y Grau en el Depar-
tamento de Apurfmac a partir del 23 de setiembre y por un tdrmino de sensenta (60) dfas.

Consecuentemente, se han suspendido las garantfas individuales contempladas en el
artfculo 2do. de la Constituci6n del Per, incisos 7o., 9o., 10o. y 20-G, que corresponden a los
articulos 9o., 12o., 17o. y 21o. del Pacto Internacional de Derechos Civiles y Polfticos, respec-
tivamente. Esta medida ha sido adoptada debido a la subsistencia de actos terroristas y de
sabotaje en dichas provincias.

Mientras dure el Estado de Emergencia, las Fuerzas Armadas continuardn ejerciendo el
mando politico-militar en las provincias de Aymaraes, Antabamba, Andahuaylas y Grau y el
Ministerio del Interior en la Provincia de Abancay."

I United Nations, Treaty Series, vol. 999, p. 171;
vol. 1057, p. 407 (rectification of authentic Spanish text);
vol. 1059, p. 451 (corrigendum to vol. 999), and annex A
in volumes 1007, 1008, 1022, 1026, 1031, 1035, 1037, 1038,
1039, 1065, 1066, 1075, 1088,1092, 1103,1106, 1120, 1130,
1131, 1132, 1136, 1138, 1141, 1144, 1147,1150,1151, 1161,
1181, 1195, 1197, 1199, 1202,1203, 1205, 1207, 1211,1213,
1214, 1216, 1218, 1222, 1225, 1249, 1256, 1259, 1261, 1272,
1275, 1276, 1279, 1286, 1289, 1291, 1295, 1296, 1299, 1305,
1308, 1312, 1314, 1316, 1324, 1328, 1329, 1333, 1334, 1338,
1339, 1344, 1347, 1348, 1349, 1351, 1352, 1354, 1356, 1357,
1358, 1360, 1365, 1379, 1387, 1389, 1390. 1392, 1393, 1399,
1403, 1404, 1408, 1409, 1410, 1413, 1417, 1419, 1421, 1422,
1424, 1427, 1429, 1434, 1435, 1436, 1437, 1438, 1439, 1441,
1443, 1444, 1455, 1457, 1458, 1462, 1463, 1464, 1465, 1475,
1477, 1478 and 1482.

I Nations Unies, Recuei des Traites, vol. 999, p. 171;
vol. 1057, p. 407 (rectification du texte authentique espa-
gnol); vol. 1059, p. 451 (rectificatif au vol. 999), et annexe
A des volumes 1007, 1008, 1022, 1026, 1031, 1035, 1037,
1038, 1039, 1065, 1066,1075, 1088, 1092, 1103, 1106, 1120,
1130, 1131, 1132, 1136, 1138, 1141, 1144, 1147, 1150, 1151,
1161, 1181, 1195, 1197, 1199, 1202, 1203, 1205, 1207, 1211,
1213, 1214, 1216, 1218, 1222, 1225, 1249, 1256, 1259, 1261,
1272, 1275, 1276, 1279, 1286, 1289, 1291, 1295, 1296, 1299,
1305, 1308, 1312, 1314, 1316, 1324, 1328, 1329, 1333, 1334,
1338, 1339, 1344, 1347, 1348, 1349, 1351, 1352, 1354, 1356,
1357, 1358, 1360, 1365, 1379, 1387, 1389, 1390, 1392, 1393,
1399, 1403, 1404, 1408, 1409, 1410, 1413, 1417, 1419, 1421,
1422, 1424, 1427, 1429, 1434, 1435, 1436, 1437, 1438, 1439,
1441, 1443, 1444, 1455, 1457, 1458, 1462, 1463, 1464, 1465,
1475, 1477, 1478 et 1482.
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[TRANSLATION]

3 October 1987

... in accordance with the provisions of
article 4, paragraph 3, of the International
Covenant on Civil and Political Rights, and in
exercise of the powers conferred upon it
under article 231 of the Political Constitution
of the State, the Government of Peru has de-
clared a state of emergency in the provinces
of Abancay, Aymaraes, Antabamba, Anda-
huaylas and Grau (Department of Apurimac)
for a period of sixty (60) days, beginning on
23 September.

As a result, the individual rights envisaged
in article 2, paragraphs 7, 9, 10 and 20-G, of
the Constitution of Peru and corresponding
to articles 9, 12, 17 and 2 1, respectively, of the
International Covenant on Civil and Political
Rights have been suspended. This measure
has been taken owing to continuing acts of
terrorism and sabotage in the said provinces.

During the state of emergency, the Armed
Forces shall continue to exercice political and
military control in the provinces of Ayma-
raes, Antabamba, Andahuaylas and Grau and
the Ministry of the Interior shall do likewise
in the province of Abancay.

[TRADUCTION]

3 octobre 1987

... conform6ment aux dispositions des pa-
ragraphes 3 de I'article 4 du Pacte interna-
tional relatif aux droits civils et politiques, le
Gouvernement p6ruvien, faisant usage des
pouvoirs que lui confre l'article 231 de la
Constitution politique de l'Etat, a d6clar6
1'dtat d'urgence dans les provinces d'Aban-
cay, Aymaraes, Antabamba, Andahuaylas et
Grau dans le d~partement d'Apurimac, A
compter du 23 septembre et pour une dur6e
de soixante (60) jours.

En cons6quence, les garanties individuel-
les vis6es aux paragraphes 7, 9, 10 et 20-G de
l'article 2 de la Constitution du P6rou, qui
correspondent respectivement aux articles 9,
12, 17 et 21 du Pacte international relatif aux
droits civils et politiques, sont suspendues.
L'adoption de cette mesure est due A la per-
sistance d'actes terroristes et de sabotage
dans lesdites provinces.

Pendant toute la durfe de l'6tat d'urgence,
les forces armfes continueront A exercer le
pouvoir civil et militaire dans les provinces
d'Aymaraes, Antabamba, Andahuaylas et
Grau, et le Minist re de l'int6rieur dans la
province d'Abancay.

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

5 de octubre de 1987

"... en acatamiento de lo previsto en el Articulo 4to., inciso 3ro. del Pacto Internacional
de Derechos Civiles y Politicos, el Gobierno del Pertl en uso de las atribuciones que le confiere
el articulo 231 o. de la Constituci6n Politica del Estado ha prorrogado el Estado de Emergencia
en las Provincias de Daniel Alcides Carri6n y Pasco del Departamento de Pasco a partir de ia
fecha y por un t6rmino de sensenta (60) dias.

Consecuentemente, se han suspendido las garantias individuales contempladas en el
articulo 2do. de la Constituci6n del Per-i, incisos 7o., 9o., 10o. y 20-G, que corresponden a los
articulos 9o., 12o., 17o. y 21o. del Pacto Internacional de Derechos Civiles y Politicos, respec-
tivamente. Esta medida ha sido adoptada debido a la subsistencia de actos terroristas y de
sabotaje en dichas provincias.

Mientras dure el Estado de Emergencia, las Fuerzas Armadas continuardn ejerciendo el
mando politico-militar en las provincias referidas."

Vol. 1484. A-14668
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[TRANSLATION]

5 October 1987

... in accordance with the provisions of
article 4, paragraph 3, of the International
Covenant on Civil and Political Rights, and in
exercise of the powers conferred upon it un-
der article 231 of the Political Constitution
of the State, the Government of Peru has
extended the state of emergency in the
provinces of Daniel Alcides Carri6n and
Pasco (Department of Pasco) for a period of
sixty (60) days, beginning today.

As a result, the individual rights envisaged
in article 2, paragraphs 7, 9, 10 and 20-G, of
the Constitution of Peru and corresponding
to articles 9, 12, 17 and 21, respectively, of the
International Covenant on Civil and Political
Rights have been suspended. This measure
has been taken owing to continuing acts of
terrorism and sabotage in the said provinces.

During the state of emergency, the Armed
Forces shall continue to exercice political and
military control in the provinces in question.

Registered ex officio on 9 October 1987.

29 October 1987

ECUADOR

[TRADUCTION]

5 octobre 1987

... conformrment aux dispositions du pa-
ragraphe 3 de 'article 4 du Pacte international
relatif aux droits civils et politiques, le Gou-
vernement pdruvien, faisant usage des pou-
voirs que lui confre l'article 231 de la Cons-
titution politique de l'Etat, a prorogd l'dtat
d'urgence dans les provinces de Daniel
Alcides Carri6n et Pasco du ddpartement de
Pasco, A compter de cejour et pour une durre
de soixante (60) jours.

En cons&luence, les garanties individuel-
les visdes aux paragraphes 7, 9, 10 et 20-G de
l'article 2 de la Constitution du Pdrou, qui
correspondent respectivement aux articles 9,
12, 17 et 21 du Pacte international relatif aux
droits civils et politiques, sont suspendues.
L'adoption de cette mesure est due la per-
sistance d'actes terroristes et de sabotage
dans lesdites provinces.

Pendant toute la durde de 'dtat d'urgence,
les forces armres continueront A exercer le
pouvoir civil et militaire dans les provinces
visces.

Enregistri d'office le 9 octobre 1987.

29 octobre 1987

EQUATEUR

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

de conformidad con lo dispuesto en el numeral tres del artfculo cuarto del Pacto
Internacional de Derechos Civiles y Politicos, cumplo en informar a Vuestra Excelencia que
a partir [del 28 de octubre de 1987] el Gobierno del Ecuador ha declarado el estado de
emergencia en todo el territorio nacional y en remitirle copia del texto del Decreto Ejecutivo
ntimero 3376.

N9 3376

Le6n Febres-Cordero Ribadeneyra, Presidente Constitucional de la Reptiblica,

Considerando:

Que la incitaci6n a la huelga y paro nacionales, convocados para el dfa 28 de octubre
pr6ximo, atenta contra las disposiciones legales vigentes;

Que los actos ilegales mencionados, en la forma anunciada, provocarn hechos de van-
dalismo, atentados contra la integridad ffsica de las personas y contra la propiedad ptiblica y
privada, creando un grave estado de conmoci6n interna, que alterard la paz y tranquilidad del
Pals, segtin ocurri6 ya el 25 de marzo de este afio;

Vol. 1484, A-14668
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Que es indispensable mantener y defender el sistema juridico y democritico de la Re-
ptiblica, asf como precautelar el orden y la seguridad internas, arbitrando las medidas es-
tablecidas en la Constituci6n y leyes de la Reptiblica;

Que el proceso electoral se encuentra en pleno desarrollo, siendo obligaci6n del Gobierno
Nacional garantizar el cabal ejercicio de los derechos cfvicos de los ecuatorianos; y

En ejercicio de las atribuciones conferidas por el articulo 78, literal n) de la Constituci6n
Politica y en el artfculo 7, literal k), de la Ley de Seguridad Nacional,

Decreta:

Art. 1. Decdrase el estado de emergencia nacional.

Art. 2. Declrase zona de seguridad a todo el territorio de la Reptiblica, con sujeci6n a
la Ley.

Art. 3. Susp6ndese la vigencia de las garantfas constitucionales, en los t6rminos y con
las limitaciones previstas en el Art. 78, literal n), numeral 6, de la Constituci6n Politica.

Art. 4. Establdcese censura previa en los medios de comunicaci6n social que intentaren
subvertir el orden.

Art. 5. El Frente Militar dar, cumplimiento a lo previsto en los artfculos 40 y 58 de la
Ley de Seguridad Nacional.

Art. 6. Notiffquese al Tribunal de Garantfas Constitucionales, por no encontrarse re-
unido el Congreso Nacional.

Art. 7. El presente Decreto entrar, en vigencia desde las cero horas del dfa 28 de octubre
de 1987, y de su ejecuci6n encgrguense todos los sehiores Ministros de Estado.

DADO en Quito, en el Palacio Nacional, el 27 de Octubre de 1987.

[Signed - Signe]

LE6N FEBRES-CORDERO RIBADENEYRA
Presidente Constitucional de la Repdblica

[TRANSLATION]

... in accordance with the provisions of ar-
ticle 4 (3) of the International Covenant on
Civil and Political Rights, I have the honour
to inform Your Excellency that as of [28 Oc-
tober 1987] the Government of Ecuador has
declared a state of emergency throughout the
national territory and to transmit herewith
the text of Executive Decree No. 3376.

No. 3376

Le6n Febres-Cordero Ribadeneyra, Con-
stitutional President of the Republic,

Considering:

That the call for a national strike and work
stoppage, scheduled for 28 October 1987, is
in violation of the legislative provisions in
force;

Vol. 1484, A-14668

[TRADUCTION]

... Conform6ment aux dispositions du
paragraphe 3 de rarticle 4 du Pacte interna-
tional relatif aux droits civils et politiques,j' ai
l'honneur de vous faire savoir, qu'A compter
[du 28 octobre 1987], le Gouvernement de
l'Equateur a d6clard l'dtat de siege sur l'en-
semble du territoire national et de vous trans-
mettre ci-joint le texte du d6cret ex6cutif
no 3376.

No 3376

Le6n Febres-Cordero Ribadeneyra, Pr6si-
dent constitutionnel de la R6publique,

Consid6rant :

Que l'incitation A la grieve g6n6rale, fix6e au
28 octobre prochain, porte atteinte aux dispo-
sitions juridiques en vigueur;
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That the aforesaid illegal actions, if carried
out as announced, will lead to acts of vandal-
ism, offences against the physical integrity of
persons and offences against public and pri-
vate property, causing a state of serious un-
rest in the country which will disrupt its peace
and tranquillity, as in an earlier occurrence,
on 25 March 1987;

That is essential to maintain and protect
the Republic's juridical and democratic sys-
tem, and to safeguard internal order and se-
curity, by giving effect to the measures pro-
vided for in the Constitution and the laws of
the Republic;

That the electoral process is fully under
way, and the Government has a duty to guar-
antee the proper exercise of the civic rights of
Ecuadorians; and

By virtue of the powers conferred under
article 78 (n) of the Political Constitution and
article 7 (k) of the National Security Act,

Hereby decree as follows:

Article 1. A state of national emergency
is proclaimed.

Article 2. The entire territory of the Re-
public is proclaimed to be a security zone
subject to the Act.

Article 3. Constitutional guarantees are
suspended, under the conditions and subject
to the limitations provided in article 78 (n) (6)
of the Political Constitution.

Article 4. Prior censorship is imposed on
any mass communication media which at-
tempt to subvert order.

Article 5. The Armed Forces shall carry
out the provisions of articles 40 and 58 of the
National Security Act.

Article 6. The Court of Constitutional
Guarantees shall be notified, as the National
Congress is not in session.

Article 7. This Decree shall enter into
force as from 0000 hours on 28 October 1987,
and all State Ministers shall be charged with
its implementation.

Que cette action illdgale provoquera des
actes de vandalisme, des atteintes l'int6gritd
physique des personnes et la propridtd pu-
blique et priv6e, crdant ainsi de graves trou-
bles internes qui mettront en danger la paix et
la tranquillitd du pays, comme ce fut ddjA le
cas le 25 mars dernier;

Qu'il est indispensable de maintenir et de
d~fendre le syst~me juridique et d6mocrati-
que de la R6publique, ainsi que d'assurer le
maintien de l'ordre et de la s6curit6 dans le
pays, en veillant A l'application des mesures
prdvues par la Constitution et les lois de la
Rdpublique;

Que le processus dlectoral dtant actuelle-
ment en cours, le Gouvernement est tenu de
garantir aux Equatoriens le plein exercice de
leurs droits civiques; et

En application des pouvoirs que lui conf~re
le paragraphe n de l'article 78 de la Constitu-
tion politique et le paragraphe k de l'article 7
de ia loi sur la s6curit6 nationale,

D6cr~te :
Article 1. L'dtat d'urgence est d6clar6.

Article 2. Le territoire de la Rdpublique
est ddclar6 dans sa totalitd zone de s6curitd et
soumis b l'application de la loi sur la s&curit6
nationale.

Article 3. Les garanties constitutionnel-
les sont suspendues aux termes de l'alinda 6
du paragraphe n de 1'article 78 de la Constitu-
tion politique et avec les r6serves qui y sont
prdvues.

Article 4. Les m~dias qui tenteraient de
renverser l'ordre dtabli sont soumis A la cen-
sure pr6alable.

Article 5. Le Front militaire appliquera
les dispositions pr6vues aux articles 40 et 58
de la loi relative A la sdcuritd nationale.

Article 6. La notification du pr6sent d6-
cret sera faite au tribunal des garanties cons-
titutionnelles, le Congr s national n'dtant pas
en session.

Article 7. Le pr6sent ddcret entrera en
vigueur le 28 octobre 1987 ii z6ro heure et tous
les ministres d'Etat seront charg6s de son
execution.
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DONE at Quito, at the National Palace, on
27 October 1987.

[Signed]

LE6N FEBRES-CORDERO RIBADENEYRA

FAIT A Quito, au Palais national, le 27 octo-
bre 1987.

Le Pr6sident constitutionnel
de la R6publique,

[Signel

LE6N FEBRES-CORDERO RIBADENEYRA

Constitutional President
of the Republic

Registered ex officio on 29 October 1987.

30 October 1987
ECUADOR

30 octobre 1987
EQUATEUR

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

... el 29 de octubre, el Gobierno del Ecuador, mediante Decreto Ejecutivo ntamero 3383,
levant6 la declaratoria del estado de emergencia nacional en todo el territorio de la Repiiblica
y a partir de esta fecha todas las garantfas constitucionales han quedado restablecidas."

[TRANSLATION]

... on 29 October 1987, the Government of
Ecuador, by Executive Decree No. 3383, has
terminated the state of emergency through-
out the national territory of the Republic and
as of that date all constitutional guarantees
have been reinstated.

Registered ex officio on 30 October 1987.

[TRADUCTION]

le 29 octobre 1987, le Gouvernement de
l'Equateur, par d6cret ex6cutif no 3383, a lev6
l'dtat d'urgence sur l'ensemble du territoire
national de la Rdpublique et A partir de cette
date toutes les garanties constitutionnelles
ont dtd rdtablies.

Enregistri d'office le 30 octobre 1987.

Vol. 1484, A- 14668

Enregistrd d'office le 29 octobre 1987.
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No. 14860. CONVENTION ON THE
PROHIBITION OF THE DEVELOP-
MENT, PRODUCTION AND STOCK-
PILING OF BACTERIOLOGICAL
(BIOLOGICAL) AND TOXIN WEAP-
ONS AND ON THEIR DESTRUCTION.
OPENED FOR SIGNATURE AT LON-
DON, MOSCOW AND WASHINGTON
ON 10 APRIL 1972'

RATIFICATION

Instrument deposited with the Govern-
ment of the United Kingdom of Great Britain
and Northern Ireland on:

5 June 1985

PERU

(With effect from 5 June 1985, provided
that the deposit in London was the effective
deposit for the purpose of article XIV (4) of
the Convention.)

Certified statement was registered by the
United Kingdom of Great Britain and North-
ern Ireland on 21 October 1987.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1015, p. 163, and
annex A in volumes 1035, 1038, 1098, 1102, 1146, 1195,
1214, 1247, 1259, 1286, 1308, 1381 and 1482.

No 14860. CONVENTION SUR L'IN-
TERDICTION DE LA MISE AU POINT,
DE LA FABRICATION ET DU STOCK-
AGE DES ARMES BACTtRIOLO-
GIQUES (BIOLOGIQUES) OU A TOXI-
NES ET SUR LEUR DESTRUCTION.
OUVERTE A LA SIGNATURE A LON-
DRES, MOSCOU ET WASHINGTON
LE 10 AVRIL 1972'

RATIFICATION

Instrument ddposd auprs du Gouverne-
ment du Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord le:

5 juin 1985

PIROU

(Avec effet au 5 juin 1985, dans la mesure
o6i le dAp6t b Londres a produit les effets
pr6vus par le paragraphe 4 de l'article XIV de
la Convention.)

La ddclaration certifide a dtd enregistrde
par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord le 21 octobre 1987.

I Nations Unies, Recueji des Traites, vol. 1015, p. 163,
et annexe A des volumes 1035, 1038, 1098, 1102, 1146,
1195, 1214, 1247, 1259, 1286, 1308, 1381 et 1482.
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No. 15511. CONVENTION FOR THE
PROTECTION OF THE WORLD CUL-
TURAL AND NATURAL HERITAGE.
ADOPTED BY THE GENERAL CON-
FERENCE OF THE UNITED NATIONS
EDUCATIONAL, SCIENTIFIC AND
CULTURAL ORGANIZATION AT ITS
SEVENTEENTH SESSION, PARIS,
16 NOVEMBER 19721

ACCEPTANCE

Instrument deposited with the Director-
General of the United Nations Educational,
Scientific and Cultural Organization on:

17 September 1987

THAILAND

(With effect from 17 December 1987.)

Certified statement was registered by the
United Nations Educational, Scientific and
Cultural Organization on 20 October 1987.

I United Nations. Treaty Series, vol. 1037, p. 151, and
annex A in volumes 1043, 1050, 1053, 1055, 1063, 1079,
1098, 1102,1119,1128, 1135, 1136, 1141, 1143, 1156, 1157,
1162, 1172, 1183, 1205, 1212, 1214,1222,1224,1248,1256,
1262, 1272, 1276, 1282, 1289, 1294, 1296, 1305, 1312. 1318,
1321, 1330, 1336, 1338, 1342, 1348, 1351, 1360, 1387, 1390,
1392, 1405, 1408, 1417, 1428, 1436, 1455, 1457, 1460, 1463
and 1480.

Vol. 1484. A-15511

No 15511. CONVENTION POUR LA
PROTECTION DU PATRIMOINE MON-
DIAL, CULTUREL ET NATUREL.
ADOPTIE PAR LA CONFtRENCE
GINtRALE DE L'ORGANISATION
DES NATIONS UNIES POUR L'tDU-
CATION, LA SCIENCE ET LA CUL-
TURE A SA DIX-SEPTILME SESSION,
PARIS, 16 NOVEMBRE 1972'

ACCEPTATION

Instrument dgposo aupres du Directeur
gdnjral de l'Organisation des Nations Unies
pour l'dducation, la science et la culture le:

17 septembre 1987

THAI'LANDE

(Avec effet au 17 d6cembre 1987.)

La diclaration certifige a gtg enregistrie
par l'Organisation des Nations Unies pour
l'iducation, la science et la culture le 20 oc-
tobre 1987.)

I Nations Unies, Recueji des Trait's, vol. 1037, p. 151,
et annexe A des volumes 1043, 1050. 1053, 1055, 1063,
1079, 1098, 1102, 1119, 1128, 1135, 1136, 1141, 1143, 1156,
1157, 1162, 1172, 1183, 1205, 1212, 1214, 1222, 1224, 1248,
1256, 1262, 1272, 1276, 1282, 1289, 1294, 1296, 1305, 1312,
1318. 1321, 1330, 1336, 1338, 1342, 1348, 1351, 1360, 1387,
1390, 1392. 1405, 1408, 1417, 1428, 1436, 1455, 1457, 1460,
1463 et 1480.
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No. 15749. CONVENTION ON THE
PREVENTION OF MARINE POLLU-
TION BY DUMPING OF WASTES AND
OTHER MATTER. OPENED FOR SIG-
NATURE AT LONDON, MEXICO CITY,
MOSCOW AND WASHINGTON ON
29 DECEMBER 19721

RATIFICATIONS

Instruments deposited with the Govern-
ment of the United Kingdom of Great Britain
and Northern Ireland on:

12 June 1985

BELGIUM

(With effect from 12 July 1985, provided
that the deposit in London was the effective
deposit for the purpose of article XIX (2) of
the Convention.)

With the following reservation:

(Confirming the reservation made upon
signature.

2)

21 August 1985

AUSTRALIA

(With effect from 20 September 1985,
provided that the deposit in London was
the effective deposit for the purpose of arti-
cle XIX (2) of the Convention.)

Certified statements were registered by the
United Kingdom of Great Britain and North-
ern Ireland on 21 October 1987.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1046, p. 120, and
annex A in volumes 1090, 1098, 1102, 1126, 1128, 1140,
1144, 1148, 1195, 1214, 1247, 1263, 1276,1297, 1299, 1308,
1316, 1418 and 1482.

2 Ibid., vol. 1046, p. 215.

No 15749. CONVENTION SUR LA
PRtVENTION DE LA POLLUTION
DES MERS RtSULTANT DE L'IM-
MERSION DE DtCHETS. OUVERTE
A LA SIGNATURE A LONDRES,
MEXICO, MOSCOU ET WASHING-
TON LE 29 D1ECEMBRE 19721

RATIFICATIONS

Instruments doposs aupr~s du Gouverne-
ment du Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord le:

12juin 1985

BELGIQUE

(Avec effet au 12 juillet 1985, dans la me-
sure oii le d6p6t A Londres a produit les effets
prdvus par le paragraphe 2 de I'article XIX de
la Convention.)

Avec la rdserve suivante:

(Confirmant la riserve faite lors de la si-
gnature

2)

21 ao0t 1985

AUSTRALIE

(Avec effet au 20 septembre 1985, dans la
mesure ofi le ddp6t h Londres a produit les
effets prdvus par le paragraphe 2 de l'arti-
cle XIX de la Convention.)

Les ddclarations certifiges ont 6t enregis-
tres par le Royaume-Uni de Grande-Bre-
tagne etd'Irlande du Nord le 21 octobre 1987.

I Nations Unies, Recueji des Traitss, vol. 1046, p. 121,
et annexe A des volumes 1090, 1098, 1102, 1126, 1128,
1140, 1144, 1148, 1195, 1214, 1247, 1263, 1276, 1297, 1299,
1308, 1316, 1418 et 1482.

2 Ibid., vol. 1046, p. 215.
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No. 18961. INTERNATIONAL CON-
VENTION FOR THE SAFETY OF LIFE
AT SEA, 1974. CONCLUDED AT LON-
DON ON 1 NOVEMBER 19741

RECTIFICATION of the authentic Spanish
text of the Amendments of 20 November
19812 to the above-mentioned Convention

Effected as reflected in a proc~s-verbal of
rectification drawn up by the Secretary-Gen-
eral of the International Maritime Organiza-
tion on 7 May 1987, the signatories and Con-
tracting Parties to the above-mentioned
Convention having agreed to the said cor-
rections

The text of the rectification reads as
follows:

No 18961. CONVENTION INTERNA-
TIONALE DE 1974 POUR LA SAU-
VEGARDE DE LA VIE HUMAINE EN
MER. CONCLUE A LONDRES LE
lerNOVEMBRE 19741

RECTIFICATION du texte authentique
espagnol des Amendements du 20 novem-
bre 19812 la Convention susmentionn6e

Effectu6e comme constatd par un proc~s-
verbal de rectification dress6 par le SecrAtaire
g6n6ral de l'Organisation maritime interna-
tionale le 7 mai 1987, les signataires et Parties
contractantes A la Convention susmention-
n6e ayant approuv6 lesdites corrections.

Le texte de la rectification est libell6
comme suit:

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOLI

Pdgina 24, Capitulo II-1, Regla 10, pdrrafo 2.2
Linea 1, suprfmase "de la parte" e intercd.lese una coma despuds de "buque".
Linea 2, suprfmase "que quede".

Pdgina 25, Capitulo I1-1, Regla 11, pdrrafo 3.2
Linea 1, suprfmase "de la parte" e intercilese una coma despuds de "buque".
Linea 2, suprfmase "que quede".

Page 24, Capitulo II-1, Regla 10, para-
graph 2.2

Line 1, delete "de la parte" and insert a
comma after "buque".

Line 2, delete "que quede".
Page 25, Capitulo 11-1, Regla 11, paragraph

3.2

Line 1, delete "de la parte" and insert a
comma after "buque".

Line 2, delete "que quede".

Authentic texts: English, French and
Spanish.

Certified statement was registered by the
International Maritime Organization on
14 October 1987.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1184, p. 3; vol. 1331,
p. 400 (rectification of the authentic Chinese text), and
annex A in volumes 1198, 1208, 1226, 1266, 1286, 1300,
1323, 1331 (corrigendum), 1355, 1370, 1371, 1372, 1391,
1402, 1406, 1408, 1419, 1428, 1431, 1432, 1433 and 1456.

2 Ibid., vol. 1402, p. 375.

Vol. 1494, A-18961

Page 24, Capitulo II-1, Regla 10, paragra-
phe 2.2

1 ligne, supprimer << de la parte >> et insdrer
une virgule apr~s << buque >>.

2e ligne, supprimer <( que quede >>.
Page 25, Capftulo If-1, Regla 11, paragra-

phe 3.2

1 -ligne, supprimer << de la parte >> et insdrer
une virgule aprbs << buque >>.

2e ligne, supprimer (( que quede >>.

Textes authentiques: anglais, fran ais et
espagnol.

La ddclaration certifie a iti enregistrie
par l'Organisation maritime internationale
le 14 octobre 1987.

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1185, p. 3;
vol. 1331, p. 400 (rectification du texte authentique chi-
nois), et annexe A des volumes 1198, 1208, 1226. 1266,
1286, 1300, 1323, 1331 (rectificatif), 1355, 1370,1371, 1372,
1391,1402,1406, 1408,1419,1428, 1431,1432, 1433 et 1456.

2 Ibid., vol. 1402, p. 375.
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No. 20378. CONVENTION ON THE
ELIMINATION OF ALL FORMS OF
DISCRIMINATION AGAINST
WOMEN. ADOPTED BY THE GEN-
ERAL ASSEMBLY OF THE UNITED
NATIONS ON 18 DECEMBER 19791

ACCESSION

Instrument deposited on:

14 October 1987

BURKINA FASO

(With effect from 13 November 1987.)

Registered ex officio on 14 October 1987.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1249, p. 13, and
annex A in volumes 1252, 1253, 1254, 1256, 1257, 1259,
1261, 1262, 1265, 1272, 1284, 1286, 1287, 1288, 1291, 1299,
1302, 1312, 1314, 1316, 1325, 1332, 1343, 1346, 1348, 1350,
1351, 1357, 1361, 1363, 1368, 1374, 1379, 1387, 1389, 1390,
1394, 1398, 1399, 1400, 1401, 1402, 1403, 1404, 1405, 1406,
1408, 1413, 1416, 1417, 1422, 1423, 1426, 1430, 1433, 1434,
1436, 1437, 1443, 1444, 1457, 1458, 1459, 1460 and 1477.

No 20378. CONVENTION SUR L'tLI-
MINATION DE TOUTES LES FORMES
DE DISCRIMINATION A L'fGARD
DES FEMMES. ADOPTIE PAR L'AS-
SEMBLtE GtNtRALE DES NA-
TIONS UNIES LE 18 DtCEMBRE 1979'

ADHfSION

Instrument ddposd le:

14 octobre 1987

BURKINA FASO

(Avec effet au 13 novembre 1987.)

Enregistri d'office le 14 octobre 1987.

Nations Unies, Recued des Traito's, vol. 1249, p. 13, et
annexe A des volumes 1252, 1253, 1254, 1256, 1257, 1259,
1261, 1262, 1265, 1272, 1284, 1286, 1287, 1288, 1291, 1299,
1302, 1312, 1314, 1316, 1325, 1332, 1343, 1346, 1348, 1350,
1351, 1357, 1361, 1363, 1368, 1374, 1379, 1387, 1389, 1390,
1394, 1398, 1399, 1400, 1401, 1402, 1403, 1404, 1405, 1406,
1408, 1413, 1416, 1417, 1422. 1423, 1426, 1430, 1433, 1434,
1436, 1437, 1443, 1444, 1457, 1458, 1459, 1460 et 1477.

Vol. 1484. A-20378
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No. 22032. STATUTES OF THE INTER-
NATIONAL CENTRE FOR THE
STUDY OF THE PRESERVATION AND
RESTORATION OF CULTURAL PROP-
ERTY (ICCROM). ADOPTED BY THE
GENERAL CONFERENCE OF THE
UNITED NATIONS EDUCATIONAL,
SCIENTIFIC AND CULTURAL
ORGANIZATION AT ITS FIFTH SES-
SION ON 5 DECEMBER 19561

ACCESSION
Declaration deposited with the Director-

General of the United Nations Educational,
Scientific and Cultural Organization on:

5 October 1987

BURMA

(With effect from 5 October 1987.)

Certified statement was registered by the
United Nations Educational Scientific and
Cultural Organization on 20 October 1987.

No 22032. STATUTS DU CENTRE
INTERNATIONAL D'tTUDES POUR
LA CONSERVATION ET LA RESTAU-
RATION DES BIENS CULTURELS
(ICCROM). ADOPTES PAR LA CON-
FERENCE GENERALE DE L'ORGA-
NISATION DES NATIONS UNIES
POUR L'EDUCATION, LA SCIENCE
ET LA CULTURE A SA CINQUIEME
SESSION LE 5 DICEMBRE 19561

ADHESION

Ddclaration diposee auprs du Directeur
general de l'Organisation des Nations Unies
pour l'ducation, la science et la culture le:

5 octobre 1987

BIRMANIE

(Avec effet au 5 octobre 1987.)

La declaration certifige a etg enregistrde
par l'Organisation des Nations Unies pour
I'ducation, la science et la culture le 20 octo-
bre 1987.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1321, p. 286, and I Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 1321, p. 287,
annex A in volumes 1392, 1394, 1417, 1437, 1455 and 1460. et annexe A des volumes 1392, 1394, 1417, 1437, 1455 et

1460.

Vol. 1484, A-22032
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No. 23432. CONSTITUTION OF THE
UNITED NATIONS INDUSTRIAL DE-
VELOPM ENT ORGANIZATION. CON-
CLUDED AT VIENNA ON 8 APRIL
1979'

RATIFICATION

Instrument deposited on:

26 October 1987

COSTA RICA

(With effect from 26 October 1987.)

Registered ex officio on 26 October 1987.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1401, p. 3, and
annex A in volumes 1402, 1403, 1404, 1405, 1406, 1410,
1411, 1412, 1413, 1417, 1419, 1421, 1423, 1425, 1426, 1427,
1428, 1434, 1436, 1437, 1439, 1441, 1458 and 1478.

No 23432. ACTE CONSTITUTIF DE
L'ORGANISATION DES NATIONS
UNIES POUR LE DtVELOPPEMENT
INDUSTRIEL. CONCLU A VIENNE
LE 8 AVRIL 1979'

RATIFICATION

Instrument d.posj le:

26 octobre 1987

COSTA RICA

(Avec effet au 26 octobre 1987.)

Enregistre d'office le 26 octobre 1987.

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1401, p. 3, et
annexe A des volumes 1402, 1403, 1404, 1405, 1406, 1410,
1411, 1412, 1413, 1417, 1419, 1421, 1423, 1425, 1426, 1427,
1428, 1434, 1436, 1437, 1439, 1441, 1458 et 1478.

Vol. 1494, A-23432

1987
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No. 24604. INTERNATIONAL COCOA
AGREEMENT, 1986. CONCLUDED AT
GENEVA ON 25 JULY 1986'

ACCESSION

Instrument deposited on:

26 October 1987

SAMOA

(The Agreement came into force provision-
ally on I I March 1987 for Samoa, which, by
that date, had notified its intention to apply it,
in accordance with article 69 (2).)

Registered ex officio on 26 October 1987.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1446, No. 1-24604,
and annex A in volumes 1455, 1457, 1458, 1460, 1463, 1465,
1474, 1477, 1478 and 1481.

Vol. 1484, A-24604

No 24604. ACCORD INTERNATIONAL
DE 1986 SUR LE CACAO. CONCLU A
GENEVE LE 25 JUILLET 1986'

ADHESION

Instrument diposi le:

26 octobre 1987

SAMOA

(L'Accord est entr6 en vigueur A titre pro-
visoire le 11 mars 1987 pour le Samoa, qui, ?i
cette date, avait notifi6 son intention de l'ap-
pliquer, conform6ment au paragraphe 2 de
l'article 69.)

Enregistrg d'office le 26 octobre 1987.

I Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 1446,
no 1-24604, et annexe A des volumes 1455, 1457, 1458,
1460, 1463, 1465, 1474, 1477, 1478 et 1481.
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No. 24841. CONVENTION AGAINST
TORTURE AND OTHER CRUEL, IN-
HUMAN OR DEGRADING TREAT-
MENT OR PUNISHMENT. ADOPTED
BY THE GENERAL ASSEMBLY OF
THE UNITED NATIONS ON 10 DE-
CEMBER 19841

RATIFICATION

Instrument deposited on:

21 October 1987

SPAIN

(With effect from 20 November 1987.)

With a declaration recognizing the compe-
tence of the Committee against torture, under
articles 2f and 22:

No 24841. CONVENTION CONTRE LA
TORTURE ET AUTRES PEINES OU
TRAITEMENTS CRUELS, INHU-
MAINS OU Df-GRADANTS. ADOPTIE
PAR L'ASSEMBLtE GtNIRALE DES
NATIONS UNIES LE 10 DtCEMBRE
19841

RATIFICATION

Instrument deposg le:

21 octobre 1987

ESPAGNE

(Avec effet au 20 novembre 1987.)

Avec une ddclaration reconnaissant la
compdtence du Comitd contre la torture, en
vertu des articles 21 et 22 :

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

"Espafia declara, en virtud del artfculo 21, pirrafo 1, de la Convenci6n, reconocer la
competencia del Comitd para recibir y examinar las comunicaciones en que un Estado Parte
alegue que el Estado espafiol no cumple las obligaciones que le impone esta Convenci6n.
Espafia entiende, de acuerdo con el mencionado artfculo, que dichas comunicaciones s61o se
podrin admitir y tramitar cuando provengan de un Estado Parte que haya efectuado una
declaraci6n similar.

Espafia declara, en virtud del articulo 22, pirrafo 1, de la Convenci6n, reconocer la
competencia del Comit6 para recibir y examinar las comunicaciones enviadas por personas
sometidas a lajurisdicci6n espafiola, o en su nombre, que aleguen ser vfctimas de una violaci6n
por el Estado espafiol de las disposiciones de la presente Convenci6n. Tales comunicaciones
deberin ajustarse a lo establecido en el mencionado artfculo y, en particular, en su prrafo 5."

[TRANSLATION]

Spain declares that, pursuant to article 21,
paragraph 1, of the Convention, it recognizes
the competence of the Committee to receive
and consider communications to the effect
that a State Party claims that the Spanish
State is not fulfilling its obligations under this
Convention. It is Spain's understanding that,
pursuant to the above-mentioned article,
such communications shall be accepted and
processed only if they come from a State
Party which has made a similar declaration.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1465, No. I-
24841, and annex A in volumes 1477, 1481 and 1482.

[TRADUCTION]

En vertu du paragraphe 1 de l'article 21 de
la Convention, l'Espagne d&clare reconnaitre
la compltence du Comit6 pour recevoir et
examiner les communications dans lesquelles
un Etat partie prdtend que l'Etat espagnol ne
s'acquitte pas de ses obligations au titre de la
Convention. Conform6ment A l'article sus-
mentionn, I'Espagne comprend que lesdites
communications ne pourront etre accepttes
et 6tudides que si elles 6manent d'un Etat par-
tie ayant fait une declaration similaire.

I Nations Unies, Recueji des Traits, vol. 1465,
no 1-24841, et annexe A des volumes 1477, 1481 et 1482.

Vol. 1484. A-24841
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Spain declares that, pursuant to article 22,
paragraph i, of the Convention, it recognizes
the competence of the Committee to receive
and consider communications sent by, or on
behalf of, persons subject to Spanish jurisdic-
tion who claim to be victims of a violation by
the Spanish State of the provisions of the
Convention. Such communications must be
consistent with the provisions of the above-
mentioned article and, in particular, of its
paragraph 5.

Registered ex officio on 21 October 1987.

En vertu du paragraphe I de l'article 22 de
la Convention, l'Espagne d6clare reconnaitre
la comp6tence du Comitd pour recevoir et
examiner les communications pr6sent6es par
ou pour le compte de particuliers relevant de
sa juridiction qui pr6tendent 8tre victimes
d'une violation, par l'Etat espagnol, des dis-
positions de la Convention. Ces communica-
tions devront atre conformes aux disposi-
tions de l'article susmentionn6, en particulier
les dispositions du paragraphe 5.

Enregistri d'office le 21 octobre 1987.

Vol. 1484. A-24841
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